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SUITE     DES 

INTERETS  PRÉSEJSIS 
PUISSANCES 

L'EUROPE, 

Fondez  fur  les  Traitez  conclus  depuis  la  Paix 

d  Utrecht  inclufivement ,  ôc  fur  les  Preuves 

de  leurs  prétentions  particulières. 

ParMr.  J.  ROUSSET^ 

Membre    de   la   Société  Royale   des  Sciences  de 

Berlin  ,  &c. 

TOME    DOUZIÈME. 


A     LA     HATE, 

Chez   A  D  R I E  N  M  G  £  T  J  £  N  S^Libraire. 

M.    D  C  G.    XXXV. 
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LES   INTEPvETS 
P  R  E  S  E  N  S 

ET       LES 

PRETENTIONS 

DES 

PUISSANCES  DE  L'EQROPE. 

LIVRE     TROISIEME, 

Qui  contient  les  Intérâ-s  &:  Préteiirior.s 
des  Elecleurs  de  l'Empire. 


Suite  du  CHAPITRE     II. 


Des  différends  du  Roi  de  Pruffe  itvcc  Us 

Lvechez,  de  Brandebourg  j  de  H.ivcU 

terg  &  de  Lebus, 

L  n'y  a  proprement  plus  au- 
cune difpuce  entre  ces  Evê- 
chez&  iaMaifon  Electorale 
de  Brandebourg ,  quoiqu'il 
y  en  ait  eu  d'aiîcz  corulderables  du  tcm> 
Tome  XII,  A         palîe. 
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%    LesInterets  Presens 
îiE  l'E-  paiTcj  qui  dans  les  dernières  contefla- 
if^l',!.'^  î^ions  au  fujet  de  PEvêché  de    Naum- 

J5RANDE     -  /     /         11  t  1-        • 

ïouRG.  bourg,  ont  ete  alléguez  par  les  Ecri- 
vains contraires  à  la  Maifon  de  Saxe  ; 
Enfbrte  que  cela  pourroir  refTufciter 
les  anciens  différends ,  &  donner  dans 
la  fuite  occafion  àde  nouvelles  di{putes. 
Pour  ne  pas  faire  inutilement  revivre 
une  affaire  depuis  long-tems  appaifée, 
on  a  pafïe  de  la  part  de  Brandebourg 
fbusfdence  les  raifonnemens  de  ces  Ecri- 
vains particuliers,  3c  abandonné  non- 
chalamment le  foin  dY  repondre  à 
ceux  qui  d'ailleurs  ne  pouvoient  s*en  dif. 
penfer  pour  leurs  propres  intérêts.  Auffi 
«""a-t-on  pas  manqué  d'y  répliquer  avec 
beaucoup  de  force  Se  de  folidité  dans 
les  Ecrits  qui  ont  paru  pour  réfuter  les 
premiers.  Il  paroîr  par-là  que  l'on  avoit 
fait  naître  la  queftion  :  Si  ces  Evêchez 
étoient  médiats  ou  immédiats ,  &  iî  le 
Refervatiiîu  Ecclefiafticum  leur  compe- 
toit  ou  non  ?  Pour  prouver  leur  imme- 
diateté  on  a  allégué  : 
ILâifons  I.  Qtie  l'Empereur  Othon  I.  avoit 
î>our  les  fondé  les  Evêchez  de  Brandebourg 
evêchez  ^^^^  deHavelberg  [b),  3c  les  avoit 

exemptez 

(a)  Le  Diplôme  eft  dans  Lunig,  iî.ii.  S^Uil.  EetL 
r.  //.  Cont.  3. 
{h)    Ji>id.p.}. 
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exemptez  de    toute  Jurifcli^lion.  De  l'E- 

II.  Que  ces  Evêchez  avoient  obtenu  "^,^:^^ 
de  tems  en  tems  des  Empereurs,  de  bourg, 
grands  Privilèges  ,  &  entre  autres  les 
Regales  de  battre  Monnoie  y  de  d'éta- 
blir des  Péages  :  droits  qui  né  compe- 
toient  point  à  des  Sujets  &  Vailaux ,  &c 
qui  étoit  une  marque  que  les  Evêques 
avoient  été  en  pofïefïion  de  l'autorité 
fouveraine. 

m.  Que  les  Evêques  s'étolent  tou- 
jours maintenus  dans  la  Souveraineté, 
de  l'âvoient  pleinement  exercée ,  de  mê- 
me que  tous  les  droits  Régaliens. 

IV.  Qii'en  cette  vertu  ils  avoient  audî 
eu  droit  de  Voix  &  de  Séance  aux  Diè- 
tes de  l'Empire ,  Se  avoient  été  reconnus 
par  tout  le  Corps  Germanique  comme 
Etats  immédiats.  Que  preuve  de  cela  il 
étoit  notoire ,  que  la  refolution  de  l'Em- 
pire prife  à  Worms  en  1521.  avoit  été 
l'ignée  par  Jérôme  Evêque  de  Brande- 
bourg ,  &  celles  de  Spire  de  1 5  44 ,  ÔC 
d'Auglbourg  de  1548.  parles  Plénipo- 
tentiaires de  l'Evêque  de  Lebus. 

V.  Que  quoiqu'ils  n'eullènr  plus 
comparu  aux  Diètes  depuis  la  Refor- 
mation ,  ce  n'étoit  point  par  un  man- 
quement de  droit,  mais  par  un  défaut 
d'occafion  ,  provenant  de  ce  qu''on  n'a- 
voit  plus  voulu  donner  Séances  à  ces 
A  z  Eyê- 


4     Les  Intérêts   Presens 
De  l*e-  Evêchez  fur  le  Banc  Ecclefiaftique ,  ôc 
brande  ^'•^^  ^^  ^^^^^  ^^  travers  n'avoir  pas  enco- 
MouKG,   l'e  été  imaginé. 

VI.  Que  ces  Evéchez  fe  trouvoienc 
dans  la  Matricule  de  l'Empire  faite  à 
Worms  en  I  jz  I  ;  ce  qui  étoit  une  nou- 
velle marque  caraderiftique  de  leur  im- 
mediateté. 

VII.  Qii'en  tout  tems  les  Evéques 
avoient  reçu  des  Empereurs  Romains 
Tinveftiture  de  leurs  Regales  &  de  leur 
Souveraineté. 

VIII.  Que  quoiqu'ils  euilènt  eu  des 
liaifbns  particulières  avec  les  Ele6teurs 
de  Brandebourg  &  les  Etats  de  leur  Païs, 
de  porté  même  pour  leur  propre  défenfè 
certaines  charges  publiques  conjointe- 
ment avec  leicîits  Etats ,  cela  ne  fçauroit 
déroger  à  leur  immediateté  &  fbuve- 
raineté.  Qu'il  n'étoit  même  pas  en  leur 
pouvoir  de  le  fouftraireà  l'Empire  pour 
le  fbum.ettre  à  la  Jurifdidion  de  quel- 
qu'un de  Tes  Etats. 

Voici  ce  qu'on  y  a  repondu  : 
Au  I.  Que  la  fondation  ne  prouvolt 
rien ,  &c  que  les  Evêchez  en  pouvoient 
d'autant  moins  tirer  avantage  ,  que 
l'Empereur  Othon  ly  ayant  été  en  mê- 
me tems  Duc  de  Saxe  ,  avoit  eu  en  cet- 
te qualité  la  Juriididion  fouveraine  de 
tous  ces  Pays,  6c  en  fondant  les  Evê- 
chez 
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chez  fe  i'étoit  reièrvée  à  l'exemple  de  De  vE^ 
tous  les  Souverains.  Qiie  les  Ducs  de  ^^^î^'p  * 
Saxe  avoient  fondé  les  Evêchezde  Ratz-  bourq. 
bourg  &  de  Schwerin  ,  après  que  la 
dignité  Impériale  fur  forcie  de  leur  Mai - 
ion  5  ainii  qu'on  le  voyoit  par  Phiftoire 
de Hc^nrl  de  Lion  (c).  Que  la Kîarehe de 
Brandebourg ,  qui  étoic  originairement 
une  Province  de  Saxe ,  ayant  été  décla- 
rée immédiate ,  les  Marggraves  avoient 
iuccedé  dans  les  droits  des  Ducs  de  Saxe 
fur  ces  Evêchez. 

Au  II.  Que  les  Privilèges  mentionnez 
avoient  été  pour  la  plupart  accordez 
par  les  Empereurs  Saxons ,  comme  Sou- 
verains. Que  fuppofepourcaut  qu'on  les 
eût  obtenus  de  tous  autres  Empereurs , 
ils  ne  ruffifoient  pas  pour  fonder  une 
Autorité  Souveraine ,  parce  qu'on  ne 
fçauroit  argumenter  d'une  partie  au 
total.  Qiie  d'ailleurs  il  avoir  été  autre- 
fois alfez  ordinaire ,  que  des  Villes  mu- 
nicipales Se  des  Etats  du  Païs  follicitai^ 
fènt  auprès  des  Empereurs  de  fembla- 
bles  Privilèges ,  de  les  exerçafTent  par  la 
connivence  de  leurs  Souverains. 

Au  III.  Qiie  ce  qu'on  difoit  concer- 
nant le  maintient  de  la  Souveraineté , 
A  5  étolt 

(e)  Ce  Diplôme  eft  dans  Lindenbrog ,  parmi 
/«J  Piivil.  de  l'E^l.  de  HmnboHrgi  f.  165, 


6     Les  Intere ts Presens 
De  t'E-  écoit  une  propoiition  qu'on  avançoie 
brande  ^^^^^  preuves.  Que  fi  on  vouloir  faire  des 
jBouKG.   induélions,  ôc  examiner  tous  les  Droits , 
qui  pris  enfemble  conftituoient  la  Sou- 
veraineté 3  on  trouver  oit  au  bout  du 
compte  tout  le  contraire.  Qu'il  paroîtroit 
même  par-là,  quelaMaifbn  Electorale 
de  Brandebourg  avoit  toujours  main- 
tenu ibn  autorité  fouveraine  dans  ces 
Evêchez ,  Ôc  n^avoit  accordé  aux  Evê- 
ques  que  Pexerice  de  quelques  droits 
peu  confiderables ,  toutefois  dans  une 
jufte  fubordination. 

Au  I V.  Qu'on  fçavoit  afTèz  par  l'Hit 
toire  y  ce  qui  s'étoit  autrefois  palTe, 
principalement  ibus  les  Empereurs  Fr^- 
deri  1 1 L&  Maxîmiiten  /.par  rapport  au 
Droit  de  Voix  &  de  Séance  aux  Diètes 
de  l'Empire.  Qu'il  étoit  connu ,  qu'a- 
lors pîufieurs  Evêchez ,  Comtez&  Etats 
médiats  avoient  été  taxez  dans  la  Ma- 
tricule de  l'Empire ,  &  que  par  confé- 
quent  ils  avoient  dû  nécelïairement  être 
appeliez  pour  allîfter  aux  Délibérations 
des  Allemblées  générales  de  l'Empire 
concernant  les  charges  &  les  contri- 
butions demandées  par  les  Empereurs , 
parce  qu'il  eût  été  injuftededilpoierde 
leur  bourfe  fans  leur  confentement.  Que 
cependant  la  Maifon  Ele6torale  deB  an- 
debourg  avoit  toujours  protefté^  non 

feule- 


DES  Puiss.  DE  l'Europe.  Ch.  IL  7 
feulement  contre  la  Contribution  im-  De  i'ê- 
m  f  ;iate  de  ces  EvêcheZjmais  aulTi  contre  b^^^'^e 
kur  Admifîion   aux   Diètes ,  èc  avoit  îov&e. , 
obtenu   des  Empereurs  3c  de  l'Empire 
des  affurances ,  que  cela  ne  préjudicie- 
roit  point  à  les  Droits  :  Enforte  qu'à 
préfent  les  Evêchez  ne  /çauroient  le  pré- 
valoir de  ces  argumens  contre  la  Mai- 
fon   de   Brandebourg  ,   pour  prouver 
leur  prétendue  immédiateté. 

Au  V.  Qiie  ceci  n'étoit  pas  la  véri- 
table raifon  qui  avoit  fait  ceîïèr  le  droit 
de  fufîrage  ;  mais  que  TElecSteur  de 
Brandebourg  s'érant  emparé  en  1565. 
de  ces  Evêchez ,  &  s'y  étant  maintenu 
avec  vigueur ,  ils  lui  avoient  été  adjugez 
parla  Paix  de  VVeftphalie,  en  vertu  de 
laquelle  tous  les  Evêchez  fécularifez 
avant  Pannée  1614.  étoient  demeurez 
entre  les  mains  des  Protcftans,  Que  par- 
là  ces  Evêchez  auroient  perdu  leur  im- 
médiateté ;,  quand  même  il  feroit  vrai 
qu'ils  en  eulfent  jamais  jolii  ,  dequoi 
on  ne  convenoit  pourtant  en  aucune 
manière  de  la  part  de  Brandebourg. 

Au  V I.  Que  fuivant  le  fentiment  des 
meilleurs  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  le 
Droit  Public  5  la  Matricule  de  l'Empire 
ne  prouvoit  rien  en  faveur  de  la  Sou- 
veraineté 5  puiiqu'on  y  avoit  aufïi  inféré 
des  Villes  incontedablement  municipa- 
A  4  lesj 


8  L ES  Intérêts  pRESENS 
Tt  l'e-  les,  ôc  des  Erars  médiats. Que  d'ailleui-s 
ticT.DE  ji  étoit  notoire,  que  l'Electeur  de  Bran- 
ïoLiiG.  uebourg  exernptoitces  Evecnez/î?/^  o/z^r^ 
(  ^)  5  ce  qui ,  au  dire  de  tous  les  Jurif- 
conlultes.  Se  conformément  à  Pufage 
reçu,  &  auxrefolutionsde  rEmpire,étoic 
de  fa  naiure  une  marque  de  Dépendance. 
Au  VIL  (^e  depuis  la  fécularifation 
de  ces  Evêchez  en  1565.  les  Eiedeurs 
de  Brandebourg  n'avoient  plus  deman- 
dé ces  Inveilitures  Impériales,  qui  au 
reile  n  étoient  pas  une  preuve  de  l'im- 
médiateté  ou  de  ^autorité  Souveraine. 
Au  VIII.  Que  la  liaiion  entre  les 
Evéchez  &  les  Eledleurs  de  Brandebourg 
avoit  toujours  été  la  mcme  que  celle  qui 
iùbuile  entre  les  autres  Sujets  de  Bran- 
debourg Ôc  leur  Souverain  ,  ainfi  qu'il 
ne  feroit  pas  difficile  de  le  mettre  en 
évidence.  Que  fuppofé  pourtant,  que 
ces  Evêchez  eulîènt  jamais  été  immé- 
diats ,  ils  auroient  fort  bien  pu  renon- 
cer à  leur  indépendance  en  fe  fbumet- 
cant  à  l'Electeur  de  Brandebourg ,  vu 
que  les  refolurions  de  l'Empire  m.ar- 
quoient  clairement ,  que  ces  fortes  d'e- 
xemptions feroient  permifes ,  toutes  les 
fois  qu'elles  fe  feroient  du  parfait  con- 
fentement  de  ceux  que  l'on  exemptoit. 

Qu'en 
(«0  PfcjEnger  tui  vitrUrîum  I.  2.  Tit.  s-  f-  1038» 
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Qii'en  cette  conformité,  de  femblables  de  t'E- 
foumillions  à  l'autorité  d'un  autre  Etat,  ^^^t.de 

,    ,    r  1-       •         Brande 

n  avoient  pas  ete  tort  extraordniaires  bourg. 
dans  les  fiécles  paiïèz ,  quoique  la  cho- 
ft    feroit    aprelenc  fujette  à  beaucoup 
de  difficultez. 

On  ne  trouve  point  que  depuis  le 
Traité  de  Weftphalie  cesEvêchezayent 
rien  entrepris  contre  la  Maifon  Eledo* 
raie  de  Brandebourg.  Mais  avant  ce 
tems-là  ils  ont  demandé  plufîeurs  fois 
d^être  rétablis  dans  leur  prétendue  im- 
mediateté  &  indépendance  (e)  y  ayant 
même  tâché  de  prouver  leur  droits  par 
des  dé  ludions  dont  je  n'ai  pourtant 
vu  aucune.  Si  Pfanner  dans  Ton  Hiftoi- 
re  de  la  Paix  de  Weftphalie  accufe  juf^ 
te  5  ils  doivent  même  avoir  encore  in- 
fifté  fur  cette  reftitution  pendant  \t^ 
Négociations  qui  précédèrent  ledit  Trai- 
té ;  mais  à  la  fin  les  Miniilres  Impériaux 
ayant  plié  flir  ce  Chapitre,  doivent 
avoir  reconnu  <Sc  adjugé  eux-mêmes  à 
la  Maifon  Electorale  de  Brandebourg 
fes  Droits  iiir  ces  Evêchez, 

(#)  Gaftel,  dt  Stath  Enrcp.  c.  ij.  ?.  lo. 


As  §.'ïS, 


De  l'E- 
iect.de 
Brande 

LOUKQ. 


10    Les  Intérêts  Presens 
§.  i8. 

Des  D'ifférends  du  Roi  de    Priijfe ,   en 

qualité  de  Comte  de  Ravensberg  avec 

VAhbeJle  de  Berford  (  ^  j. 

ON  peut  voir  entre  autres  par  POu- 
vrage  de  Lunig  intitulé  les  u4r^ 
ch'ives  de  l'Empire ,  (  ^  )  les  magnifiques 
Privilèges  accordez  à  l'Abbaïe  libre  ôc 
Impériale  de  Herford.  Les  troubles  des 
fiécles  pafïez  obligèrent  tous  les  Evê- 
chez  &  Abbaïes ,  &  principalement  les 
Monafteres  des  Femmes,  à  Te  choifir 
des  Prote6beurs  capables  de  les  garantir 
des  infultes  de.  quelque  Voilin  ambi- 
tieux ,  &c.  Ceft  ainli  que  P Abbaïe  de 
Herford  fè  mit  auffi  fous  la  Protedion 
des  Comtes  de  Ravenfberg,  comme 
éfant  fes  plus  proches  Voiiins.  La  Com- 
té de  Ravenfberg  étant  échue  à  la  Mai- 
fon  de  Juliers  ,  les  Abbelîès  fe  trouvè- 
rent dans  la  nécefïité  de  demeurer  fous 
la  Protection  de  ces  Ducs.  Ce  change- 
ment donna  bien-tôt  occafion  à  pluiieurs 

difpu- 

(>(■)  Cette  Abbaye  &  Ville  eft  fîtuée  dans  ia 
Weftphalie  dans  la  Partie  Orientale  du  Comté  de 
Ravensberg  au  confluent  de  la  Vehra  ôc  de  la 
Lu  ter. 

(a)   SpiciL  Ecd.  r-  IIL  dei  Abbfjfcs. 
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difpuces  3  lefquelles  furent  pourtant  De  i'e- 
aiuftées  en  i  C47.  par  une  convention  ï-^ct.db 
/i\  h-r  cri     Brands 

(b)  que   1  bmpereur    conhrma  lur  le  bourg./ 

champ  (c).  Par  cette  convention  le  droit 
de  protection  de  l'Abbaïe  fut  renouvel- 
lé  en  faveur  des  Ducs  de  JuHers ,  &  oa 
leur  céda  en  même  tems  la  Ville  de  Her- 
ford,  fur  laquelle  ils  avoient  déjà  de 
grandes  prétentions ,  avec  toute  la  Ju- 
rifdidion  que  PAbbeffe  y  avoic^  &  en 
1557.  les  Habitans  furent  particulière- 
ment difpenfez  &  relevez  de  leur  Ser- 
ment de  fidélité  (d).  Pour  mieux  aHù- 
rer  à  l'Abbaïe  cette  prote6tion  des  Ducs 
de  Juliers ,  &  afin  qu'elle  ne  manquât 
point  d'afïîftance  au  cas  que  ceux-ci 
negligeafïènt  de  la  fecourir,  les  AbbeC- 
fes  de  Herford  demandèrent  en  1570. 
à  l'Empereur  Alaximilien  IL  la  permif^ 
fion  de  leur  fubftituer  l'Archevêque  de 
Cologne,  l'Evêque  d'Ofnabrug ,  le  Duc 
de  Brunfv/ic  Se  le  Comte  de  la  Lippe. 
L'Empereur  y  confentit,  &  prit  non  feu- 
lement l'Abbaïe  fous  fa  protedtion  fpé- 
ciale  5  mais  la  recommanda  auffi  aux 
Comprotedeurs  ci-  defTus  nommez  ^  au 
A  6  cas 

(y)  Luni(r,  Cent.  II.  Part.  Spec.  {>.  î^6, 

(c)  Ibid.  SpiciL  EccL  T.  m.  p.  12p.  150. 

(d)  Ibid.  Par.  Spec  Cont.lV.  T*  JL  fous  les   VHUi 
jlnjèati^ues  £7"  Manieip.  p.  536. 
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Ce  l*e-  cas  qu'il  fût  abfent  {c).Lb.  Maifon Roya- 
Baanpe  ^^  ^^  PrulTe  ayant  fuccedé  aux  Ducs  de 
ïouRG.  Juliers  ,  ne  fe  contenta  pas  d'exercer 
le  droit  de  protedlion  ;,  mais  s'arrogea 
en  même  tems  la  Souveraineté  de  l'Ab« 
baïe.  Cela  fit  naître  de  vives  di (putes 
fur  la  fin  du  fiécle  palle  ;  voici  à  quel- 
le occafion  (/)  :  La  Doyenne  ^  née  Com- 
tefïe  de  Horn,  refufa  de  confèntir  à  la 
îéparation  du  Doyenné-,  contefta  à  l' Ab- 
beiîe  le  droit  de  convoquer  le  Chapi- 
tre 5  ne  voulit  pas  comparoître  fur  Tes 
citations  5  &  préten doit  avoir  la  liberté 
de  demeurer  à  Herford  dans  telle  mai- 
fon quil  lui  plairoit.  Elle  fe  retira  en 
eiiet  de  l'Abbaïe ,  &c  alla  demeurer  en 
Ville,  fous  prétexte  qu'en  qualité  de 
Comtede  de  lEmpire  ,  cela  lui  étoit 
permis.  L^AbbelTè  s'y  oppofa  fortement, 
lui  défendit  expreflément  fon  ennrepri- 
ihy  ôc  obtint  même  contre  elle  des  Dé- 
crets Impériaux  &  des  Mandemens  du 
Confeil  Aulique  de  l'Empire.  Là-defTus 
la  Doyenne  s'addreffa  à  l'Hleéxeur  de 
Brandebourg,  qui  la  protégea  eiiicace- 
menta  êc  Tappuiapar  des  Troupes  qu'il 

envoya 

(e)  Lunig,  R.  A.  ^Hdl.  Ecdef.T.  111.  p.  ^^l. 

(f)  Cette  Narration   eft    tirée  du  Mandement 
ïm.per.  de  1698.  dans  LunigjfîJJfJf .  Totent.  Gsrecbt* 
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envoya  à  Herford.  L'Abbefle  en  fit  de  de  l*e- 
nouvelles  plaintes  à  Sa  Majefté  Imperia-  br^xde 
le5rourenanc  que  le  cas  préfent  netoit  eour.g." 
pas  du  reirort  de  la  Maifon  de  Brande- 
bourg 5  ni  applicable  au  droit  de  pro- 
tection de  i'Abbaie.  Elle  y  ajouta  plu- 
iieurs  autres  griefs  contre  l'Eledteur 
qu'elle  appella  des  Attentats,  comme 
d'avoir  forcé  l'Eglife  Abbatiale;,  quoi- 
que l'Electeur  loutînt  que  ce  n'éroit 
qu  une  iimple  Eglife  Paroilliale,  Se  d'a- 
voir enlevé  les  Archives  Ôc  les  Bijoux. 
Par  toutes  ces  reprefentations  elle  ob- 
tint en  169S.  un  Refcript  Impérial  (g  ) 
à  l'Eleéleur  de  Brandebourg ,  avec  or- 
dre de  ne  plus  fe  mêler  des  affaires  pré- 
fentes de  l'Abbaïe  de  Herford ,  mais 
d'en  lailTer  la  déciiîon  à  Sa  Ma;en:é  Im- 
périale feule.  L'Eleâieur  ne  s'y  confor- 
ma point,  mais  continua  toujours  la 
protection  à  la  Comtefîe  de  Horn ,  qui 
cependant  en  vertu  d'une  Sentence  de 
l'Uni  verfité  ne  XieUapprouvée  par  l'Em- 
pereur ^  avoit  été  fufpenduë  Se  privée 
de  /es  revenus  de  même  que  les  deux 
autres  Chanoinellès ,  parce  qu'elles 
avoient  pris  fon  pp..nï  (h).  Pour  mieux 
contraindre  PAbbelfe ,  il  fit  m.ênie  iaihr 

Se 

{g)  l^nnlp  fnp.c.  /.  p.  Ss6.  l,it.  0» 


14  LesInterets  Presens 
De  l'E-  3c  mertre  en  Sequeftre  tous  les  revenus 
iect.de  jg  i'Abbaïe  dans  la  Comté  de  Ravent 
BouKG^  berg.  Ce  procédé  porta  l'Abbeflè  à  re- 
nouveller  Tes  plaintes  à  Vienne ,  où  elle 
obtint  en  1609.  un  Prote£toire  (i)ad- 
dreile  aux  kifdits  Comprotedeurs  de 
TAbbaïe,  par  lequel  il  leur  étoit  enjoint 
de  fecourir  l' Abbeiîe  contre  les  Clianoi- 
nefïès  qui  s'étoient  élevées  contre  elle. 
Ceux-ci  expédièrent  efFe6livement  des 
Déhortatoires  à  la  Doïenne  &  aux  deux 
autres  Chanoinefles  {kj.  L'Ele6teur  de 
Brandebourg  refufa  de  reconnoître  cette 
Comprotedion ,  &  ne  voulut  pas  qu'il 
fût  dérogé  par-là  à  Tes  droits  fur  l'Ab- 
baïe,  mais  déclara  hautement  à  PAbbel^ 
fe  :,  (  /  )  que  la  Maifon  Royale  de  Prulîè 
n'accorderoit  aux  Abbeflès  de  Herford 
aucun  droit  de  fuperiorité  territoriale  > 
proprement  tel  ,  &  ne  fouffriroit  pas 
qu^on  formât  un  Etat  particulier  au 
inilieu  de  fes  propres  Etats.  En  confè- 
quence  de  ceci ,  le  Roi  de  Prufife  fit  ar- 
racher en  1703.  de  PEglife  Cathédra- 
le les  Avocatoires  de  l'Empereur  con- 
tre la  Couronne  de  France ,  que  PAb- 
befïè  y  avoit  fait  attacher  de  ia  propre 

auto- 

(7';  Cl.  p.  854. 
(^j   Ihid.  cl  p.  8  S  5. 

( /)  On  peut  voir  les  Lettres  du  Roî  à  l'Abbcilc 
dans  Luniiîj  c.  /.  z?.  853. 
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autorité ,  &  les  lit  publier  en  Ton  nom.  De  i'E- 
Cela  changea  entièrement  la  forme  de  b^^J,-^^ 
la  dilpute,  ôc  l'Abbe(Iè  allégua  pour  bourg. 
maintenir  fa  Jurifdidion  ôc  fa  fuperio- 
rité  territoriale  : 

I.Que  les  Abbeiîes  de  Herford  avoienc  J'^\^°",^ 
inconteftablement  Voix  &  Séance  aux  tg^.. 
Diètes  de  l'Empire  &  aux  Atfemblées 
du  Cercle ,  &  fe  trouvoient  marquées 
dans  les  Matricules. 

1 1.  Que  les  Electeurs  de  Brandebourg 
avoient  plus  d'une  fois  franchement 
avolié  à  TAbbefle,  qu'ils  n'avoient  ja- 
mais eu  la  penfée  ni  l'intention  de  lui 
contefter  fon  immédiateté ,  témoins  les 
deux  Déclarations  des  années  1 665),  & 

1695.  (??2). 

II L  Que  PAbbefTe  fe  trouvoit  indif- 
piîtabiement  dans  la  polTeffion  Se  dans 
l'exercice  de  tous  les  droits  de  Souve- 
raineté de  de  Régale ,  ainfi  qu'on  pour- 
roit  le  prouver  en  les  examinant  Pun 
après  l'autre. 

IV.  Q.ie  quant  à  la  Comprotedlion 
de  1^ Archevêché  de  Cologne  &  des  Mai- 
fons  de  Brunfwic,  &c.  l'Empereur /I/4- 
xrrft'lien  II,  la  leur  avoir  conféré  &  con- 
firmé. Que  cela  ne  dérogeo  t  point  au 
droit  de  protedion  de  la  Maifon  de  ' 

Juliers^ 

(«  )  Lunig,  *.  /.  ;».  i6z. 


o 


i6  Les  Intérêt  sP  resens 
De  l'e-  Juliers  3  parce  qu'elle  avoit  été  exprefle- 
brande  iTient  nom  née  dans  les  fufdites  Paten- 
BOURG,  tes  ,  aulïî-bien  que  les  autres  Protec- 
teurs. 
Rcponfe  On  répliqua  à  ceci  de  la  part  de 
débours  Brandebourg  :        _  _ 

Au  I.  Q-ie  le  droit  de  Voix  &  de  Séan- 
ce aux  Diètes  de  l'Empire  &  aux  Aiîèm- 
blées  du  Cercle ,  de  même  que  la  Ma- 
tricule, ne  concluoient  rien  en  matiè- 
re de  Souveraineté  ,  ainh  que  laMiifon 
de  Saxe  l'avoir  fufiifamment  démontré 
àPoccafion  de  Tes  différends  avec  celles 
de  Sc'^wartzbourg,  de  MansFeld  &  de 
Schœiibourg ,  &  comme  le  RoidePruf^ 
fe  lui-même  l'avoir  fait  voir  dans  la  dii^ 
pure  avec  l'Abbefïè  de  Quedlinbourg 
(n).  Qu'on  pouvoir  alléguer  en  faveur 
de  Sa  Maiellé  Pruilienne,  que  l'Abbaïe 
avoit  été  formée  des  biens  des  anciens 
Comtes  de  Ravenfberg ,  qu'elle  étoit  li- 
tuée  dans  la  Comté,  &  enclavée  dans 
fon  Territoire.  Que  cela  donnoit  une 
forte  préfonnption  pour  la  Souveraine- 
té du  ^^oi  de  Prufïè  dans  l'Abbaie  ,  par-. 
ce  q  le  raifonnablement  on  devoit  fc 
fouvenir ,  que  les  Seigneurs  Territo- 
riaux s'étoient  autrefois  refervé  laSou- 

verai- 

(»)  Voyez  ci-deiTus  le  f.  16,  du  préfent  Cha- 
pitre. 
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veraineté    des  biens  Eccleliaftiques  de  db  l'e- 
des  Bénéfices  qu'ils  avoient  fondez  à  i^^!,*^f 
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leurs  propres  dépens.  Qiie  cela  pou-  bourg. 
voit  d'autant  moins  être  contefté  dans 
le  cas  préfent  ;,  que  par  la  convention 
de  I J47.  le  Duc  de  Juliers  s'étoit  char», 
gé  de  payer  les  charges  &  les  contri- 
butions de  l'Empire,  fauf  à  s'en  faire 
rembourfer  par  les  Eccleliaftiques  &  les 
Plabitans  de  Herford.  Qiie  félon  l'opi- 
nion de  tous  les  Jurifcon fuites ,  cette 
exemption  portoit  avec  foi  la  fujetion 
de  la  dépendance.  Qu'il  paroilToit  aullî 
par  la  fufdite  Convention ,  que  cette 
contribution  aux  charges  de  l'Empire 
avoit  pareillement  regardé  la  Ville  de 
Herford,  dont  l'Abbelfe  avoit  volon- 
tairement cédé  par  la  même  convention, 
toute  la  Souveraineté  à  la  Maifon  de 
Juliers.  Qii'enfin  il  étoit  évident  par  les 
droits  de  pêche  &c  de  challej  Se  par  le 
peu  de  part  que  l'Abbelfe  s'étoit  refer- 
vée  dans  ladite  convention  de  1547. 
aux  droits  de  Monnoye  ôc  de  Péage  , 
que  l'Autorité  Souveraine  devoir  avoir 
été  l'objet  de  la  tr  mfadion.  Que  fui- 
vant  le  principe  connu,  l'Exception  con^ 
pïiue  U  Règle  ,  la  Souveraineté  comipe- 
toit  certainement  à  la  Miifon  Electo- 
rale de  Brandebourg  par  la  convention 
mentionnée.  QliII  ne  faiioic  rien  à  l'af- 
faire , 


i8  Les  Intérêts  Presens 
r>E  L'E-  faire ,  que  PAbbeflè  eût  agi  diredement 
i!^!*rf  contre  ce  qui  avoit  été  flipulé  ;,  en  con- 
©ouRG.   tinuant  1  exercice  du  droit  de  Voix  oC 
de  Séance  aux  Diètes  de  l'Empire ,  en 
fournifïant  immédiatement  Ton  contin- 
gent 5  &c  en  recherchant  la  protection 
de  PEledenr  de  Cologne ,  des  Ducs  de 
Brunfwic ,  &c.  parce  que  ce  n'étoit  pas- 
là  le  moyen  d'éluder  des  Paâ:es  &c  des 
cngagemens  fi  folemnellement  contrac- 
tez. 

Au  1 1.  Que  les  Elcdcurs  de  Brande- 
bourg avoient  à  la  vérité  quelquefois 
oTert  à  PAbbelîè  la  continuation  de 
Texercice  du  droit  de  Voix  &  de  Séan- 
ce 5  ou  de  reprefèntation  aux  Diètes  de 
TEmpire  &c  aux  AfTembléesdu  Cercle^ 
qiioad  p  ffcffonum ,  à  l'exemple  des  autres 
Prélatures  médiates  du  Païs  ,  pourvu 
qu'au  refte  elle  voulût  fe  contenir  dans 
fes  juftes  bornes ,  &  ne  pas  s'arroger  la 
Souveraineté  ;  Mais  qu'on  ne  fçauroit 
fe  prévaloir  de  ces  Déclarations  contre 
la  Maifon  de  Brandebourg,  ni  en  ex- 
torquer un  prétendu  aveu  de  la  Souve- 
raineté de  l'Abbaïe  en  faveur  de  J'Ab- 
be(Te,  parce  qu'il  y  avoit  une  très-gran- 
de différence  entre  le  droit  de  reprefèn- 
tation  Se  de  Suffrage,  &  l'Autorité  Sou- 
veraine. 
Au  III.  Que  la  prétendue  pofTefïion 
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^  jouiifance  de  la  Souveraineté  le  trou-  de  l'E£ 
vernit  détruite  pour  peu  qu'on  entrât  ^^^\'. 
en  détail  la-dellus.  Qiie  d  ailleurs  les  bourg 
conventions  faites  avec  la  Maifon  de 
Juliers  prouvoient  tout  le  contraire ,  & 
qu'on  verroit  clairement  par  rulterieu- 
re  fpéciiicâtion  &  démonftration  offer- 
te,  combien  cetre  prétention  étoit  fri- 
vole, &  que  tout  bien  compté  l'AbbeA 
fe  n'avoit  que  quelques  Régales  peu 
confiderables  ,  dont  on  pouvoit  fore 
bien  lui  accorder  l'Exercice,  fans  déro- 
ger en  aucune  façon  à  la  Souveraineté 
de  S.  M.  Prullîenne. 

Au  IV.  Qiie  le  comprotecloire  de 
l'Empereur  Muxtmilien  II.  avoit  été 
obtenu  fur  deux  faux  expofez,  comme 
il  étoit  manifefte  par  la  convention  de 
l'année  1547.  Q-ie  dans  cette  Pièce  les 
Ducs  de  Juliers  étoient  privativemerit 
nommez  de  reconnus  prote^fteurs  héré- 
ditaires de  l'Abbaïe ,  au  lieu  que  dans 
la  Patente  de  Ai^ximilien ,  ils  fe  trou- 
voient  fpécifiez  parmi  les  autres  com- 
me comprote6teurs ,  fans  aucune  pré- 
férence fur  ces  derniers  y  qui  leur  avoienc 
été  limplement  adjoints.  Qiie  cela  étoic 
évidemment  contraire  à  la  (ufdite  con- 
vention ,  (SvT  privoit  les  Ducs  de  Juliers 
de  leur  droit  à  cette  égard,  ou  du 
moins  l'affoiblillbit  extrêmement.  Qu*il 

n'avoic 


10  \Les  Inte'rets  Presens 
ï)E  L'E-  n'avoir  pas  été  permis  à  l'Abbeile  de 
Brande  Solliciter  une  chofede  cette  nature  j- ni 
-BOURG,   à  l'Empereur  de  Raccorder;  parce  que 
fuivant  la  Capitulation  Impériale  qui 
avoit  déjà  été  prefcrite  à  Maxhmllen  II, 
il   n'avoit  pas  été  au  pouvoir  des  Em- 
pereurs de  préjudicier  par  leurs  privi- 
lèges &  conceilions ,  aux  droits  de  qui 
que  ce  foit.   Qii'ainfi  on  devoit  préui- 
"^  mer  qu'ils  ne  l'avoient  jamais  fait,  <Sc 
que  fuivant  cette  préfomption  le  com- 
protectoire  accordé  ne  devoit  pas  être 
crû  déroger  au  droit  de  protedion  de 
la  Maifon  de  Brandebourg, comme  on 
le  précendoit  dans  le  cas  prefent ,  mais 
tout  au  plus  regardé  comme  une  pro- 
tection extraordinaire  en  cas  de  befoin, 
qui  ne  devoit  avoir  lieu  qu'au  défaut 
de  la  protedion  ordinaire  de  Brande- 
bourg :  Ou  bien  qu'on  ne  devoit  l'in- 
terpréter que  comme  une  protection 
générale  desEmpcreurSyqui  s'étend  indif- 
tin clément  fur  tous  les  Etats  de  l'Empire. 
F.t^.tprt--      La  Maifon  de  KelTe  fe  donna  beau- 
ieut  de   coup  de  mouvemens  pour  ajufter  ces  dif- 
préten-  féreuds  ;  &  s'étant  chargée  de  la  média- 
tion,     tion,  elle  obtint  du  Roy  de  Prufle  en 
îyof.  le  projet  d'un  accommodement 
amiable  (  o  ) ,  fur  lequel  l'Abbelîè  fe  dé- 
clara 

(o)  Rapporte  par  Lunig,  in  R.  A*  S^icii  Ecelef, 
T.UI.^.  X43. 


£ 

Brands 

B0UR6. 


DES  PUISS.  DE   L'EiTROPE.  Cl).  IL    21 

ckra  finalement.  Mais  comme  la  Con-  De  i'K- 
venrion  dreiîée  &  fignée  la  m.éme  année  "*;^;^ 
de  lapait  de  Brandebourg ,  parut  diffé- 
rer en  quelques  Points  du  lufdit  projet  & 
de  la  déclaration  finale  de  PAbbefîè^  cel- 
le-ci refuf:^  de  l'accepter  j  &  après  avoir 
pris  là-dellùs  Pavisde  quelques  Univer- 
iitez ,  elle  expofa  les  motii's  de  ce  refus 
dans  un  Ecrit  (  p  )  publié  en  i  yoyj'igno- 
re  il  depuis  ce  tems-là  on  a  fait  une  nou- 
velle Convention,  ou  fi  dans  la  fuite 
PAbbelfe  a  acquiefcé  à  celle  de  Pannée 
170;. 

§.   19. 

Des  Différends  du  Roy  de  Pruffe  avec  les 
Comtes  de  Benthehn  -  Hoben  -  Lim- 
bourg  5  au  fujet  de  la  Comté  de  Teck: 
lenbourg, 

POur  mieux  entendre  cette  dilpute, 
il  faut  avant  tout  jetter  les  yeux  fur  la 
Généalogie  que  les  deux  parties  rappor- 
tent très-diverfement.  Cependant  celle 
de  la  Maifon  de  Sobns-Braunfels ,  dont 
la  Maifon  Eledorale  de  Brandebourg  a 
acquis  les  droits ,  a  été  approuvée  par  la 

Cham- 

(;>  )  Rapporté  fous  le  Titre  de  Grundlkher  Beridnr 
^c-.' dans  Lunigj  Crmidfsfie  Lurcf.  Pvt,  Certthrf, 
Part.  2. p.  $iz. 


%x  Les  Intérêts  Presens 
Be  l'e-  Chambre  Impériale  {a),yÔc  mife  pour 
brandI  bazedu  Procès  à  juger.  (^)^ 
fiouRG.  0/-/;o«  niI.Comze  de  i  ecklenbourg 
eut  huit  enfans ,  dont  cinq  filles  mouru- 
rent fans  être  mariées  ou  du  moins  fans 
pofteritéj  mais  Vainée  u^nne  épouù.  Phi^ 
lippe  Comte  de  Solms-Braunfels.  Othon 
IXy  OU  le  jeune ,  fut  Taîné  des  deux  fils^, 
&  Conrad  le  cadet.  Ce  dernier  ayant  fait 
mettre  en  prifon  fon  Père  Otbon  VIII ^ 
&  Payant  forcé  par- là  à  lui-  céder  enco- 
re de  fon  vivant  la  Régence  de  la  Comté 
de  Tecklenbourg  &  de  la  Seigneurie  de 
Rheda ,  empêcha  auili  fon  frère  Othon 
IX,  ou  le  jeune,de  fucceder  à  fon  père , 
après  fa  mort  arrivée  en  mil  cinq  cent 
trente-cinq.  Non  content  d'avoir  pri- 
vé ainfi  fon  aîné  de  la  iiiccelTion  qui  lui 
revenoir  de  droit ,  Conrad  le  fit  pareil- 
lement mettre  en  prifon  fous  prétexte 
qu'il  étoit  imbecille,  &  il  y  demeura  fore 
long-tems  &  furvêcut  fon  frère.  Non- 
obftant  cela  il  ne  pût  obtenir  la  jfuccei^ 
fion  paternelle  après  la  mort  de  Conrad  y 
i^^xctqa' Anne ,  fille  de  celui-ci,  qui  étoit 
mariée  au  Comte  de  Bentheim ,  &  en 
avoit  eu  un  fils  nommé  Arnaud  ^  s'em- 
para 

(  A  )  Au  rapport  de  l'Auteur  de  l'Ecrit  intitulé, 
'^rtz.en  Vorflellung  die  Graffihafft  Tecklenburg  be- 
treffend^  qu'on  tiouvc  dans  Lunig  Grundfejlf,  &t^ 
p././'.  508. 
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Table  desv  Comtes  de  B'entiieim-H'ohen-I.rmbourg^ 

Othon  Vlir.   €omte  de  Tecklenbour^ 


Conrad. 


r" 


Othon  ,  mort; 
iàn&.en£ans>. 


Anne,    mariée   à  Conrad. 
Comte  de  Bentheim. 


Arnaud  Comte  de  Bentheim 
&  de  Tecklenbourg.. 


Adolphe   Comte   de 
Tecklenbourg. 

t ^— > 

Jklaurice    Comte  de 
Tecklenbourg; 


Arnaud  Comte  de- 
Bentheim,  tige- de- 
tous  tes  autres.. 


-.A-.^ 


Jean-Adolphe. 

r ^ — -> 

Jean  Auguftef  1701. 


Prederic  -  Maurice- 
Erétcndant*. 


Anne,,   mariée    à    Philippe: 
Comte  de  Solms^ 


-i^- 


Conrad    Comte    de    Solms!. 


Guillaume. 
_A_^-_ 

Cuillaume. 


Suiilaujne  -  Maurice,. 


Table  dfcs  Comtes  de  Solbs-Btaunfek. 


Othon  lîaîné  ou  le  VIII. 


I.  2.  3.  4-  S- 

Anne,  ma^    Nicole.    Jacqueliae,    ïxcx^ard.    Catherine, 
liée  3  Phi- 
lippe Com« 
te  de  Solms. 

f --^ -..^, 

Conrad ,   premicr. 
Impetrant. 

r" "^ ^• 

Guillaume. 


Guillaume. 


6, 

Othon  le 
Jfennc, 
ou  le  IX, 
a  furve 
«a  /à 
Soeur. 
Aïinc  & 
ibn  Fre- 
»  Con- 
rad,   t 


Guillaume    Maurice* 


7.  ». 

Conrad.     Elifabeth.- 
-/U, -_ 


Anne  ,    mariée  au. 
Comte    de.    Ben» 
theim. 
P-. \^ , 


Arnaud  premier 
Intimé. 

-y^^ 


Le  refTe  tout  com 
me  dans  la  Table  df. 
BemheiaL 


^) 
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para  d"'aborcl  de  la  Comté  de  Tecklen-  de  l'ë^ 
bourg  5  Se  retint  Ton  oncle  Otbon  IX,  à  g^^^'^g 
Texemple  de  Ton  pere^  dans  une  priion.  bourg. 
Mais  comme  par  Pexclufion  à'Otton  IXy 
fa  fœur  Anne ,  mariée  au  Comte  de 
Solms  ,  couroit  également  ri  (que  de  per- 
dre fon  droit  fur  la  (uccefïion ,  elle  prie 
fon  parti  contre  fa  nièce  la  Comtelfe 
Anne  de  Bentheim.  Cependant  elle  ne 
pût  r  en  obtenir  en  fa  faveur,*  mais  Othon 
étant  mort  en  prifon  fans  po  fie  rite ,  elle 
fut  obligée  de  s'addrefler  à  la  Chambre 
Impériale  ^  pour  maintenir  fon  droit  de 
cohéritière.  Elle  y  porta  fes  plaintes  en 
1576.  contre  Anne  de  Bentheim  (5^  fon 
fils  Arnaud ,  Se  ce  Procès  fut  long-tems 
litiipendant  au  fufdit  Tribunal.  Les  ar- 
gumens  que  la  Maifon  de  Bentheim  allé- 
gua ,  furent  : 

I,  Que  le  Comte  Conrad  étoit  le  fils  Raifon» 
aîné  d'Otbon  ri II,  Se  avoit  par  confé-  ^^^^^^ 
quent  été  en  droit  de  fucceder  à  fon 

Père  dans  la  Comté  de  Tecklenbourg , 
fuivant  le  droit  de  primogeniture  Se  de 
Fîdei-comm'is  établi  dans  la  Maifon. 

I I.  Que  fon  frère  le  Comte  Othon  IX. 
étant  imbecille  |&  incapable  de  gouver- 
ner ,  avoit  été  à  jufte  titre  exclus  de  la 
Régence  y  quand  même  Conrad  eût  été 
le  cadet. 

IILQu'après  la  mort  de  Conrad, Othon 

IX. 
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Or  l'e-  IX,  n'avoit  pu  lui  fucceder;  parceque 
Brande  ^'^"^^^"^  ^^"^  ^^^^i^^  incapable ,  auquel  il  ne 
jouRtt.   falloir  faire  aucune  attention  pour  la 
fucceilion ,  d'autant  plus  que  celui  qui 
étoitune  fois  exclus  ^  le  demeuroit  tou- 
jours. Qu'ainfi  Aymé  de  Bcntheim ,  fille 
de  Conrad ,  avoit  légitimement  fuccedé 
fuivanttous  les  droits  divins  de  humains, 
après  que  fon  père  eût  une  fois  fait  pal- 
fer  la  Comté  dans  la  Branche. 

IV.  Que  par  conféquent,  8c  lelon  le 
droit  ordinaire  de  fucceilion  dans  ks 
Biens  allodiaux,  comme  la  Comté  de 
Tecklenbourgl'étoitinconteftablemenr, 
la  Comtelfe  de  Solms  n'avoit  eu  rien  à 
prétendre  iur  la  Comté,  parcequ'eile 
n'étoit  que  la  fœur  de  Conrad ,  au  lieu 
qu'Angle;  de  Bentheim  étant  fa  fillc^avoic 
pour  elle  le  droit  de  proxim^ité. 

V.  Que  tout  ceci  étoit  d'autant  plus 
inconteftable ,  que  le  Comte  Orhon  r/ll, 
à  caufe  de  fon  grand  âge  &:  de  fes  in- 
commoditez ,  avoit  par  une  difpofition 
faite  entre  fes  enfans  du  confentement 
des  Etats  du  Païs ,  cédé  &c  effectivement 
remis  à  fon  fils  le  Comte  Conrad,  fa  Ré- 
iidence  de  fa  Comté  libre  ôc  Impériale 
de  Tecklenbourg  avec  toutes  fes  dépen- 
dances 5  ainfi  qu'il  avoit  été  en  droit  de 
le  faire. 

y  I.  Que  la  Comteflè  ^nne  de  Solms 

s'étoit 
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s'étoit  contentée  de  la  dotte  de  6coo.  df  vt- 
florins  d'Oï,&c  des  Bijoux  que  Tes  parens  ^  '  ct.-d-e 
i  avoicnt  donnez  en  mariage ,  oc  avoit  Bom^ç. 
fuivant  l'ufage  établi,  de  même  que  par 
ordre  &  du  confentement  de  Ton  Epoux 
de  des  parens  de  part  &c  d'autre  ,  entiè- 
rement renoncé  à  toute  ultérieure  pré- 
tention fur  la  Comté  de  Tecklenbourg , 
laquelle  renonciation  avoit  été  confir- 
mée par  Pappoiition  de  Ton  propre  ca- 
chet ôc  de   ceux   de  tous  les  interef- 
fez. 

VII.  Qiie  Conrad  Comte  de  Teck- 
lenbourg 5  avoir  tranquillement  poflèdé 
ladite  Comté  Se  la  Seigneurie  de  Rheda 
jufqu'à  fa  mort,  &  que  fa  hlle  en  avoic 
pareillement  joui  fans  aucune  contradi- 
ction jufques  en  1575  ,  faifant  enfem- 
ble  41.  ans  ;  enforte  que  le  droit  qui 
fans  cela  lui  compétoit  légitimement  à 
cet  égard ,  avoit  été  encore  mieux  after- 
mi  &  rendu  indifputableparla  prefcrip- 
tion. 

VIII.  Qiic  la  Chambre  Impériale  mê- 
me avoit  d'abord  reconnu  la  ioliditédes 
argumens  de  la  Mai  ion  de  Bentheim, 
vu  qu'au  commencement  du  liécle  palle 
elle  avoit  rejette  &:  déclaré  incompéten- 
te 5  la  prétention  de  la  Maiion  de  Solms; 
tellement  qu'outre  ce  que  deifus,  les 
Comtes  de  Brentheim  avoienc  encore 

Tome  XII,  B        par- 
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Dê  l 'E-  pardevers  eux  une  Sentence  (  ^  )  ou  dc- 
^RANDE  ^'i^^^ï^  juridique  dans  cette  affaire. 
ïouRG.       Les  Comtes  de  Solms-Braunfels -y  ré- 
pondirent : 
Réponfe       Au  L  Qii'il  étoît  faux  que  le  Comte 
desolma  Conrad  eût  été  le  fils  aîné  à'Oihon  Flil, 
îlli!^'     Ql^^  fuppofé  pourtant  que  cela  fiit,  la 
Comté    de   Tccklenbourg   auroir    dû 
écheoir  après  la  mort  de  Conrad  à  ion 
frère  le  Comte  Qthon  le  jeune ,  en  vertu 
du  droit  m^entionné  de  primogeniturc 
&  de  Fidei-CGmmls.  Que  cependant  on 
ccntelloit  de  la  part  de  Solms  non  feu- 
lement le  F'idel-comrn'is ,  mais  auffi  le 
droit  de  prim.ogeniture,  &  que  la  Cham- 
bre avoit  déjà  rejette  depuis  long-tem.s 
cette  proportion  comme  peu  folide  & 
frivole.  Qiie  dans  la  fuite  les  Comtes  de 
Bentheim  mêmes  l'avoient  refuté  ipfo  ■. 
facto  y  ôc  s'y  étoient  oppofez  lorsqu'ils 
a  voient  partagé  entre  eux  la  Comté  de 
Tecklenbourg ,  tout  comme  leurs  autres 
Biens.  Qiie  du  côté  de  Solms  on  fe  con- 
tentoit  d'en  appeller  à  la  nature  de  tou- 
tes les  Comtez  allodiales  de  l'Empire, 
où  les  femmes  ne  fuccederoient  qu'eau 
défaut  des  héritiers  maies. 

Au  IL  Qu'on  exageroit  tiop  delà 

part 

.(  a  )  Elle  cft  dans  Gylmannus  ,  Rgrum  in  Gtrmê* 
»»/»  JrtdifAtarumj  Dt$if.li,  L»  I» 
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part  Je  Benthcim  l'imbécillité  d'Othon  ce  l*e 
JX.  Qiie  quand  même  -qh  conviendroit  "^/^^^ 
qu'il  l'eût  été,  il  n'y  avoit  point  de  Coni^  bourg. 
titution  dans  l'Empire ,  qui  privât  une 
perfonne  malade  d'efprit ,  <Sc  d'ailleurs 
habile  pour  la  Succelïion  &c  pour  tous 
les  droits  qui  en  rélultent  à  cauiè  de  fem- 
blables  empêchemens  accidentels  ,  de 
rous  Tes  Droits  &  Titres  ,  au  préjudice 
même  des  intereliez,  ni  qui  permit  à  qui 
que  ce  foie ,  de  changer  de  fa  propre  au- 
torité l'ordre  de  la  Succeiîion  par  Ton 
emprilonnemcnt  arbitraire.  Que  ce  pro- 
cédé  inouï   ieroit  de  rrès-dangereufe 
conféquence  dans  l'Empire.  Qu'au  con- 
traire les  ioix  de  l'Empire  exigeoient , 
qu'au  cas  que  le  plus  proche  héritier  Fut 
incapable  de  gouver)ier,  les  autres  pa- 
rens  ou  collatéraux  demandaiiént  à  Sa 
Majefté  Impériale  des  Curateurs  Se  des 
Admhùflratcurs ,  &  que  pour  l'ordinai- 
re on  leur  en  conferoit  la  Charge  à  eux- 


mêmes. 


Au  lïl.  Qiie  lorfqu'après  la  mort  de 
Conrad  Comte  de  Tecklenbourgja  Suc- 
ceiiîon  étoit  dévolue  à  Otbon  IX ^  fui- 
vant  l'ordre  du  Vàei-com-ivs  &  de  la 
Primogeniture  ,  la  ComtelTè  Anne  de 
ïîemheim  auroitdû  en  agir  de  la  forte, 
î<.  fè  joindre  pour  cet  etfet  aux  autres 
païens  les  plus  proches  y  au  cas  que  fou 
B  X         oncl? 
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î)E  l'e-  oncle  eût  été  efFeétivement  incapable  de 
xect.de  pouverner  par  imbécillité  ;  mais  ne 
jouRG.  pas  s  emparer  de  ia  Comte  après  la  mort 
de  fon  père  Cojirad  y  à  l'exclufion  d'0~ 
thon  y  ni  le  retenir  en  prifon  :  A  plus 
forte  raifon  ,  qu'on  n'avoit  pu  fçavoir 
d'avance  y  Ci  le  Comte  Otbon  ne  revien- 
droit  pas  avec  le  tems  de  fa  foiblellè  , 
comme  en  effet  il  avoit  été  beaucoup 
mieux  quelques  années  avant  fa  more. 
Que  nonobllant  tout  ceci  la  fuftiite 
ComteiTè  ^nije  avoit  pris  de  ia  propre 
autorité  poiîeiiion  de  la  Comté  comme 
Héritière  «Se  Dame  Souveraine ,  ôc  s'é- 
toit  emparée  de  fait  de  toute  la  Suc- 
ceffion  après  la  mort  de  Ton  père  Conrad , 
fans  aucun  égard  pour  les  Droits  que 
fbn  oncle  capti  f  y  pouvoit  avoir.Qiie  cela 
ne  s'appelloit  pas  fuccéder ,  mais  chaf- 
fer  injuftemcnt  &  avec  violence  l'Héri- 
tier légitime ,  lui  contefter  calomnieuie- 
ment  ia  Succefïion  y  ôc  Ce  mettre  à  ia 
place  par  une  ufurpation  manifefle.  Que 
par  un  femblable  procédé  peiTonne  ne 
pouvoit  s'acquérir  un  jufte  Titre  ,  ni 
priver  un  autre  de  Tes  Droits.  Qu'au 
contraire  ces  fortes  de  Raviffeurs  Ôc 
d'Ufurpateurs  fe  rendoient  indignes  des 
SucceiTions  qui  fans  cela  leur  feroient 
dues  (  ^  ).  Que  les  Loix  portoient  y  que 

les 

P)  Tôt,  rit.f,  &.CQd.  ÀtHiJl»  qHÏbus  ht  Indi^nisy  &€» 
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les  plus  proches  parens  qui  pouvoient  "^^  ^'^■' 
afpirer  à  la  SucceiTion ,  perdoient  leur  brandr 
Droit  5  s^ils  ne  faiioierit  pas  donner  par  dourg. 
le  Magiftrat  des  Curateurs  ou  des  Àd- 
miniftrateurs ,  à  un  Mineur  ou  à  un  Fu- 
rieux. Que  de-làon  pouvoit  conclure, 
à  quoi  ceux  dévoient  s'attendre  ,  qui 
nettoient  des  per Tonnes  auiïi  miféra- 
blés  en  prifon  ,  aigrilfoient  leur  mal  par 
de  rudes  traitemens  ,  &c  le  rcndoient 
par  conféquent  incurable  ^  tandis  qu'ils 
faifoient  eux-mêmes  le  partage  de  leurs 
biens.  Que  ce  que  la  Maifon  de  Ben- 
theim-Hohein-Limbourg  alleguoit  con- 
cernant la  SucceiTion  que  Conrad  Com- 
te de  Tecklcnbourg  devoit  avoir  Fait 
pader  dans  fa  branche ,  &c  que  celle-ci 
en  devoit  demeurer  en  pofîèfïion  rant 
qu'il  y  auroit  des  Defcendans ,  étoit  ai- 
fé  à  détruire.  Qiie  rien  n'étoit  plus  fri- 
vole que  cette  prétention  ;  car  la  pre- 
mière propofition  qui  étoit  faufTe ,  fer- 
vant  de  bafe  au  prétendu  Droit  de  Suc- 
ceiTion de  Bentheimjcelui-ci  devoit  tom- 
ber en  même-tems  qu'on  renverferoit  le 
fondement  de  cet  édifice  peu  folide. 
Qiie  fuppofe  pour  un  moment  y  que 
Conrad  ÇAsà'Othon  Vllî ^  eût  été  l'aîné  j, 
6^  eût  fuccedé  à  Ton  père  ,  n'importe  à 
quel  titre ,  on  ne  pouvoit  pas  dire  pour 
cela  3  qu'il  avoit  fait  palier  la  SucceiTion 
B  3  dans 
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DE  t'E-  dans  fa  branche  ,  vu  que  lui-même  en 
lECT.rE  avoit  été  le  premier ,  &  qu'après  fa  mort> 
louRG.  î^on  pas  fahiie,  mais  ion  frère  Orbonh 
jeune ,  qui  vivoic  encore ,  auroit  du  lui 
lucceder  de  droit.  Qii'ainii  le  droit  de 
Succellîon  avoit  d'abord  repadë  de  la 
branche  de  Conrad  au  fuidit  Othon.  Que 
quoique  celui-ci  fut  mort  fans  enfans , 
&  par  coniéquent  fans  pofterité ,  on  ns 
pouvoit  pas  dire ,  que  le  droit  de  Suc- 
ceilion  éroit  demeuré  dans  la  branche 
de  Co'  r.id  ,  parcequ'il  ne  s''en  fui  voit 
pas  qu'y  ayant  été  une  fois ,  il  y  devoir 
abfolument  retourner  ,  tandis  qu'il  y 
€n  avoit  d'autres  qui  avoient  plus  de 
droit  de  'ucceder  à  Gtbon  mort  le  der- 
nier, ainfi  qu^  cela  pouvoit  fe  dire  in- 
conreftablement  de  fa  propre  fœur,  aî- 
née déroutes  les  filles  d'O/'/^o??  FI  IL 

Au  1 V.  Que  ce  n'étoit  pas  iiir  Conrad , 
mais  fur  fon  fïcitOtbon  /X.quedevoit  fe 
fonder  le  droit  de  Succefîion.  Que  cela- 
pofé il étoit évident,  qiiAnne  Comtellc 
de  Solms  y  étoit  beaucoup  plus  autori- 
fée  que  la  fille  de  Conrad ,  quand  même 
on  mettroit  pour  baze ,  fliivant  les  prin- 
cipes de  Bentheim ,  le  Droit  de  Primo- 
geniture  &  de  Fidà-commis,  Qu'après 
la  mort  à'Othon  IX y  qui  avoit  fiirvêcu 
à  fon  frère  Conrad  &  à  fa  fœur  Anne  , 
ComtefTedeSoIms,  iife  trouvoit  deux 

Pré- 
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PréteiidansàlaSucceilîon  ,  fçavoirv^w-  De  l'E- 
ne  fille  de  Conrad  y  &  Conrad  fils  de  la-  H'^l^l 
dite  Comteiîè  .^nne  de  Solms  ,  auquel  eourg. 
dernier  ,  la  mère  avoir  cédé  tous  Tes 
Droits  fur  la  Comté  deTecklenbourg, 
outre   qu'il  en  avoit  hérité  par  droit 
de  Succellion.  Que  comme  la  Lignée 
mâle  des  Comtes  de  Tecklenbourg  (e 
rrouvoit  éteinte   par  la  mort  du  fuiHic 
Othon  5  &  que  toute  la  pofteriré  des 
deux  branches  defcendoit  de  deux  fem- 
mes,  tandis  que  fuivant  les  principes  de 
Bentheim ,  la  Comté  de  Tecklenbourg 
feroit  un  Fldei-comm's  avec  droit  dePri- 
mogcniture  ,  ou  les  maies  donnoient 
l'exclufion  aux  femelles  :  la  queflion  fe 
réduiloit  principalement  à  fçavoir ,  qui 
des  deux  devoit  être  préféré  ,  Anne  fille 
de  Conrad  ,  ou  bien  Conrad  fils  de  la 
Comtelle  Anne  de  Solms ,  apparentez 
au  même  degré  au  dernier  mâle  de  la 
maifon  pour  lui  fucceder ,  tellement  que 
la  Succefïion  fe  trouvant  une  fois  tranf^ 
mife  à  fa  branche  ,  elle  padat  à  tous  fes 
Defcendans  ?  Que  de  quelque  côté  que 
la  Maifon  de  Bentheim-Limbourg  pût 
tourner  la  chofe ,  celle  de  Solms-Braun- 
fels  auroit  toujours  l'avantage.  Qiie  il 
Tonregardoit  la  proximité  du  parenta- 
ge ,  on  étoit  de  part  &  d'autre  apparen- 
té au  même  degré  à  Othon  dernier  mort  ; 
B  4  mais 
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De  l'e-  ruais  que  Conrad  Comte  de  Solms  de- 

iect.de 
Brande 


iect.de  ^^i^  a^j^.^  préféré  à  caufe  de  ion  Sexe  à 


u4nne  Comtelîe  de  Bentheim  ,  en  vertu 
du  Fldel-commis  &c  du  droit  de  Primo- 
geniture ,  s'il  y  en  avoit.  Qu^on  pour- 
roit  objeéter  de  la  part  de  Hohen-Lim- 
bourg  5  qu'^ww^  ComtefTe  de  Bentheim 
fille  de  Conrad  Comte  de  Thecklen- 
bourg  5  étoit  morte  du  vivant  d'Or/?o«  , 
&  qu^ainfi  il  falloit  lui  fubftituer  Ton 
£ls  Arnaud,  Qu'il  étoit  vrai  qu'en   ce 
cas-là  ,  la  Mai  Ton  de  Bentheim  oppofe- 
roit  un  mâle  à  celle   de  Solms  ;  mais 
que  par  rapport  au  défunt  Cîhon  il  fe- 
roit  plus  éloigné  d'un  degré  que  Con^ 
rad  Comte  de  Solms ,  qui  par  confe- 
quent  lui  donneroit  Pexclufîon  en  ver- 
tu de  la  Prérogative  de  Primogeniture  ,* 
vu  qu'on   ne  pou  voit  pas  douter  que 
Cvnrad  ne  fût  né  avant  Arnaud  ^  ou  qu'on 
de  voit  au  moins  le  préfumer  fuivant 
l'ordre  naturel  ,  jufqu'à  ce  qu'on  eût 
fait  voir  le  contraire.  Que  fî  par  ha- 
zardonvouloit  reclamer  le  droit  de  Re- 
préfenration  ,  il  étoit  notoire  qu'il  ne 
s'érendoit  pas  au-delà  des  enfans  des 
frères  ou  fœurs  ,   ôc  qu'encore  à  cet 
égard  le  Comte  Conrad  de  Solms  l'em- 
portoit  d'un  degré. 

Au  V.   Qu'Othon  FI  IL  n'avoit  pu 
faire  une  femblable  Ceilion  au  préju- 
dice 
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dice  de  Tes  autres  enfans  de  l'un  &  de  t%^  ,,,, 
lautre  Sexe  ,  pour  les  priver  auiii  lans  lect.de 
raifbn  de  tout  droit  de  Succelïion  ,  brande 
principalement  fi  l'on  fuppofoit  le  pré- 
tendu droit  de Primogeniture  &  de  Fidei- 
comtn's.  Qu'il  n'étoit  pas  au  pouvoir 
d'un  père  de  renverfer  ces  fortes  de  Pac- 
tes de  famille  fans  le  confentement  defes 
autres  enfans  ,  qui  avoient  acquis  par- 
là  un  Jus  qudifitum  ^  ni  de  changer  les 
difpofitions  des  Ancêtres.  Qiie  fuppofë 
pourtant  que  cela  fut  permis ,  la  Ceilion 
dont  il  s'agifToit  ici  étoit  une  pure  fic- 
tion &  un  conte  fait  à  plaifir.  Que  cela 
étoit  évident  par  la  datte  de  la  pièce  fup- 
pofée  5  qui  étoit  du  Jeudi  après  le  jour 
de  Saint  Denis  1534.  Que  ce  jour  étoit 
régulièrement  tous  les  ans  le  9.  O6I0- 
bre  5  &  quOthon  FIIL  étoit  mort  au 
mois  d'Août  de  ladite  année  ,  vu  que 
tout  au  commencement  de  PaHIgnation 
du  Doiiaire  de  la  Comtelfe  de  Soîms  > 
'  dattée  du  16.  Septembre  15  34,  qui  étoit 
annexée  fous  le  N°.  9.  au  mémoire  que 
la  Maifon  de  Bentheim-Hohen-Lim- 
bourgavoit  fait  remettre  le  27.  Juillet 
1703.  à  la  Diète  de  l'Empire,  le  Com- 
te Oîbon  VlII.  étoit  appelle  feu  &  dé- 
funt. Qii'ainfi  la  Ceiïion  devoit  être 
pofthume,  &avoit  été  fibriquée  pour 
le  moins  deux  mois  après  fa  mort  ;  ce 
B  5  qui 
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De  l'E-  quiétoitune  incongruiré  maniFefle,  8c 
B^  AND^  dcmonrroit  clairement  la  faufferé  du 
BOURG,  prétendu  A6le  de  Cellion.  Que  de-plus 
il  éroit  notoire ,  que  Conrad  avoit  tenu 
Ion  propre  père  plulîeurs  années  en  pri-. 
Ion  5  ôc  avoit  ;,  par  une  impieté  horri- 
ble ,  exercé  un  pouvoir  abfolu  fur  fa 
Peribnnede  même  que  fur  fes  Etats  Sc 
fur  fes  Biens.  Qii'il  étoit  apparent  , 
qn'Othm  fe  trouvant  près  de  fa  fin,  & 
peut-être  déjà  à  Tagonie  ,  on  lui  anroit 
Fait  quelque  propoiition  ,  ou  préfènté 
quelque  Ecrit  à  ligner  ;  mais  que  vrai- 
fembiablement  il  étoit  mort  avant  qu'oi 
n'eût  pu  terminer  la  chofe  ,  vu  que  li 
datte  anticipée  pouvoir  faire  Ibupçon- 
ner  quelque  chofe  de  femblable.  Que 
d'ailleurs  c'étoitune  Celîion  extorqué:; 
en  prifbn  ,  à  laquelle  on  pou  voit  tou- 
jours oppofcr  l'exception  de  violence  & 
de  crainte  ,  &  que  principalement  U)i 
père  pouvoit  appelle?:  d'une  femblabh 
conduite  de  fon  fils  envers  lui. 

Au  VI.  Qu'on  trouvoit  dans  les  Aéles 
de  la  Chanlbre  une  Demonftration  fo- 
lide  faite  de  la  part  deSolms  ,  qu'il  n'y 
avoit  jamais  eu  uîie  telle  Renonciation  ; 
mais  que  le  Document  auquel  la  Mai- 
fon  de  Bentheim  prêtoit  le  titre  de  Re- 
nonciation 5  de  qu'elle  prétendoit  faire 
paiîerfous  ce  no.n ,  n'étoit  autre  chofe 

cueî 


BOUKG. 
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que  l'aiTîgnarion  du  Douaire  de  la  Com-  De  l'e- 
te(Cc^nnedeSo\ms.  Que  cela  faureroir  J^^^-^^ 
aux  yeux ,  li  l  on  avoit  ajoute  aux  Accès 
une  Copie  fidèle  &  entière  de  ce  Docu- 
ment. Qu'une  Renonciation  formelle 
méritoit  bien  qu'on  en  pa'sât  un  Acte  ex- 
près, &  n'avoit  rien  de  commun  avec  une 
alîignation  de  Douaire.  Qii'on  y  devoit 
faire  d'autant  moins  attention,  que  cette 
prétention  ayoit  déjà  été  rejettée  par 
la  Chambre  même  \  vu  que  fans  cela 
ce  Tribunal  n'auroit  pas  prononcé  en 
faveur  de  la  Comredè  Anne,  en  la  décla- 
rant Cohéritière  légitime  de  laSuccef- 
lîon  de  Ton  père.  Qi-i'il  y  avoit  auHi  par- 
mi les  Actes  de  la  Chambre  le  Projet 
authentique  d'une  reponie  que  ladite 
Comtelîè  Anne  de  Solms  avoit  fait  dref- 
fer  fur  une  Lettre  exhortatoire  qu'elle 
avoit  reçue  de  Tecklenbourg  ,  &  qui 
étoit  dattée  long-tems  après  ladite  aiîi- 
gnation  de  Doiiaire.  Qii'elle  y  décla- 
roiten  termes  exprès,  qu'elle  avoit  en 
effet  voulu  renoncer;  mais  uniquement 
en  faveur  des  mâles  de  la  Mailon  de 
Tecklenbourg,  félon  PUfage  reçu  dans 
plufieurs  familles  Nobles  &  autres  où 
les  filles  renonçoient  toujours  en  faveur 
de  la  Maifon.  Que  la  Maifon  de  Bcn- 
theim  -Hohen-  Limbourg  même  alle- 
guoit  cet  Ufàge  dans  l'Extrait  du  Pro- 
B  6  to^ 
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De  l'E"  tocole  de  la  Chambre  ,  annexé  à  fa  Tri- 
LTCT.DE  piique;  ce  qui  d'ailleurs  s'entendoit  de 

Bran DE    >  -^     a  1  1  .a 

ïouRo.  101-meme  dans  un  cas  douteux  ,  vu 
qu'il  n'étoit  pas  apparent  que  la  fixC- 
dite  Comtellè  yirme  eût  été  allez  libé- 
rale ni  a(ïez  imprudente  ,  pour  re- 
noncer entièrement  Se  fans  referve  à  des 
Etats  ôc  Pays  de  cette  importance ,  uni- 
quement pour  6000.  Florins  >  à  plus 
forte  rai  Ion  qu'au  défaut  des  mâles ,  el- 
le avoit  été  la  plus  proche  Hfiitierefui- 
vant  Pordre  de  Succelïion  :  Mais  qu'il 
étoit  certain  ,  qu'elle  avoit  pu  y  appor- 
ter plus  de  facilité  par  rapport  aux  mâ- 
les de  lamaifon. 

Al}  VIT.  Qiie  cette  prétend  ë pres- 
cription manquoit  de  toutes  les  quali- 
tez  requifes.  Que  fuivant  ce  qui  étoit 
dit  ci-deiTus  ^  il  n'y  avoit  ni  jufte  titre , 
ni  bonne  foi.  Quant  à  la  contradiction, 
le  Comte  Otbon  IX,  lui-même  >  auffi^ 
bien  que  ia  iœur  la  Comteflè  Anne  de 
Solms,  l'avoient  réitérée  une  infinité  de 
fois.  Que  d'ailleurs  il  n'étoit  pas  jufte 
de  retenir  quelqu'un  en  prifon  pour  le 
faire  faire  ,  &  de  lui  reprocher  enfiiite 
fbn  filence  ,  comme  un  confentemenc 
tacite  5  ou  réputé  tel  par  \t^  Loix ,  qui 
devoit  être  la  baze  Se  le  fondement  de 
toute  prefcription. 

Au  VIII.  Que  tout  ce  qu'on  difoit 

tou- 


DES  Puiss.DE  l'Europe. C7;.  //.  37 
touchant  la  clécifion  de  PafFaîre  ,  ôc  de  i'e- 
qu'au  commencement  du  dernier  fié-  i^^^'^g. 
ciela  préreniion  de  ia  Maiionde  Solms  bourg. 
avoicétérejettée,  étoit'unepure  ficlion. 
Que  laMaifon  de  Bentheim  n'avoit  pas 
oié  entreprendre  prouver  cette  Thefe  in- 
foutenable  par  les  A6tes  ;  mais  qu'on  fè 
fondoit  uniquement  fur  ce  qu'un  Au- 
teur particulier  avançoit  à  cet  égard. 
C)ue  les  Sentences  de  l'an  1686  ,  &plu- 
lieurs  autres  déci fions  poftérieures ,  de 
même  que  l'évidence  des  Ades  prou- 
voient  le  contraire  ,  &  fai (oient  voir 
qu'avant  l'année  1686.  il  ne  s'étoit  rien 
fait  de  définitif  dans  cette  adaire.  Qu'il 
conftoit  aulïi  par  le  Protocole;)  ôc  par 
la  Lettre  ci-dciîus  mentionnée  de  la 
Chambre  à  Sa  Majefté  impériale  fous  la 
Lettre  D.  au  commencement  du  §.  Et 
(Quoique  dans  la  fuite  ,  &c.  que  toutes 
les  fois  qu'il  étoit  furvenu  la  mort  de 
quelqu'un ,  on  avoit  follicité5infinué5& 
reproduit  enjullice  delà  part  de  Solms 
les  citations  ordinaires  pour  continuer 
le  Procès  .  quoiqu'on  n'a  voit  pu  le  pouf^ 
fer  alors  auffi  vigoureufement  qu'on 
l'eût  ic)uhaité  ,  ni  le  porter  à  fa  fin;,  à 
caufe  des  Guerres  continuelles.  Qti'il 
étoit  même  évident  par  le  Protocole  de 
la  Chambre  y  qu'avant  la  Sentence  pro- 
noncée en  1686.  les  Comtes  de  Ben- 
theim 
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De  l'e-  theim  avoient  comparu  fur  les  citations 
i ect.de  faites;)  &  qu'ils  ne  s'étaient  jamais avi- 
11'"!^^' fez  de  du-e  ,  que  l'affaire  avoudéia  été 
termniee  par  une  Decifion  finale.  Que 
puifque  la  Sentence  de  1686,  avoit  dé- 
jà force  de  Loi  3  outre  qu'elle  étoit  con- 
firmée par  d'autres  déciilons  pofterieu- 
xeSyÔc  mife  à  exécution  ,  on  ne  pouvoit 
regarder  que  comme  une  entreprile  très- 
hardie  ,  de  vouloir  détruire  des  Arrêts 
fi  manifellies  par  tes  raifonnemens  creux 
ou  pafïionnez  d'un  Ecrivain  particulier. 
Qu'au  rellie  il  étoit  i'*.  encore  très  incer- 
tain 5  fi  la  decifion  attribuée  à  Gylman , 
avoit  été  projectéepar  un  AfïelTeurde  la 
Chambre  Imperiaie;,ou  bien  par  un  Avo- 
cat de  Bentheim.Qiie  2°.  il  reftoit  à  prou- 
ver 3  que  cette  Sentence  eût  jamais  été 
publiée  5  telle  qu'on  la  rapportoit.  Que 
3°.  elle  ne  devoit  être  regardée  en  tout 
casque  comme  interlocutoire.  4**.Qu'ei- 
Jen'étoit  fondée  que  furdes  fuppoiraons 
faufîès  qui  avoient  été  reiettées  par  la 
Sentence  déiinîtive.  5^.  Qiie  quand  mê- 
me cette Senrence  eut  été  publiée,  ces 
fuppofitions  ceiToient  ,  parcequ'on  y 
avoit  accordé  aux  Comtes  de  Solms  la 
permiflîon  de  continuer  le  Procès.  Qae 
par  confèquent  6".  ceci  ne  méritoit  au- 
cune attention  ,  parcequ'on  avoit  une 
Sentence  defïnirive  dans  les  formes. 

Le 
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Le  Procès  ayant  pendu  plus  d^un  lie-  de  l'H- 
cle  enrier  à  la  Chambre  Impériale ,  on  g^^J^'^iJ" 
publia  enfin  ,  après  une  citation  préa-  bourg. 
lable  pour  le  reprendre,  le  13.  Decem-  ^^^.^11^,^ 
bre   1686.  une  Sentence  qui  contenoit  deccPio- 
en  fiibflance  :  "  Ql^ie  la  Mère  de  llm-  '■'^*s. 
«  perrant ,  la  feue  Comteîle  Anne  de 
«  Soims  i  née  de  Tecklenbourg  ^  devoir 
»  êa-e  regardée  &  déclarée  Coheritie- 
»'  re  légitime  de  la  fucceifion  de  Ton  Pe- 
»*  re   le  Comte  Othon  l'Aine ,  c'ell:-à- 
»>  dire  de  la  Comté  de  Tecklenbourg  , 
»'  &   de  la  Seigneurie  de  Rheda  \  &C 
"  qu'ainil  les  Intimez  éuoient  tenus  de 
"  céder,  remettre  &c  bonifier  à  l'impe- 
»>  trant ,  moyennant  ^exhibition  d'un 
"  inventaire  authentique  ,  ou  au  de- 
»  fâutd'inventaire,ruivant  une  deiigna- 
»  tion  confirmée  par  ferment ,  non  feu- 
»>  lement  la  portion  légitime  de  fa  mère,  . 
"  mais  aulli  la  moitié  de  celles  qui  com- 
«  petoient  aux  quatre  autres  enfans  du 
»>  Comte  Othon  FI  IL  mort  ab  întejfat 
»  &  fans  Héritiers,  nommément  le  Corn- 
«  te  Othon  IX.  ôc  les  Comtelïès  Eiifi- 
«  beth ,  Irm^/t  dj  .^  &  Cithrrirte  ydans  la-f 
w  dite  Comté  &  Seigneuries  avec  toutes 
w  leurs  dépendances  ,  fuivant  l'état  où 
»  elles  s'étoient  trouvées  lors  de  la  mort 
«  de  Cof/rad  Co  iite  de  Tecklenbourg^ 
w  aufli-bien  que    de  tous  les  revenus 

«qu'on 
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De  l'e-  „  qu'on  en  avoit  tirez  depuis  le  corn- 
brande  "  niencemenc  du  Procès.  »  Jean  Adol- 
aouRG.  phe  Coince  de  Bentheim  Tecklenbourg, 
demanda  là-delfus  reftitution  entière 
(  ^  )  5  &  repiefenta  outre  Tes  autres  griefs, 
que  la  Semence  avoit  été  précipitée  fur 
de  faux  rapports  par  lefquels  les  Juges 
avoient  été  auuïez  ,  &  qu'àinii  elle 
étoit  nulle  de  droit.  Cependant  comme 
il  n'avoit  rien  de  nouveau  à  alléguer , 
ladite  Sentence  fut  confirmée  le  ii. 
Octobre  1596.  avec  cette  claufe,  qu^ii 
lui  feroit  toujours  libre  de  prouver  en 
quoi  les  Juges  pouvoient  avoir  été  abu- 
fez.  Le  Comte  de  Bentheim  s'imaejnanx 
que  cette  nouvelle  décifion  n'étoit  pas 
ncm-plus  dans  les  formes,  parce  qu^oii 
y  avoit  confirmé  la  première,  &  ren- 
voyé à  un  autre  tems  l'examen  de  fa 
nullité  5  en  appella  à  1  ^  réviiion.  La 
Chambre  Impériale  la  lui  refufa  ,  & 
addrefïà  en  lé^S.  les  deux  Sentences 
aux  Dire(5leurs  du  Cercle  de  Weflpha- 
lie,  fçavoiràPEÎedteur  de  Brandebourg 
&  à  l'Evêque  de  Munfler  pour  les  met- 
.tre  à  exécution.  Ceux-ci  mirent  non 
feulement  en  effet  le  ComuC  de  Solms 

en 

(  c  )  Sclms  oppofa  à  la  Requcte  pour  reftitutiou 
in  integrum  un  Ecrit  intitulé  Gegrundete  Exception 
Hnd  Réfutation  in  ab^eurtelrer  Sache  Solms-Bentheim 
1687. 
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en  poireilîoiide  trois  quarts  de  laCom-  de  L'E- 
té de  Tecklenboiirg  ,  &  d'une  partie  p^^^^'^^ 
de  la  Seigneurie  de  Rheda,  mais  me-  eouko* 
nagèrent  auiïl  entre  Jean-Adolpe  Com- 
te  de  Bentheim  Tecklenbourg  &:  le 
Comte  de  Solms ,  un  accommodement 
par  rapport  aux  arrérages  des  revenus, 
en  vertu  duquel  ce  dernier  eut  encore 
une  fois  autant  que  fa  première  portion, 
ôc  ainfi  en  tout  iix  huitièmes. 

Tandis  que  le  Comte  Jean- Adolphe  Nouveau 
chercha  pour  des  raifons  parriculieres,  i^^"^^^^- 
d'infirmer  la  dernière  convention ,  &: 
que  le  Comte  de  Solms  de  Ton  côté 
travailla  à  s'y  maintenir  par  divers  Man- 
demens  obtenus  pour  cette  fin  ,  le  vieux 
Comte  de  Bentheim  ,  &  Ton  fils  le  Com- 
te Jean-Augufte  moururent  en  1701. 
fans  en  Fans.  Frede.ic-Maurlce  Comte 
de  Bentheim. -Hohen-Limbourg,  oncle 
du  dernier,  fucceda  là-deffiisàfesbiens 
&  à  Tes  titres.  Celui-ci  s'imaginant 
que  la  Sentence  de  la  Chambre  de  Wetz- 
lar  ne  pouvoit  lui  préjudicier  ^  parce 
qu'il  n'étoit  point  entré  dans  le  Procès, 
&c  n'avoit  p  'S  été  cité  pour  le  continuer^ 
ayant  même  protefté  contre  tout  ce  que 
fon  frère  le  Comttjea  -A  olpje  avoic 
fait  à  cet  égard,  s'addreflla  au  Conseil 
Impérial  Aulique  à  Vienne ,  &  y  en- 
tama de  nouveau  le  Procès  à  Titre  à' Ac- 
tion 


42.   Les  Intérêts  Presens 
De  l'E-  tion  revocato're  (^).Les  Argumensq^il 
Brande  ^l^^g'-^^j  furent  principalement  les  fui- 
BOURG,    vans  (e)  : 

Raifons        I-  Q^^  depuis  Un  tems  immémorial 
de  Bent-  la  Comté  de  Tecklenbourg  avoit  été 
t'^ul'r.     "i^<^  Comté  libre  &  immédiate  de  l'Em- 
Lim-       pire,  jouillant  du  droit  de  Souverame- 
bourg.     té  ôc  de  Primogeniture.  Qiie  ces  pré- 
rogatives étoien.t  attachées  aufciits  Fiefs 
en  vertu  des  droits  qui  competoient  à 
tout  Etat  de  l'Empire,  quoiqu'il  n^'eii 
fût  pas  fpécialement  fait  mention  dans 
Pinvediture.  Qiie  tout   au   moins   la 
Comté  de  Tecklenbourg  devoit  être  re- 
gardée comme  un  Fldel-Commh  ,  où 
les  mâles ,  &  parmi  ceux-ci  les  aînez  j 
étoient  conftamment  préferez  aux  filles , 
ôc  aux  cadets.     ' 

II,  Qu'il  n'avoit  jamais  été  cité  avec 
les  autres  parens  de  la  Maifon  pour 
continuer  le  procès  décidé  à  Wetzlar. 
1 1  î.  Qii'il  n'avoit  pas  donné  les  mains 
aux  conventions  faites  dans  la  fuite; 
mais  qu'il  s'étoit  toujours  refervé  par 

des 

(d)  Tout  ce  qu'on  vient  de  lire  cft  pds  des 
'Ecrits  publiez  par  les  deux  Parties  en  i6i6.  ôc 
1705.  &  de  VEurop.  Herold.  Part.  J.  p.  666.  Imhoff 
Notit.  Procer.  L.  6.  C.  ij.  §■  i-  L.  9  .  C  1.  §.  11^ 
JLunig,  Eiblioih.Deiuct.  aux  mots  Bentheintj  Solmt, 
Teckjen  bourg. 

(  e)  Tirez  de  ïabri  Staats-Cantzley  ,  Part,  X, 
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'<  des  proteftations ,  Ton  droit  pour  le  fai-  De  i'E- 
re  valoir  quand  il  icroic  appelle  à  la  i^^^',^^ 
lucceiiion ,  amii  que  le  cas  exiltoit  ac-  bourg. 
tuellement. 

IV.  Que  par  la  Sentence  de  la  Cham- 
bre Impériale  même ,  on  étoit  en  droit 
d'éc: aircir  encore  le  punohim  corrupt  'ouïs y 
&c  que  par  les  Reglemens  de  la  Cham- 
bre Impériale  ôc  du  Confeil  Aulique 
de  l'Empire^  de  même  que  par  l'article 
25.  de  la  Capitulation  de  l'Empereur 
Ferdinand  ,  il  étoit  exprellement  refer- 
vé  à  Sa  MajeRé  Impériale  de  connoî- 
tre  de  ces  cas  ,  auffi-bien  que  de  la 
nature  Sl  des  regales  de  la  Comté,  &C 
entr'autres  du  droit  de  Primogeniture 
même. 

V.  Que  Padion  revocatoire  qu'il 
avoit  inftituée  proprio  jure ,  devant  le 
Confeil  Impérial  Aulique,  n^avoit  rien 
de  commun  avec  la  Sentence  de  la 
Chambre,  ni  avec  la  demande  parti- 
cuUere  d'une  portion  de  la  fuccellion, 
vu  que  de  fem.blables  biens  patrimo- 
niaux ,  F: de l 'Commis  &  atfedez  à  la 
primogeniture ,  de  même  que  ces  droits 
Régaliens  &  Territoriaux ,  ne  pouvoienc 
être  compris  fous  le  nom  de  imYedltatls 
petit!'', 

V I.  Que  la  Sentence  de  la  Chambre 
Impériale  ne  fçauroit  lui  préjudicier  en 

aucune 
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De  i'E-  aucune  manière ,  parce  qu^elle  avoit  été 
iect.de  •  1  ••  r        T   0^      -- 

j5r^j^j3£._  notoirement  obtenue  par  lurpriie  oc  par 

louRG.  corruption ,  ôc  que  par  confequent  elle 
étoit  de  droit  nulle  &c  d'aucune  valeur, 
&  de-plus  contradidtoire  à  elle  même. 

Reponfe       On  y  a  répondu  de  la  part  deSolms- 

ocsoims  Braunfels: 

Au  I.  Que  fur  les  preuves  exhibées  à 
la  Chambre  Impériale  ,  que  le  droit  dé 
primogeniture  &  de  Fldei-Commls  n'é- 
roit  pas  attaché  à  la  Comté  de  Teck- 
lenbourgjcette  prétention  de  ^entheim 
y  avoit  déjà  été  rejette.  Qu'en  effet  la 
chofe  étoit  infoutenable ,  vu  que  ce  droit 
n'avoit  jamais  été  introduit  dans  la 
Maifon  de  Tecldenbourg,  par  aucune 
conftitution 5  ufage  gênerai?  ni  privilè- 
ge Impérial.  Qu'au  contraire  les  fils 
puînez  de  les  nlles,  avoient  eu  le  droit 
de  fuccelîion  fur  la  Comté  de  Teck- 
lenbourg  aufïi-bien  que  l'aîné^  &  n'y 
avoient  renoncé  quelquefois  qu'en  con- 
fequence  d'une  convention,  fe  reler^ 
vant  néanmoins  leurs  droits  5au  cas  que 
l'on  vînt  à  manquer  aux  conditions 
ftipulées  &  agréées  de  part  &  d'autre 
par  la  convention.  Qiie  fî  le  droit  de 
Primogeniture  &  de  Fidei-Commis  exiC- 
toit  réellement  ,  le  Comte  Frédéric^ 
Aïaurice  de  Hohen-Limbourg  n'auroit 
pu  en  i68i.  entrer  en  partage  avec  le 

Comte 
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Comte  Jc\:n-A:!olp!)e  ion  frère  aine ,  &  De  l'E- 
qu'il  n'auroit  pas  éié  libre  non-plus  au  gR^^^s 
Comte  u4  naud  ,  de  partager  Tes  Etats  bourg. 
par  Teftament  en  trois  portions.  Que 
luppofé  pourtant  que  cela  futiles  Comtes 
de  Bentheim  n'en  tireroient  aucun  avan- 
tage 5  puifque  Conrad  n'avoit  pas  été 
Tamé,  mais  le  feptiéme  enfant  d'Othon 
FI  IL  &c  le  cadet  de  la  Maifon  de  Teck- 
lenbourg.  Que  Conrad  n'avoit  pas  non- 
plus  été  le  dernier  mile  de  la  Maifon, 
mais  fon  frère  Othon  IX,  après  la  mort 
duquel  la  Comteile  de  Solms  avoit  été 
la  plus  proche  héritière ,  ou  avoit  eu 
au  moins  autant  de  droit  fur  la  fuccef- 
iion  de  Teckîenbourg  que  la  fille  de 
Conrad  ;  étant  non  feulement  l'aînée 
des  filles ,  mais  aalli  plus  proche  d'un, 
degré  que  la  Comteiîe  de  Bentheim. 

Au  1 1.  Qu'on  avoit  imploré  en  i6S6, 
la  Chambre  Impériale  contre  toutes  les 
trois  Branches  de  la  Maifon  de  Ben- 
theim en  gênerai ,  Se  non  pas  contre 
chaque  perfonne  en  particulier  ;  &  que 
•la  citation  faite  pour  reprendre  le  pro- 
cès devoir  lui  avoir  été  connue  aulTî- 
bien  qu'aux  autres  Comtes. 

Au  III.  Qiielcs  prétendues  protefta- 
tiens  étoient  contraires  au  fait  même , 
xlandeftines ,  illégales  ôc  nulles ,  &  ne 
pouYoient  donner  aucun  droit.  Que  le 

Man- 
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I>E  l'e-  Mandement  de  ia  Chambre  Impériale 
Brande  P^^^  ^^^  P^^  contrevenir  aux  Tranlàc- 
louRG.  rions,  avoir  déjà  été  infinué  à  Hohen- 
Limbourg  le  8.  Avril  1700.  Que  là- 
dellus  le  Comte  Frcderk-Maurke  avoit 
comparu  le  17.  Mai  de  la  même  année, 
6c  avoit  fait  prier  la  Chambre  par  Ton 
Procureur  dans  une  Audience  publique, 
de  vouloir  déclarer  les  conventions  nul- 
les &  d'aucune  valeur  ,  mais  qu'il 
n'avoit  pu  l'obtenir ,  &  que  l'obferva- 
tion  des  Tranfactions  avoit  été  cxpreA 
fément  ordonnée  par  la  Sentence  pro- 
noncée là-deiîus. 

Au  IV.  QLie  la  prétendue  corruption 
ëtoit  un  menfonge  &  une  calomnie, 
qu'on  ne  pourroit  jamais  fa-re  confier; 
&  que  la  Sentence  n'avoir  pas  porté 
qu'on  pourroit  la  prouver  dans  la  fui- 
te, mais  qu'on  devoit  la  vérifier  en  Juf- 
tice.  Qu'on  fe  trompoit  en  voulant  que 
la  déciiion  de  cet  article,  &  de  la  na- 
ture de  la  Comté ,  de  m^ême  que  celle 
de  fes  droits  Régaliens  &  de  primoge- 
niture  ;,  fût  refèvée  à  Sa  Majefté  Impé- 
riale, vu  que  fuivant  l'article  %6,  de  la 
Capitulation  de  l'Empereur  Jofeph ,  la 
Chambre  Impériale  pouvoir  décider ,  ôc 
faire  exécuter  les  Sentences  prononcées 
en  matière  de  Regales ,  d'im:médiateté, 
de  libertez  ôc  de  privilèges,  &c,  &  avoit 

le 
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le  droit  d'en  agir  de  même  par  rapport  i>e  l'é* 
à  d'autres  affaires  politiques,  félon Tar-  g^^^o^' 
ticîe  20.  §.  53.  du  Traité  de  Weilpha-  boukg. 
Wt  {    ).  Qu'on  citoit  mal  à  propos  les 
Reglemens  de  la  Chambre  Impériale  , 
&;    du  Confeil  Aidiquc  de  l'Empire  , 
auiïi-bien  que  la  Capitulation  de  l'Em- 
pereur Ferd'nanà  I î  1.  Qu'il  falloit  re- 
marquer à  1  égard  du  pallage  allégué 
de  cette  dernière ,  qu'il  n'y  étoit  parlé 
que  du  Droit  de  Péage  &  des  Privilè- 
ges    qui     appartiennent    aux    quatre 
Electeurs  du  Rhin ,  mais  pas  indiflinc- 
tement  de  toutes  les  Regales, 

Au  V.  Qu'il  étoit  faux  eue  l'adion 
înftiaiée  devant  le  Confeil  AuUque  de 
l'impire  ,  differoit  de  celle  qui  avoir 
pendu  jufqu'ici  à  la  Chambre  Impéria- 
le. Que  non  feulement  c'ctoit  lemiême 
reprefentant  ;  c'eil-à-dire ,  un  Defcen- 
dant  de  laComtefle  Anne  de  Bentheim, 
un  AUié  3  mais  pas  un  Parent  du  Corn-» 
te  Othofîy  dernier  mâle  delà  Maifon  de 
Tecklenbourg ,  éteinte  par  fa  mort  en 
I  j8i.  &  nommément  un  fils  du  Com- 
te Maurice  qui  avoit  été  fpecialement 
cité  pour  ce  procès  en  1661.  &  qui 
avoit  même  comparu  devant  la  Cham- 
bre Impériale  :  Mais  que  c'étoit  au{îî 

toû- 
(/)  Preuve  [EEEE]  du  I-  ri//-;«x.ixî.  &fuiv. 
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Ce  l'E-  toujours  pour  la  même  affaire ,  içavoii* 
^p^»l'^^  pour  la  Comté  aliodiale  ôc  immédiate 

JdKANDE    *.  lit  1       r"     • 

nouRG.  de  Teklenbourg ,  la  Seigneurie  de  Rhe- 
da  y  &  tout  le  refle  de  la  fuccellion  du 
Comte  Otiwn  VI IL  Et  enfin  que  c^'é- 
toit  ici  encore  la  même  manière  de  pro- 
céder 5  quoique  fous  un  titre  différent , 
qui  cependant  n''étoit  aucunement  ap- 
plicable au  cas  préienta  parce  qu'il  n'y 
avoit  point  de  Fldeî-Commis, 

Au  V I.  Que  la  prétendue  corruption 
devoit  être  regardée  comme  une  calom- 
nie jufqu'à  ce  qu'on  l'eût  prouvée.  Que 
la  contrariété  qu'on  imputoit  à  la  Sen- 
tence de  la  CKambre  Impériale  ^fe  fon- 
doit  fur  les  fuppoiitions  faulfes  de  pri- 
mogeniture ,  èc  de  Fi de'. -Commis ,  com- 
me auffi  fur  ce  que  ladite  Chambre  n'a- 
voir pas  déclaré  le  Comte  de  Bentheim 
unique  &  véritable  Seigneur  de  la  Com- 
té de  Tecklenbourg.  Qu'à  cts  opinions 
près ,  la  Sentence  de  la  Chambre  Im- 
périale ne  renFermoit  aucune  contra- 
diétion.  Qu'au  refte  on  oppofoit  à  touc 
ceci  en  gênerai  l'exception  tel  JudlcMdS, 
&  Tranfaùt<f., 

Le  Comte  de  Solm^s  informa  aufTî 
la  Chambre  Impériale  de  cette  entre- 
prife  du  Comte  de  Bentheim-Hohen- 
Limbourg  ,  ôc  demanda  fon  ailiftance. 
Elle  lui  accorda  là-delTûs  contre  ce  der- 
nier. 
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ïîier,  plu  (leurs  Mandemens  caifatoires,  pe  l'e- 
inhibitoires ,  des  Sentences  de  paricion,  "^^^^f 
des  citations  pour  fe  voir  condamner  bourg. 
à  la  peine  portée  par  la  Loi^  SI  q;ûs 
in  tiinrum  ,  C  un'e  v'i  ,&C;  Vers  ce  mê- 
me tems  l'Evêque  de  Munfter  comme 
Seigneur  féodal  de  la  Seigneurie  de 
Rheda  ,  retira  cette  partie  de  ladite 
Seigneurie  ,  qui  avoit  été  adjugée  au 
Comte  de  Solms ,  &  la  conféra  au  Com- 
te de  Bentheim  ^  fous  prétexte  que  c'é- 
toit  un  Fief  mafcidin  de  l'Evéché  de 
Munfter  ,  qui  après  Pextin6tion  de  la 
pofterité  mâle  de  Tecklenbourg ,  avoit 
éié  rendu  par  grâce  fpéciale  à  la  Com- 
teflTe  Anne,  Sur  quoi  la  Chambre  Im- 
périale mit  proviiionnellement  le  Com- 
te de  Solms-Braunfels  en  poireflion  des 
^eux  huitièmes  de  la  Comté  de  Teck- 
lenbourg autrefois  accordez  au  Comte 
de  Bentheim ,  pour  conferver  ainii  au 
Comte  de  Solms  la  portion  de  la  fuc- 
ceiïion  qui  lui  avoit  été  adjugée  par  la 
Sentence,  julquà  ce  qu'on  eût  finale- 
ment décidé  de  la  qualité  de  la  Seigneu- 
rie de  Rheda ,  &  que  le  Comte  de  Solms 
Î>ût  parvenir  à  la  poiîèfTion  de  ce  qui 
ui  en  competoit.  Le  Comte  de  Ben- 
theim-Hohen-Limbourg  s'en  plaignit 
de  nouveau  amèrement  au  Confeil  Im- 
périal Aulique,  &:  en  obtint  plufieurs 
Tome  XIL  C       refcrîpt> 
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refcritpts  addreflez  aux  Princes  Direc- 
teurs du  Cercle  pour  le  maintenir  ef- 
ficacement contre  le  Comte ,  de  Solms 
dans  la  polîeflion  de  tous  les  biens  qu'il 
avoit  eus  après  la  mort  du  dernier  pof- 
fedèur.  Ce  procédé  obligea  le  Comte 
de  Solms  de  porter  l'affaire  en  1703. 
à  la  Diète  de  PEmpire  à  Ratifbonne , 
ôc  d^  demander  l'approbation  4^  la 
fèntence  prononcée  par  la  Chambre  Im- 
périale 5  comme  aulli  d'être  maintenu 
dans  fa  pofïèlTion  ;  ôc  la  Diète  ayant 
reconnu  la  juPcice  de  fa  caufe ,  écrivit  en 
effet  au  nom  de  tout  l'Empire  à  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  pour  lui  recommander 
cette  affaire.  La  Chamibre  Impériale 
s'addreffa  pareillement  en  1705.  à  la 
Diète ,  pour  fe  plaindre  aux  Etats  de 
l'Empire  du  procédé  du  Confeil  Impé- 
rial Auliquc;>  &  remit  en  même  tems 
un  Extrait  des  Ades.  Le  Comte  de 
Bentheim  y  fit  des  conrre-remontran- 
ces  5  &  tâcha  de  juftifier  l'adion  révo- 
catoire  qu'il  avoit  intentée  à  Vienne.  Il 
l'abandonna  pourtant  dans  la  fuite , 
lorfque  le  Comte  de  Solms  céda  en 
1707.  Ces  D  oits  fur  la  Comté  de  Teck- 
lenbourg  à  Sa  MajelH  le  Roi  de  Pruf- 
iè  pour  une  fbmme  d'argent  ,  après 
en  avoir  offert  long- tems  auparavant 
l'inveiliture  à  la  Maifon  de  Brande- 
bourg, 
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bourg.  Ceci  donna  nouvelle  occafion  de  l'e* 
à  la  Maifon  de  Bendieim  de  faire  des  "^"^-^^ 
plaintes  a  Vienne,  ou  elle  eut  même  le  Bou8.tr. 
bonheur  d'obtenir  une  citation  contre 
le  Comte  de  Solms,  pour  ie  voir  dé- 
clarer d'avoir  encouru  la  peine  portée 
par  la  Loi  2.,  G,  ne  /keat  potemton,&:c* 
Elle  inftitua  auili  au  Confeil  Impérial 
Aulique  une  adion  contre  le  R.oi  de 
PruATe   ex  jure  retraciûs.   Ses  plaintes 
furent  reçues  j  ôc  Pon  expédia  au  Roi 
un  refcript  Impérial  concernant  cette 
affaire,  ou,  comme  on  s'exprime  du 
côté  de  Bentheim ,  un  Mandement  de 
parition  avec  des  Exécutoires  addrelîèz 
à  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne &c  au  Duc  de  Wolffembuttel. 

Pour  couper  court  à  ces  plaintes  le 
Roi  de  Pruiie  avoit  déjà  plus  d'une  fois 
allégué  l'Incompétence  du  Juge.  Il  re- 
nouvella  cette  exception  en  1716.  &c 
lit  repréfenter  au  Confeil  Impérial  Au- 
lique (g)  : 

I.  Qiie  le  Jf!s  rerrahendl  qu'on  pré-  Raifoni 
tendoit  avoir  été  refèrvé  par  la  conven-  ^e  Bran- 
tion  faite  à  Lengerich ,  n'étoit  que  per-  contre'^* 
fonneljpuifque  ce  droit  y  étoit  borné  Ben- 
uniquement  aux  perfonncs  contradan-  t'^*^^^- 
tes  5  <5c  n'avoit  point  été  rendaiur  les 
C  1  paren« 

(/)  Tué  d'une  Spetift  fa^ii^u^Uk  en  17ZI, 
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TE  l'E-  parens  de  part  ôc  d'autre;  8c  qu'ainfîil 
iect.de  Jg  trouvoit  éteint  parla  mort  du  Com- 

IRANDE  ^  AJ     I    1  •/        •        1//1/ 

BOURG,    fe  Jean- Adolphe ,  qui  etoit  decede  avant 
fon  fils  fans  autres  Héritiers. 

IL  Qu'on  y  avoit  entièrement  déro- 
gé par  la  convention  fuivante  du  1 4. 
Septembre  1699.  en  ftipulant ,  que  la 
portion  de  Solms-Braunfels  ne  /èroit 
iu jette  à  aucun  Padte  de  famille  j  la- 
quelle dérogation  avoitété  encore  mieux 
affermie  par  le  iîlence  qu'on  avoit 
gardé  là-delTiis  en  offrant  le  Fief. 

III.  Que  la  Maifbn  de  Hohen-Lim- 
bourg  même  s'étoit  écartée.  Se  avoit 
tâché  d'infirmer  devant  la  Chambre 
Impériale  les  conventions  qu'elle  pré- 
tendoit  faire  valoir  à  prefent  à  fon 
avantage. 

IV.  QLi'ainfi  le  Jus  retrait  us  qui  3iv  oit 
été  d'abord  accordé  par  la  fufciite  con- 
vention perfonnelle  ,  &  qui  dans  la 
fuite  avoit  été  abolie  y  ceiîbit  entière- 
ment. 

V.  Que  la  proximité  du  fang  ne 
fçauroit  donner  aucun  nouveau  droit 
au  Comte  de  Bentheim  ,  puifque  la 
Comté  de  Tecklenbourg  n'étoit  char- 
gée d'aucun  Fide'i-Comm's  y  ainfi  que 
la  Chambre  Impériale  l'avoit  déjà  re- 
connu en  rejettant  cette  exception.  Que 
fuppofé  pourtant  que  ce  prétendu  Fidei- 

Commis 
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Comm  S  exiit^t,  le  Comte  de  Hohen-  de  l'e- 
Limbourg ,  comme  Comte  de  Bentheim,  l^^^'^g 
dont  le  trifayeul ,  fçavoir  le  Comte  bourg. 
Evervvm  ,  n'avoit  pas  été  Comte  de 
Tecklenbourg ,  mais  Comte  de  Ben- 
theim ,  ne  pouvoit  être  regardé  ni  com- 
me allié  ni  comme  parent  du  Comte 
de  Solms-Braunfels  ,  parce  que  le 
Comte  G?«r/?^  de  Tecklenbourg,  tri- 
fayeul maternel  de  Ton  père ,  avoit  été 
le  frère  de  la  Comteilè  Anne  de  Teck- 
1  enbourg,  trifayeule  de  Guillaume-Mau^ 
ri  ce  Comte  de  Solms-Braunfels;  &que 
Sa  Majefté  le  Roi  de  PruiTè  étoit  fui- 
vant  les  Loix  &  les  Droits  du  Sang 
apparenté  de  plus  près  à  la  ^^aifon  de 
Solms-Braunfels ,  fçavoir  au  5"^^  ôc 
^me  degré  de  parentage  ,  &  par  con- 
fequent  plus  autorifé  que  le  Comte  de 
Bentheim  pour  le  Jus  retractûs. 

V I.  Que  Cl  cependant  le  Comte  de 
Hohen-Limbourg'prétendoit  agir  con- 
tre Sa  Majefté  Pru [Tienne  en  vertu  de 
quelque  droit  imaginaire  de  proximité , 
il  devoit  le  faire  à  Wetzlar  5  où  il  y 
avoit  déjà  à  cet  égardforufnprcîvcmtum  y  " 
ou  m.ême  lis  dccifa ,  vu  que  le  pcre  du. 
Comte  d'aujourd'hui  y  avoit  juridique- 
ment procédé  contre  la  convention  de 
Lengerich,  jfur  laquelle  on  prétendoic 
fe  fonder  à  prefent  comme  lur  la  baze 
C  5  la 
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De  l'e-  la  plus  folide  du  procès.^  &  que  ladite 
iicT.DE  Chambre  avoit  fait  défenfe  dV  contre- 
i«jiRe.   venir ,  ou  de  porter  laftaire  a  quelque 
autre  Tribunal  que  ce  fut. 

V 1 1.  Qu'ainfi  fuivant  la  teneur  ex- 
prefle  des  Conftitutions  de  l'Empire  , 
&  principalement  en  vertu  de  l'article 
16.  des  Capitulations  Impériales  ,  il 
n'appartenoit  pas  au  Confeil  Impérial 
Aulique  de  s'arroger  quelque  Jurifdic- 
rion  fur  la  Chambre  de  l'Empire,  ou 
de  le  mêler  des  affaires  portées  à  fa  dé- 
ci/ion  ;  mais  qu'il  devoit  plutôt  lailïèr 
un  libre  cours  à  la  Juftice  rendue  par 
ce  Tribunal.  Que  le  Roi  de  PrulTè  avoit 
/buvent  offert  &  déliré  de  faire  conC- 
ter  (on  droit  devant  le  Juge  compétent, 
ayant  acquis  &  joiiilTànt  actuellement 
d'un  Jus  quAfitum  ôc  de  l'approbation 
des  Loix.  Que  tout  le  monde  pouvoit 
voir  clairement,  que  le  Confeil  Impé- 
rial Aulique  n'avoit  pas  procédé  juridi- 
quement par  rapport  au  Jus  retraUus , 
éc  que  l'affaire  n'avoit  pas  été  inftruite 
dans  les  formes ,  vu  qu'elle  ne  Içauroit 
même  l'être  fans  le  fecours  des  A6tes 
de  la  Chambre,  qui  devoit  fervir  de 
guide  pour  l'éclaircilîèment  du  Procès, 
lequel  par  confèquent  pouvoit  d'autant 
moins  être  décidé  par  un  Tribunal  in- 
competant  dans  le  cas  prefent. 

Cepeii- 
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Cependant  Sa  Majefté  Impériale  n'a  de  l'Ê- 
pas   voulu  reconnokre  tout  ceci  pour  g^^^*^^ 
luffifant  j  mais  a  fait  répondre  fépa-  bouuo. 
rément  à  tous   les    articles    par    une 
lettre  au  Roi  de  Prulfe  du  lo.  Avril 

I.  Qu'on  avoir  tort  de  s'imagnierj,  ReponC^ 
que  le  Comte  de  Tecklenbourg  d'au-  impcria- 
jourd'hui  ne  devoir  plus  joiiir  du  Jus  ^^^pj^^e 
tetrahendi  ftipulé  par  un  de  Tes  parens , 
qui  étoit  déjà  mort  3  fous  prétexte  que 
de  fèmblables  conventions  étoient  per- 
fonnelles ,  &:  ne  s'étendoient  pas  au-de- 
là des  parties  contradr.ntes.  Que  cette 
prétention  étoit  directement  contraire 
aux  Loix  5  conformément  aufquelles 
tous  les  retradiis  conventloiiales  pailoienc 
régulièrement  aux  héritiers.  Que  cela 
étoit  mcme  fondé  en  raifon,  puifque 
fans  cela  celui  qui  fe  trouvoit  gêné  par 
le  Retracius  n'a  voit  qu'à  attendre  la 
mort  du  premier  contraflant  ^  pour  élu- 
der enfuite  l'efpoir  de  toute  fa  Maifbn. 
Qii'on  paflbit  fous  filence,  qu'outre  le 
Retracius  converinond'is  qui  a  voit  été 
ftipulé  uniquement  pour  la  forme  ,  il  y 
avoit  ici  le  Jus  rctractûs  qui  competoic 
même  fans  cela  en  vertu  du  droit  com- 
mun au  Comte  mineur  de  Tecklenbourg 
comme  cohéritier  ,  &c  qui  fiiivant  fa 
nature  ôc  fa  qualité,  ne  pouvoit  être 
C  4  limité 


f6  Les  Intérêts  Presens 
De  l'E-  limité  à  la  vie  ou  à  la  mort  d'un  feu! 
ilV^T.  parent  de  la  Maifon. 
louftG.  II.  Qtiil  en  etoit  de  même  de  rob- 
jedlion ,  commxC  i\  par  la  dernière  con- 
vention on  en  avoir  dérogé  à  la  pre- 
mière du  14.  Septemibre  16^9.  Que  non 
feulement  il  n'en  étoit  pas  fait  la  moin- 
dre mention,  mais  qu'on  trouvoit  mjême 
le  contraire ,  ôc  que  la  convention  faire 
a  Lengerich  avoir  été  renouvellée,  ôc 
e.vpreilcment  confirmée.  Qiie  quant  au 
paiTgge  allégué,  qui  portoit  que  les 
portions  de  Tecklenbourg  Se  de  Rheda 
cédées  au  Comte  de  SolmS;,ne  pouvoient 
être  comprifes  dans  aucuns  pades  de  fa^ 
mille  5  cela  ne  regardoit  abfolumcnt  pas 
le  Comte  de  Tecklenbourg  ;  mais  qu'à 
la  lettre  ieComte  de  Solms-Braunfels  l'a- 
voir fait  inférer  5  dans  la  vue  d'empêcher 
rar-là  fes  propres  parcns  de  lui  lier  les 
niains,  &  de  fonrer  des  prétentions  fur 
les  portions  qui  lui  avoient  été  adju- 
gées ,  au  cas  qu'il  lui  prît  envie  de  les 
aliéner,  ou  du  moins  fur  la  iomme  qui 
lui  en  feroit  payée ,  pour  être  employée 
à  l'avantage  de  la  Maifon. 

1 1  î.  Que  le  defir  que  le  père  du  Com- 
re  miineur  avoit  marqué  pour  la  caf- 
fation  de  la  fentence  Se  des  conventions 
fondées  la-deiTus,  de  même  que  le  pro- 
cès intenté  à  ce  fujet  devant  le  Confeil 

Impe- 
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Impérial  Aulique ,  ne  préjudicioieiit  en  D  e  i'E- 
aucune  manière  au  Jus  Retrad^ûs.  Qvi'il  "*^'^'^5 
n  etoit  pas  excraordmaire ,  que  li  deux  bqurg. 
adlions  qu'on  avoit^  on  venoit  à  en 
perdre  une ,  on  lui  fubrogeroic  l'autre. 
Que  dans  le  cas  préfent  cela  étoit  non 
feulement  fondé  fur  une  refervation 
exprelle  ;  mais  qu'on  n'avoit  même  pu 
faire  autrement ,  parce  que  du  tems 
■que  le  Comte  de  Tecklenbourg  avoit 
porté  Ces  plaintes  au  Confeil  Impérial 
Aulique,  on  manquoit  encore  de  l'oc- 
cafîon  pour  faire  valoir  le  Jus  Retradûsy 
perfonne  ne  pouvoit  prévoir,  que  le 
Comte  de  Solms-Braunfels  voulût  jamais 
aliéner  fa  portion  de  la  fucceiïion  de 
Tecklenbourg. 

IV.  Qu'il  ne  faifoit  rien  à  l'affaire, 
que  la  Chambre  Impériale  fe  fût  elle- 
même  écartée  des  conventions  confir- 
mées auparavant ,  en  adjugeant  au  Com- 
te de  Solms-Braunfels  toute  la  Comté 
de  Tecklenbourg,  au  lieu  de  trois  quarts 
qui  lui  avoient  été  accordées  par  lefdites 
conventions.  Que  cela  ne  tiroit  pas  au 
préjudice ,  mais  plutôt  à  l'avantage  de 
la  Maifon  de  Bentheim  ,  vu  que  ce  chan- 
gement provenoit  de  ce  que  l^Evêque 
de  Munfter ,  comme  Seigneur  féodal  de 
Rheda  n^avoit  pas  voulu  confentir , 
que  le  quart  de  cette  Seigneurie ,  qui 
C  s  ayok 


Brande 
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58  Les  Intérêts  Presens 

De  i'e-  avoir  éïé  promis  au  Comte  de  Solms- 
^ECT.DE  Braunfels  par  la  convention  >  lui  fût 
efFeâ:ivement  remis-,  &c  que  pour  cela 
le  Comte  de  Tecklenbourg  avoit  du 
fouffrir  ;,  qu'en  équivalent,  quoique  fort 
exceflif  5  de  ce  quart  de  Rheda ,  on  don- 
nât au  Comte  de  Solms-Braunfels  le 
dernier  quart  de  Tecklenbourg ,  non 
pas  pour  diminuer  d'autant  la  portion 
du  premier,  mais  en  conféquence  de  la 
tranra<5tion  ,  &c  comme  par  contumace  : 
vu  que  fans  cela  on  ne  concevoit  point 
pourquoi  la  Chambre  Impériale  fe  fèroit 
portée  à  déroger ,  ou  à  ca[ïèr  les  con- 
ventions des  particuliers  5  fans  qu'il  y 
eut  eu  de  leur  faute,  ou  fans  qu'ils  eut 
fcnt  imploré  Ion  autorité  à  cet  égards 
V.  Que  Sa  Majefté  PrulTienne  pa- 
roiiïoitêtre  de/èntiment,  que  toutes  les 
affaires  qui  avoient  jamais  été  litifpen- 
dantes  à  la  Chambre  Impériale ,  ôc  dé- 
cidées par  ce  Tribunal  >  avoient  une  liai- 
fbn  fi  étroite  enfemble ,  que  même  tous 
les  différends  qui  dans  la  fuite  pour- 
roient  naître  par  accident  des  aâions 
précédentes ,  nonobftant  que  le  Procès, 
fût  entièrement  terminé  par  Téxccution 
de  la  Sentence  ôc  par  une  Convention 
faite  à  ce  fujet,  foit  qu*iis  regardaient 
la  calïàtion  ou  l'exécution  d'une  fembia- 
ble  Tianfâdion^  dévoient  éa*6  de  nou- 
veau 
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veau  portez  à  la  Chambre  Impériale  à  de  i-'E- 
l'cxclufion  de  coac  autre  Tribunal.  Mais  b^^^de 
que  le  Roy  auroit  de  la  peine  à  établir  bourg. 
cette  maxime/oit  par  le  droit  commun  , 
ou  par  les  Conftitutions  des  Tribunaux 
fuprêmes  de  l'Empire. 

V I.  Que  l'exception  concernant  les 
Auftregues^  dont  on  tâchoit  de  fe  préva- 
loir fur  la  finjne pouvoir  non-plus  donner 
aucun  avantage  à  Sa  Majefté  Pru(ïienne, 
qui  étoit  fimplement  entrée  dans  les 
Droits  du  Comte  de  Solms  Ton  Ceiîion- 
naire.Que  comme  il  n'appartenoit  point 
à  celui-ci ,  de  céder  à  un  plus  puilTant 
que  lui  contre  les  défenfes  Impériales  , 
&  contre  les  Pactes  alléguez  par  lui-mê- 
me, &  pofez  pour  fondement  principal 
de  fon  intention ,  une  affaire  litigieuie 
qui  n'étoit  pas  encore  décidée  par  le 
Confeil  Impérial  Aulique ,  ^  de  (e  cou- 
vrir enfuite  à  tout  événement  de  l'ex- 
ception des  Aujlregues  ;  (^)  de  même 
ce  prétexte  ne  pouvoir  avoir  lieu  à  l'é- 
gard du  Roy  de  PruiTe.  Que  l'adion  ^at 
jure  retractus  qui  competoit  fuivant  le 
droit  commun,  &  qui  avoit  été  con- 
firmée par  une  Convention  fpéciale  > 
regardoit  la  chofe  même,  «Scn^étoi*"  par 
C  6         confé- 

(*)  Voyez  ci-defTus  dans  le  Chap.  VI.  f»  18.  p. 
aoj?.  ce  c|[ue  c'eit  o^iijHfir^fgi-u'i. 


6o  Lïs  Intérêts  Presens 
De  l'E-  couféqaenz  point  fu]ette  aux  ^ufiregues, 
Br ANDE  "^  ^^  ^^^^*  i'ell^rt.  Qu'on  objedleroit  en 
80URG.    vain  ;,  que  la  Comté  de  Tecklenbourg 
n'étoit  pas  un  Fief  immédiat  de  l'Em- 
pereur ôc  de  l'Empire  ,  de  qu'ainfi  fui- 
vant  la  teneur  du  Règlement  de  la  Cham- 
bre Impérial ,  elle  n'étoit  pas  privative- 
ment  du  Reflbrt  de  l'Empereur^ou  qu'au 
moins  la  chofeétoit  fi  douteufe,  qu'il  en 
falloit  demander  une  interprétation  au- 
thentique à  tout  l'Empire  alïemblé  en 
Diète.    Que  dans  le  cas  préfent  d'une 
adtion  ex  retra^u ,  qui  de  fa  nature  étoic 
route  récente  ,  il  n'en  étoit  point  du  tout: 
queftion:,  m.ême  fuivant   l'opinion  de 
ceux  qui  admettoient  une  concurrence 
de  Juriididion  de  la  Chambre  dans  les 
Comtez  allodiales  ;  mais  qu'il  fuffifbit 
pour  l'exclufion  des  Auftregues ,   que 
l'adion  à  inftituer  concemoit  une  Terre 
immédiate  de  l'Empire ,  Se  qu'il  avoit 
été  libre  à  l'impétrant  d'inftituer  cette 
nouvelle  a6lion  à  Vienne,  ou  à  la  Cham- 
•  bre Impériale.  Que  d'ailleurs  Sa  Majefté 
Impériale  ne  pouvoir  cacher  au  Roy  de 
Prude,  que  cous  fes  Prédécelïèurs  dans 
l'Empire    ayant   conftamment  regardé 
depuis  plufieurs  fîécles  comme  un  des 
plus  beaux  fleurons  de  la  Couronne  Im- 
périale ,  le  pouvoir  de  prononcer  fin- les 
lerionnes  ôc  fur  les  Biens  des  Etats  de 

PEm- 
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l'Empire ,  fans  aucune  difbindion  entre  de  V£- 
les  Terres  féodales  &  allodiales ,  Sa  Ma-  g^^N^^ 
jefté  Impériale  ne  fouffriroit  pas  non-  bourg- 
plus  que  Ton  autorité  à  cet  égard  fût 
bornée  par  aucune  des  interprétations 
artiiicieufes  nouvellement  imaginées  :  à 
plus  forte  raifon  que  l'expérience  avoit 
déjà  fait  voir  depuis  long-tems  en  plu- 
iicurs  femblables  occaiions ,  qu'ordi- 
nairement, quand  les  différends  tou- 
chant des  Comtez&  Seigneuries  immé- 
diates avoient  été  décidez  lans  l'inter- 
vention fpeciale  du  Chef  luprême  de 
l'Empire,  il  en  étoit  refulté  de  grandes 
difputes  qu'il  n'avoit  pas  été  iiaifé  d'a- 
juifer  qu'on  (è  l'étoit  imaginé.Qiie  S.  M. 
Impériale  fbngeoit  plutôt  à  augmenter 
qu'à  diminuer  iesPriviîrgesaccordez  aux 
Eleéteurs  par  la  Bulle  d'Or  &  autrement^ 
mais  qu'elle  ne  croyoit  pas  que  la  per- 
miiEon  qui  leur  étoit  donnée  d'acquérir 
des  Terres  immédiates  de  l'Empire, pou- 
voir s'étendre  fur  des  Biens  affeélez  par 
des  Conventions  &  par  les  loix  à  d'au- 
tres perlonnes  de  la  mai  Ton  ,  de  qui  ne 
pouvoient  être  aliénez  fans  biefTer  les 
droits  d'un  tiers. 

Que  S.  M.  Impériale  {ans  vouloir  déci- 
der de  la  valeur  des  avantages  que  le  Roy 
dePrude  avoit  obtenus  par  laConvention 
touchant  les  deaes  desComtez  deLingen 


Cl   Les    Intérêts  Presens 
De  l*e-  &  de  Sch  werin^ni  jufqu'à  quel  point  s^'é- 
LdcT.DE  tendoit  l'obligation  dont  il  s'étoitchirgé 

r-RANDE  ,    .  ^  .  ° 

BOURG,  en  echangCjne  voyoït  pourtant  pas  com- 
ment on  prétendoit  accorder  avec  la 
moindre  obligation  contradtce ,  ce  pro- 
cédé tout-à-fait  contraire^  où^  au  lieu  des 
bons  oiiices  promis  pour  rejoindre  à  la 
Comté  deTecklenbourg  ce  qui  enavoit 
été  réparé ,  S.  M.  pruiîienne  s'en  étoir  en- 
tièrement rendu  le  maître^,  6c  avoit  mis  le 
Com.te  hors  d'état  de  la  recouvrer  même 
par  voye  d'achat 

Que  quant  à  la  dernière  Lettre  du 
Roy  de  PrulTè ,  préfentée  à  Sa  Maieflé 
Impériale  le  7.  Septembre  1716,  &c  les 
plaintes  qu'il  y  portoit^  comme  fî  le 
Confeil  Impérial  Aulique  avoit  accordé 
au  Comte  de  Tecklenbourg  le  jus  retrac^ 
t:hy  non  feulement  incompetamimicnt , 
ainiî  qu'il  eft  dit  ci-deiTas  ;  mais  a  idi 
fans  avoir  écouté  les  raifons  de  Sa  Ma- 
jefté  Pruiïienne,&  avoit  conféré  l'exé  :u- 
tion  à  des  perionnes  qui  n'auroient  pas 
dû  en  erre  chargées,  tant  parceque  cette 
affaire  les  interelToit  trop  particulière- 
ment, qu'à  caufe  que  les  loix  fonda- 
mentales de  l'Empire  y  étoient  contrai- 
res :  Sa  Majefté  Impériale  étoit  obligée 
de  déclarer  derechef,  que  dans  le  cas. 
préfent  perlonne  ne  fçauroit  mettre  eu- 
doiue  la  compétence  du  Juge^  pour  peu 

que 
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que  les  loix  de  l'Empire  &  la  Confticu-  de  i-*e- 
tion  de  (es  Tribunaux  fuprêmes  lui  faf- 
feiit  connuës.Qu'elle  ne  croyoitpas  non- 
plus,  qu'on  pourroic  jamais  foutenir  en 
Ju(}:ice,que  tout  ce  qui  s'écoit  paiïe  ci-de- 
vanc  à  l'égard  du  Comte  de  Solms- 
BraunFels ,  ne  devoit  regarder  en  aucu- 
ne manière  Sa  Majefté  Prulîienne  com- 
me ceflionnaire  de  Solms  ;  m^ais  qu'elle 
devoit  plutôt  entrer  dans  tous  les  droits, 
foit  avantageux  ou  préjudiciables  ,  que 
le  Comte  de  Solms  lui  avoit  cédez  ,  ou 
avoit  pu  lui  céder.  Enfin  que  le  Comte 
de  Solms  n'avoit  été  en  aucune  maniè- 
re autorifô ,  de  priver  un  tiers  innocent  > 
qui  ne  l'avoit  mérité  par  aucun  endroit  i. 
de  fon  droit  légitimement  acquis ,  & 
confirmé  par  des  Conventions  folem* 
neiles ,  ni  même  de  rendre  fa  condition 
pire  en  quoi  que  ce  fut.  Qu'au  contrai- 
re tout  ceci  y  ou  du  moins  ce  qui  avoit 
été  entrepris  par  rapport  à  la  CefTioii 
d'une  chofèlitigieufe  à  un  plus  puiilant, 
malgré  l'inliibition  exprefie  du  Juge  Tu- 
prême,  &  nonobftant  tous  le  engage- 
mens  pris,porïoit  un  caradere  manifefte 
de  nullité,  &  n'avoit  pas  beioin  d'une 
longue  difcuilionnid'un  nouveau  Pro- 
cès. Que  pour  cela  S.  M  Jmpci;iale  avoit 
refolu  de  tirer  raifbn  duCorntede  Solms, 
comme  refpoixfablede  toutes  les  fuites  de 

ceac 


($4    Les   Intérêts   Presens 
De  l'e-  cette  affaire,  &  de  décharger  fur  lui  tout 
brande  ^^^^  redentiment 5  à  caufedes  fâcheux 
BOURG,   troubles   qu'il  avoit  fait  naître  par    fa 
contravention  aux  défenfes  Impériales 
de  ^Beii!  ^  ^^^  Conventions  faites  par  lui-même, 
theirn.         Dans  la  dédu6tion  qui  a  été  publiée 
de  la  part  de  BentheimjOn  a  encore  ajou- 
té à  tout  ceci  : 

VII.  Qiie  le  Père  du  Roy  de  PrufTè 
u-'aujourd'hui  avoit  hautement  reconnu 
la  Juftice  de  la  caufe  de  Bentheim .,  par 
une  Lettre  de  Pannee  1^945  conçue  en 
ces  termes  :  »  S.  A.  E.  de  Brandebourg 
«  étant  amplement  inform.ée  de  bonne 
»  main ,  que  la  Sentence  prononcée  en 
»  1686.  par  la  Cliambre  Impériale  de 
>'  Spire  dans  l'affaire  de  Solms  contre 
*>  Bentheim-Tecklenbourg,a  été  obtenue 
w  par  des  moyens  illicites  &  parcorrup- 
w  tion  y  &LC.  Item  :  Que  comme  cette  dé- 
«'  cifion  ne  doit  en  aucune  manière  être 
»'  regardée  comme  une  Sentence  juridi- 
>'  que  ;  mais  comme  de  droit  nulle  & 
*>  d'aucune  valeur  :  S.  A.  E.  déclaroit  par 
w  la  préfente ,  qu'elle  protegeroit  effica- 
*>  cernent  à  cet  égard  la  Maifon  deBen- 
»>  theim-Tecklenbourg,  qui  avoit  été  ex- 
w  trêmement  lezée  par  cette  prétendue 
3>  Sentence ,  &  qu'elle  tâcheroitd''empê- 
«  cher  &  de  prévenir  par  toute  forte  de 
3'  recommandations  &c  de  bons  ofEees , 

de 
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»>  de  même  que  par  d'autres  moyens  con-  De  i'e- 
«  venables  &  rufFifans ,  que  ladite  mai-  "^,^:;j^ 

on  ne  reçoive  aucun  tort  ou  préjudice  boukg. 
»  par  ces  Sentences ,  ôc  qu'au  contraire 
»  elle  loit  protégée  de  maintenue  dans 
*>  les  juftes  droits  contre  qui  que  ce  Toit. 

VIII.  Qiie  le  Comte  Jean-^dolpbe  . 
de  Tecklenbourg-Bentheim  fe  Tentant 
vivement  preiîé^étoit  convenu  en  17C0. 
avec  S.  A.  E.  tant  pour  obtenir  Ton  aiTif- 
tance  ^  que  pour  prévenir  fa  ruïne  totale^ 
de  céder  à  S.  A.  E.  non  leulement  le  droit 
évident  que  lui ,  Comte  Jeafi- Adolphe 
avoit  fur  la  Comté  de  Lingen^  lequel 
lui  avoit  été  notoirement  adjugé  par  le 
Traité  de  Weflphalie,  au(Ti-bien  que 
depuis  par  Sa  Majefté  Imjperiale,  Se  par 
tous  les  Etats  de  TEmpire  ailemblez  en 
Diète,  ôc  de-plus  clairem.ent  établi  par 
Sa  Majefté  PrufTîenne  même  dans  un 
Ecrit  imprimié  ibus ceTitre:  Deiiuuî.'ju" 
ris  jRepjs  BGrujjiA  In  Lonihatum  Uhcerifen 
&  Adeurfefihri  ;  mais  auiïi  la  prétention 
d^une  fomme  confiderabie  qu'il  avoit  à 
la  charge  de  la  Comté  de  Schewerin, 
dont  Sa  Majefté  avoit  déjà  demandé  le 
payement  le  19.  Octobre  170)  :  &  qu'en 
échange  fa  fuftlite  Majeftc  NB.  lui  avoit 
promis  pour  la  féconde  fois  par  un  au- 
tographe muni  de  (on  cachet  Royal , 
»  qu'en  cas  de  befoin  ^  lorfqu'i  ;!e  en 

a^  feroic 


6é  Les  Intérêts  Presens 
^E  l'E-  »*  feroitrequife,  elle  le feconderoit dans 
Grande  »'  l'affaire  de  Solms  autant  qu'il  lui  feroit 
*ouRG.  w  pofïible,  &  que  l'équité  le  permettroit  j 
9>  &  que  Sa  Majefté  aulTi-tot  qu'elle  fe- 
w  roit  parvenue  à  la  poflellîon  réelle  de 
5>  la  Comté  de  Lingen^en  quel  temSjpour 
«  quelle  raifon ,  ou  à  quel  titre  que  ce 
>^  foit 5  donneroit  aux  fufdits  Comtes, 
ij  ou  à  leurs  héritiers  mâles  3  ôc  faute  de 
"  ceux-ci,  klrederJc-Maurice  Comte  de 
ty  Tecklenbourg,  &c  à  fes  héritiers  mâles, 
V  à  condition  qu'ils  ratifiaflent  aufïi  cet- 
»>  te  Convention  ;  deux  des  quatre  pa- 
»j  roillcs  fuivantes ,  Ibbenbuzcn ,  Bruch- 
»>  terbcck,  Reck  &  Mettingen,  avec  tou- 
»  tes  leurs  dépendances ,  wa  cum  Anne- 
9>  xa  fiïperiorhate  terrîtorlall  &  immedie- 
9»  tate  5  en  Fief  mafculin  j  les  y  maintien- 
w  droit  &  les  protegeroit  efficacement 
»'  contre  tous  ceux  qui  y  pourroient  for- 
i»  mer  quelque  prétention  ;  &  qu'elle 
»  donnerait  au  Comte  Auguste  ^  di  après 
y>  fa.  mort  au  Comte  Fredertc-Maurke  ou 
»>  à  fes  héritiers ,  la  Charge  de  fon  DroC- 
»i  fard  héréditaire  de  laComté  deLingen. 
IX.  Que  la  Comté  étant  échue  à 
^dur'ce-Frederic  Comte  de  Bentheim- 
Tecklenbourg  ,  celui-ci  avoir  non  feu- 
lement ratifié  le  1 2.  Novembre  1701 ,  le 
fufdit  Contraâ:  fait  entre  S.  A.  E.  ôc  les 
Prédeceiièurs  touchant  la  Comté  de  Lin- 

gQn 
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gcn  &  la  prétenrion  de  Schwerin  ;  mais  de  l'e- 
avoit  aulîi  entièrement  renoncé  en  fa-  \}-^'^'^\ 
veur  du  Roy  aux  deux  Bailliages  qui  bourg, 
avoient  été  refervez  par  la  première  Con- 
vention. Qu'en  échange  Sa  Majefté  lui 
avoit  donné  de  bouche  de  fortes  afTu- 
rances  de  la  bienveillance  &  de  fa  pro- 
teéiion ,  &  même  de  nouvelles  promef- 
^ç.s.  par  écrit  iignées  de  fa  propre  main  , 
&  munies  de  Ton  iceau  ,  dont  voici 
la  teneur  :  »  Le  Comte  Frédéric- M m- 
»  rue  de  Bentheim-Tecklcnbourg  ayant 
»>  fait  connoître  à  Sa  Majefté  qu'il  le 
»  trouvoit  obhgé  de  pourfuivre  contre 
»  le  Comte  de  Solms-Braunfels  Ton  droit 
»»  fur  la  Comté  de  Tecklenbourg.acquis 
»>  par  fes  Ancêtres  ,  &  qui  venoit  de  lui 
»*  écheoir  pr:r  la  mort  de  fcn  neveu  le 
»»  Comte  Jean-yiugufle ,  Se  que  pour  cec 
w  effet  il  s'étoit  déjà  addreilë  à  Sa  Ma- 
»'  jefté  Impériale  ,  dont  il  avoit  obtenu 
»'  un  certain  Mandement ,  priant  Sa  Ma- 
»>  jefté  Prulnenne  de  vouloir  bien  enco- 
ij  re  prendre  à  cœur  comme  ci-devant  les 
»>  intérêts  &c  la  confervationduditr  omte 
»>  &de  fa  Maifbn.-S.  M.  a  bien  voulu  l'af- 
»  furer  fortement  par  la  pré  fente  de  ia 
>»  confiante  afi'edtion  Se  bienveillance  , 
»»  promettant ,  que  ii  jamais  la  Comté  de 
»  Lingen  venoit  à  lui  écheoir,elleluicon- 
*'  fereroit  la  Charge  deDrolîàrd^ou  après 

»  fa 
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De  l'e-  „  fa  mort  à  quelqu'un  de  Ces  fils  j&  qu'au 
brakde  "  ^^^^  ^^^^  donneroit  à  fa  famille  dans 
«o  uRc.  "  toutes  les  occafions  des  marques  de  fon 
»'  affedion  ,*  &  que  Sa  Majefté  tâcheroit 
y>  particulièrement  de  ménager  dans  l'af- 
»i  fau'C  contre  Solms  un  acommodement 
"  amiable  entre  les  deux  parties  à  des 
»  conditions  juftes  &  équitables.  Que  fi 
»'  cependant  il  n'y  eût  pas  moyen  d'y  par- 
>i  venir.  Se  que  le  Gomte  FrederJc-yl/ïau- 
»  r'ice  de  Teeklenbourg  trouvât  bon  de 
»  rendre  NB.  Sa  Majefté  Impériale ,  ou 
»>  les  Tribunaux  de  l'Empire  ,  Juges  de 
»j  fon  bon  Droitjle  Roy  non  feulement  y 
»»  confentiroit  volonriers5&  NB.n'y  por- 
"  teroit  aucun  obftacle  ;  mais  fecondui- 
V  roit  aulïl  tant  durant  leProcèSjqu'après 
u^on  auroit  obtenu  une  Sentence  juri- 
ique,d'une manière  conforme  à  la Juf^ 
»*  tice  d>c  aux  Conftitutions  de  l'Empire , 
»*  &  feroit  à  cet  égard  tout  ce  que  fa 
w  Charge  de  Dire6teur  du  Cercle  de 
w  Weftphalie  pourroit  exiger  de  lui.  >* 
QLie  ces  promeiles  avoient  été  répétées 
depuis  pour  la  quatrième  fois  dans  une 
Lettre  de  Sa  Majefté  Prulïienne,  dattée  à 
Cuftrinle  i7.Septembre  I70  5'5&  conçue 
en  ces  termes  :  '>  On  nous  a  fait  rapport 
i>  de  ce  que  vous  avez  écrit  en  dernier 
»>  lieu  à  notre  Grand  -  Chambellan  le 
M  Comte  de  VVartenberg  concernant  vos 

»»  difFé- 


w  qi 
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.>  différends  .avec  le  Comte  de  Solms.  de  t'E- 
"  Nous  nous  rappelions  le  fouveiîir  du  "^^^-^^ 
y  dévouement  particulier  que  vous  avez  bourg. 
'i  témoigné  pour  nous  &  pour  no':re  mai- 
•'  fbn  dans  toutes  les  occafions ,  &  parti- 
■>  culierement  lorique  vous  nous  avez  ce- 

>  dé  vos  Droits  fur  la  Comté  de  Lingen  ; 
j  &  comme  nous  ne  manquerons  pas  de 
'  donner  en  échange  à  vous  &:  à  votre 

>  famille  des  marques  de  notre  bienveil- 
.*  lance  toutes  les  fois  qu'il  dépendra  de 
'>  nous  3  nous  le  ferons  particulièrement 
.*  par  rapport  à  vos  différends  avec  le 
'»  Comte  de  Solms.  Nous  avons  pour  cet 
*  effet  déjà  ordonné  à  notre  Miniilre  à 
»  Ratifbonne,  de  ne  plus  faire  aucune 
"  diificulté  à  cet  égard  ;,  &c  d'abandon- 
'»  ner  entièrement  cette  affaire.  C'eft  à 
•*  vous  de  juger,  fi  vous  trouvez  à  pro- 
►»  pos  &  convenable  à  vos  intérêts ,  d'ac- 
»  cepter  la  propoikion  d'un  accommo- 
w  dément  amiable  entre  vous  &  leComte 
»  de  Solms ,  qui  a  été  faite  ci-devant.  Si 
♦'  vous  y  acquiefcez ,  nous  tâcherons  de 
»de  difpofer  les  chofes  enforte  que  les 
»  négociations  foient  entamées  au  plutôt 
»»  foit  à  notre  Cour  ;,  ou  fi  vous  l'aimez 
»  mieux  ^  dans  quelque  endroit  de  votre 
>*  voifinage ,  &:  continuées  pour  cette  fin 
>*  (bus  la  médiation  de  quelques-uns  de 
n  nos  Con(eillers  &  Minières, dont  nous 

»'  vous 
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ï>»  i-E-  w  vous  donnons  le  choix,  pour  nous  pro- 

brande  w  poierceux  en  qui  vous  avez  le  plus  de 

souRG."   »>  confiance.  Mais  au  cas  que  vous  fbyez 

»'  d'avis  NB,  de  pourfuivre  cette  affaire 

»»  à  Vienne  ou  à  RatilLonne,  vous  pou- 

w  vez  êcreperfuadé ,  que  nous  ne  fbllici- 

"  terons^ni  n^occafîonnerons  jamais  rien 

>»  qui  foit  contraire  à  l'équité  ou  à  vos 

f>  intérêts  ;  mais  que  nous  laiflèrons  à  la 

»  Juflice  Ton  libre  Cours ,  &  contribue- 

M  rons  même  à  tout  ce  qui  en  peut  favo- 

»'  rifer  Padminiftration.  Ceft  fur  quoi 

»  vous  pouvez  compter.  Nous  Tommes, 

Erande-       On  oppofe  derechef  à  ceci  de  la  parc 

i>o«i^S-     du  Roi  de  Pruffe  : 

Qu'il  étoit  indubitable ,  que  le  Con- 
feil  Impérial  Aulique  n'avoit  aucune 
Jurifdiction  fur  la  Chambre  Impériale.^ 
Qu'il  étoit  même  défendu  à  l'Empe- 
reur d'empiéter  fur  les  droits  de  ce  Tri- 
bunal 5  ou  d'en  évoquer  quelque  affaire, 
&  que  s'il  furvenoit  quelque  doute  à 
cet  égard ,  la  decifion  en  competoit  à 
SaMajefté  Impériale  &  à  tout  l'Empire.< 
Qu'au  moins  cela  étoit  conforme  au* 
Loix  1-bndamentales  de  l'Allemagne*.^ 
Que  S,  M.  Impériale  même  avoit  Co" 
lemnellement  juré&  promis  par  l'Arti- 
cle XVI.  de  fa  Capitulation:  »*  Que- 
'>  les  Procédures  des  deux  Tribunaux- 

u  de 
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»*  de  TEmpire  auroient  un  libre  cours  ;  de  i'e^ 
"  qu'ils  n'empieteroient  pas   Tun  fur  g^^^'J^^ 
w  l'autre,  ni  n'é\'oq ueroient les   Procès  uourg. 
»>  qui  pencioientàl'un  des  deux,  &que 
w  le  Confeil  Impérial  Aulique  ne  s'ar- 
f>  rogeroit  pas  le  droit  d'arrêter  les  Pro- 
9*  cedures  de  la  Chambre  Impériale ,  ou 
»  d'examiner ,  fous  quel  prétexte  que  ce 
»  Toit,  les  Sentences  Se  Decifions  ren- 
M  dues  par  celle-ci  :  Qu'il  feroit  encore 
»*  moins  permis  au  Confeil  Aulique  de 
t>  l'Empire  d'évoquer ,  de  cafier  ou  de 
M  fufpendre  des  affaires  litifpendantes  à 
»'  la  Chambre  Impériale ,  ou  de  s'y  inge- 
n  rer  autrement  ;  mais  que  s'il  arrivoit 
*>  qu'on  entreprît  quelque  chofe  defem- 
"  blable,  ladite  Chambre  le  regarderoit 
»»  comme  nul  &  d'aucune  valeur. 

Qu'en  cette  confomiité  on  fe  flattoic 
que  le  Roi  d'Angleterre  &  le  Duc  de 
Brunfwic-  Lunebourg  -  Wolffenbuttel , 
en  qualité  de  Commiffaires  Impériaux 
dans  cette  affaire  ,  feroient  attention 
aux  dangcreufes  confequences  qui  fe- 
roient à  craindre  fi  l'on  derogeoit  à  des 
Sandlions- Pragmatiques  fi  ialutairesy 
&  feroient  difpofez  à  s'interefler  pour 
leur  inviolable  obfervation ,  en  repre- 
fentantàS.M.  Impériale,  qu'il convien- 
droit  de  ne  pas  faire  revivre ,  ni  de  por- 
J  ter  au  Confeil  Aulique  de  l'Empire , 

mais 
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Dt  l'E^  mais  de  renvoyer  le  procès  de  Solms, 

1ECT.D£  -j  -i  -/'l'I/ 

Brakde  ^^^  depuis  iong-tems  avoir  ete  décide 

«ouRG.   par  la  Chambre  Impériale. 

Qii'il  fufïifoit  à  S.  M.  Prullîenne ,  que 
TafFaire  concernant  la  Succellîon  des 
Comtes  deSolms-Braunfels,  dans  trois 
huitièmes  de  la  Comté  allodiale  de 
Tecklenbourg ,  &:  dans  un  quart  de  la 
Seigneurie  deRheda,  eût  été  difputée, 
ainii  que  d'autres  affaires  de  cette  natu* 
rc  5  pendant  plus  d'un  (îecle  à  la  Cham- 
bre Impériale ,  aux  yeux ,  pour  ainfi  di- 
re ,  de  l'Empereur  &  de  tout  l'Empire  ; 
qu'elle  eut  été  décidée ,  exécutée  &  ajus- 
tée plus  d'une  Fois  en  faveur  du  Comte 
deSolms-Braunfels,  6c  que  le  feu  Em- 
pereur LeopQldroèmQ ,  dans  un  Refcripc 
addrefTc  en  1(^98.  aux  Diredleurs  du 
Cercle  du  Bas  Rhin&  de  Weftphalie, 
par  rapport  à  l'exécution  ,  eût  reconnu 
la  juftice  &  la  validité  de  la  Sentence 
de  la  Chambre  Impériale. 

Qu'il  étoit  vrai  que  dans  le  Refcript 
Impérial  on  pofoit  pour  fondement  de 
ceci ,  qu'il  n'étoit  plus  queftion  des  Sen- 
tences ni  des  Décrets  de  la  Chambre  v 
mais  qu'il  s'agiiîoit  feulement  de  fça- 
voir,  s'il  avoit  été  permis  au  Comte  de 
Solms-Braunfels  de  céder,  nonobftanc 
les  Loix  5  malgré  pîuîîeurs  Conventions 
qu'il  avoit  faites  lui-même  à  cet  égard , 
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Se  au  mépris  des  inhibitions  Impériales,  de  i'e- 
la  portion  de  la  Comté  de  Tecklenbc  urg  î;^^^^^ 
qui  lui  avoit  été  adjugée ,  à  un  Tiers  plus  eourg. 
puillant,  au  grand  préjudice  de  fou 
Cohéritier  mineur  ?  Ou  bien,  fi  tout 
ce  qui  s'étoit  fait  dans  cette  affaire  ne 
devoit  pas  plutôt  être  regardé  comme 
nul  3c  d^aucune  valeur  ,  &  par  con- 
lequent  comme  ne  donnant  aucun  Droit 
ni  Titre  à  S.  M.  Prufîienne  ?  Que  h  ce- 
pendant on  examinoit  l'airaire  fans  pai- 
llon ni  préjugé,  le  véritable  état  de  la 
Controverie  ic  reduiroit  à  ceci  :  fi  par 
rapport  à  la  prétendue  action  revoca- 
toire  ,  il  n'y  a  pas  déjà  à  la  Chambic 
Impériale  forum  pravemum  ,  &  même 
//->  decifa,  ècii  parconiequent  la  citation 
du  Conieil  Auîique  de  l'Empire  du  16, 
Août  1 707,  n'a  pas  été  décrétée  en  vertu 
de  la  Loi  1 .  Ne  licear  In  potetjtioremj  <^c. 
d'une  manière  aufîî  incompétente  3c 
nulle,  que  l'avoit  été  auparavant,  (ça- 
voir  le  14.  Octobre  1 701.  la  citation 
ad  vUcndtim  revocari  comhatmn  ,  3cc, 
&:  enfin  toutes  les  nullitez  qui  fe  font 
faites  en  cette  conformité,  ne  devront 
pas  être  callées ,  révoquées  de  entière- 
ment  abolies  ? 

Qu'il  fautoit  d'abord  aux  yeuxj,  i® , 
que  c'éioit  à  préfcnt  encore  la  même 
perfonne,  fcavoir  un  defcendanc  de  la 

Tome  XII.  D        Com- 
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î?E  l'e^  Comte(îè^^;î«.^deBentheim  5  qui  s'étoi't 
Brande  i^is  fur  les  rangs  depuis  l'exrindtion  de 
BOURG,  la  Pofterité  mâle  de  la  Maifon  de  Teck- 
lenbourg  en  1 5  8 1 ,  &  parriculieremenc 
un  fils  de  celui  qui  avoir  éré  nommément 
ciré  pour  ce  Procès  à  la  Chambre  Impé- 
riale, qui  avoir  comparu  en  perfbnne, 
&qui  en  1699.  avoir  confeile  en  JuHi- 
ce  y  qu'il  éroir  un  des  principaux  inré- 
reflèz  dans  certe  affaire  :  i\  Que  c'éroic 
aullî  rou jours  la  même  chofe  qu^on  fe 
conreftoit ,  fçavoir  la  Comté  allodiaie 
de  Tecklenbourg  :  Et  5" ,  que  c'éroic 
la  même  caufa  perenJï  ^  quoique  fous  un 
genre  ditFerent  de  Procès ,  qui  cepen- 
dant neroir  aucunement  en  fa  place :> 
ainh  qu'ion  le  feroit  voir  plus  amplement 
ci-delTous.  Qiie  de  plus  il  éroir  fort 
remarquable,  que  le  Comre  de  Solms- 
Braunfels  ayant  appris  de  bonne  main, 
que  nonobiiant  toutes  ces  circonftances, 
le  Comre  Jean-A^'olphe  de  Hohen-Lim- 
bourg  fongeoit  à  inftituer  une  a6tion 
revocatoire  devant  le  Confeil  Impérial 
Aulique  ,  &  craignanr  qu'il  n'obrînc 
par  arrifîce  quelque  chofe  à  fon  préju- 
dice ,  s'étoit  fait  donner  incefïam.ment  fe 
3  G.  Mars  1 700.  par  la  Chambre  Impéria- 
le un  Mandement  de  non  trahendo  caufam 
ad  alîud  forum ,  fed  cajfando ,  &  injudicîo 
pnvento  adimc  pendentem  profequendo  & 
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firùendo,  neque    conîravenicndo  Tranfac-^  leel'E- 
iionlbus  à  fummo  hoc  judïcio  confirmatis ,  ^^^  '°^ 


Brande 


fcdper  omnia  iifdem  hhdirendo ,  yieqne  td-  sour.ce 
lo  modo  tuïhundo  ,  fed  annullando  S,  C, 
&  Pavoit  fait  infinuer  à  Hohen-Lim- 
bourg  le  8.  Avril  de  la  même  année.  Que 
ledit  Je  an- Adolphe  ,  qui  avoit  comparu 
à  Wetzlar  par  Procureur,  &:  avoit  par 
confequent  reconnu  la  compétence  du 
Tribunal ,  ne  s'étoit  NB.  addrelfé  pouf 
la  première  fois  au  Conieil  Aulique  de 
l'Empire  que  dix-huit  mois  après ,  com- 
me ilconftoit  par  les  Ades,  pour  de- 
mander injuftement  une  Citation  ad  vU 
dendum  vlndicari  &  revocarl  Comiîatnm 
Techienhurglcum»  Qia'ainfî  il  étoit  palpa- 
ble que  la  Jurifdidcion  de  la  Chambre 
Impériale   étoit   fuffifamment    fondée 
ex  connexitate  catife  ,  &  qu'en  tout  ca$ 
ladite  Chambre  étoit  déjà  à  cet  égard 
forum  pYéiventum ,  fuppofé  que  les  Ac- 
tes ne  demontralfent  clairement ,  que 
l'affaire  y  étoit  déjà  entierem.ent  déci- 
dée. 

Qiie  fuivant  le  Refcript  Impérial, 

8  on  fembloit  être  d'opinion ,  que  S.  M'« 
Pruiïienne  avoit  d'autant  moins  fujet 
de  refufer  le  prctlum  reltdtîoms  que  le 
jeune  Comte  de  Rheda  lui  en  avoit  of^ 
fert  5  qu'outre  le  droit  que  celui-ci 
avoit  de  réclamer  laTucceiïlou  eii'v'ér- 
'  D  2,  m 
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De  l'E-  tu  des  conventions ,  &  qu^'on  s'efîorçoit 
iect.de  j^g  trouver  dans  celle  qui  a  été  faite  en 

Brande      ^        V  T  •  1      -1  '     •        /-r  -rr 

ïouRG.    ^ "99»  ^  Lengerich ,  il  etoit  aulli  autoriie 

delà  revendiquer  en  qualité  de  parent  de 
la  Maifon ,  &  qu'on  ne  pouvoit  pas  di- 
re 5  que  la  Convention  mentionnée  fût 
perfonnelle  ,  &c  ne  s'étendoit  pas  au- 
delà  des  parties  contractantes.  Mais  que 
ladecilion  de  ce  prétendu  argument  n'é- 
toit  pas  du  relTort  du  Confeil  Aulique 
de  l'Empire  ;  mais  de  la  compétence  de 
la  Chambre  Impériale ,  où  la  choie  étoic 
litifpendente ,  comme  on  feroit  voir  plus 
amplement  ci-defibus. 

QLi'uniquement  pour  éclaircir  ceci^ 
&  pour  mettre  au  jour  la  foibleiïe  de 
ces  Motifs  3  fans  s'écarter  toutefois  du 
Tribunal  ordinaire ,  S.  M.  PrulTIenne 
feroit  voir  en  peu  de  mots,  que  la  Con- 
vention alléguée  étoit  purement  per- 
fbnnelle ,  &  n'avoit  force  que  par  rap- 
port aux  Parties  contractantes  de  ce 
tems-là.  Que  cela  paroifîbit  alTèz  clai- 
rement 5  parce  qu'il  n'y  étoit  pas  fait 
la  moindre  mention  des  Parens  ni  des 
Succellèurs;  ce  qui  néanmoins  auroit 
été  neceffaire ,  il  le  droit  itipulé  /impie- 
ment  au  cas  d'une  aliénation  volon- 
taire 3  ôc  point  au  cas  d'une  aliénation 
forcée ,  &  occaiionnée  par  de  grandes 
dettes  ,  auroit  dû  s'étendre  juiques  à 

eux. 
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eux.  Qiie  le  Comte  Jean-Adolphe   de  ^'^^  ^'E. 
Bentheim  ,   qui  n'avoit  contradlé  que  br^nde 
par  rapport  à  lui  feul ,  étant  mort  après  rourg. 
ion  fils  unique,   fans  laiiîer  d'autres 
enfans  mâles ,  le  Paclum  convemlonale 
perfonaUfJîmum  qu'on    faifoit  tant  va- 
loir, étoit  éteint  par-là*    Qu'on  s'en 
rapporteroit  à  cet  égard  aux  Jurifcon- 
fultes  que  Knipfchild    avoit  alléguez 
dans  fon  Traité  des  Fidel-commis  cap. 
2.  n.   14.  &  15,  fi  c'étoit  ici  le  lieu 
d'entrer  en  femblable  difcuiîion-,  mais 
qu'on  ne  concevoit  abfolument  point 
d'où  pouvoit  provenir  le  prétendu  droit 
de  parentage  ,   vu  que  le  Comte  de 
Hohen-Limbourg  étoit  un  Comte  de 
Bentheim,  dont  le  trifayeul  Evervvln 
n'avoit   pas   été  Comte  de  Teckl en- 
bourg  y   laquelle    Maifbn   étoit   alors 
déjà  entièrement  éteinte  ;  mais  un  Com- 
te de  Bentheim  ,  &  n'étoit  ni  parent 
ni   collatéral    du    Comte  de  Solms- 
Braunfels;  mais  que  le  Comte  Conrad 
de  Tecklenbourg  trifayeul  maternel  de 
fôn  père ,  avoit  été  le  frère  à' Anne  Com- 
te{ïè  de  Tecklenbourg,  trifayeul  de  Gu'iU 
laume-Afaunce  Comte  de  Solms-Braun- 
fcls.  Qiie  s'il  étoit  befbin  dans  une  af- 
faire auHfi  évidente  d'elle-même ,  d'a- 
voir recours  à  ce  moien  ,  &  de  prouver 
la  proximité  du  parent?.ge ,  S.  M.Pru - 
D  ;  fienne 
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-ï)E  l'E-  Tienne  étoit  apparentée  refpedivement 

MANDE  ^^  ^'-  ^-  ^'-  ^^§^^  ^  ^^  Maifon  des 
^ouRG.  Comtes  deSolms-Braunfels,  defcendus 
du  Sang  de  Tecklenbourg  ,  nommé- 
ment à  la  branche  féparée  de  Solmns  : 
Enforte  qu'en  vertu  du  Droit  de  con  - 
fanguinité  elle  étoit  beaucoup  plus  pro  - 
ehe ,  &  en  tout  cas  plus  autorifée  que 
le  Comte  de  Bentheim ,  à  reclamer  le 
Jus  rétractas.  Qu'il  étoit  vrai ,  comme 
on  ajoutoit  dans  le  Refcript  Impérial , 
que  dans  la  féconde  Convention  da 
14.  Septembre  165)9.  il  n^étoit  pas  die 
en  termes  exprès  3  que  ce  qui  avoit  été 
ftipulé  dans  la  Convention  de  Lengerich 
par  rapport  au  Jus  rerraclus ,  feroit  caC- 
fé  3c aboli.  Mais  que  faifant  attention, 
que  le  deiîein  ôc  l'intention  des  Parties 
contraélantes  étoit,  de  laiiïer  à  chacun 
la  propriété  Se  la  libre  polîetïion  de  ce 
qu'il  avoit,  ain(i  qu'on  en  pouvoit  juger 
par  ces  mots,  qu'ils  n'empieteroient  en  au- 
cune manière  l'un  fur  l'autre  par  rapport 
aux  portions  de  la  fucceffion  qui  leur  appdr- 
îenolent  a  chacun  NB.  héréditaîremenr  y 
en  vertu  de  la  Convent'.on  précédente  ;  on 
en  devoit  conclure ,  que  le  Pactum  re~ 
îraHûs  avoit  été  par-là  implicitement 
révoqué  ôc  annuUé.  Que  furtout  on  ne 
comprenoit  pas ,  pourquoi  fans  cela  le 
Comte  de  Solms-Braunfelsauroit  voulu 

inférer 
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inférer  à  fon  avantage  dans  la  iurdite  d^  i-'e- 
feconde  Convention  ,  le  Panage,j?/W  mande 
i  Micun  Pacle  de  Faînllie  ^ôcc.  vu  qu^au-  eourg» 
paravanr  il  avoit  toujours  ioutenu ,  de 
prouvé  qu'il  n'y  avoit  aucun  Padle  lem- 
blable.  Qu'il  étoit  plutôt  évident  par 
toutes  ces  Conventions ,  que  cela  y  avoit 
été  ajouté,  plus  à  l'avantage  du  Comte 
de  Bentheim ,  qu'en  faveur  de  celui  de 
Solms  5  qui  avoit  confenti  à  admettre 
celte  Limitation»,  en  guifè  de  recom- 
penfe  pour  les  fbmmes  confidérables  que 
Tautre  s'étoit  chargé  de  paier;  Ôc  que  Ci 
on  vouloit  regarder  cette  claufe  comme 
une  exclufîon  de  toutes  les  prétentions 
des  autres  Comtes  de  Solms  en  faveur 
de  celui-ci,  il  falloit  fe  fouvenir  que 
cela  ne  pouvoit  en  aucune  manière  dé- 
roger à  leurs  droits ,  étant  res  mter  alios 
acta  pênes  quos  milla  fwt  difpofitio.  Que 
cependant  il  n'y  avoit  pas  la  moindre 
apparence  pour  faire  croire  que  les  deux 
Contra6tans  eulîent  voulu  faire  en  vain 
ui  tel  pas ,  furtout  pui  que  dans  la  Mai- 
fon  de  Solms  il  n'exiRoit ,  ni  ce  qui  étoit 
l\  même  chofe,  on  ne  reconnoi(Ibit  au- 
cun femblable  Padbe  de  Famille  contre 
lequel  le  Com.te  de  Solms  -  Braunfels 
ciuroit  eu  fujetde  le  précautionner  ,  ainfi 
eue  cela  avoit  été  clairement  démontré 
clans  les  deux  premières  lettres  du  Roi 
D  4  de 


2o  Les  Intérêts  Pres^Ins 
De  l'E-  dePrulTèàS.M.  Imper.du  f.Sepr.  1701, 
BKANDE  ^  ^^-  Mars  1708.  Que  d^ailieurs  fuivant 
ïcuRc.  Textrait  du  Protocole  du  30.  Juillet 
17085  ce  point  étoit  déjà  litifpendant 
à  la  Chambre  Impériale ,  à  l'occafion  du 
procès  des  Branches  de  Solms-Lichbach 
&  de  Soims-Laubach  contre  Solms- 
Braunfels  ,  concernant  le  Mandement 
de  revocandâ  alienatione,  dont  le  Con- 
fell  Aulique  de  PEmpire  s'étoit  arrogé 
la  déciiion.  Qiiainfi^l  éroit  d'autant 
moins  néceffaire  d^entrer  en  dilcuilion 
là-delTus  5  que  par  la  {ufdîte  Réfolution 
on  reconnoiiîoit  fans  cela  de  nouveau 
la  compétence  delà  Chambre  Impériale 
dans  l'affaire  de  Teckienbourg  en  gé- 
néral 5  vu  qu'au  lieu  de  confeiller  à  S. 
M.  Impériale  d'addreilèr  à  la  Chambre 
un  Reicript  inhibitoire ,  comme  on  le 
faifoit  ordinairement  dans  les  affaires 
que  le  Confeil  Aulique  de  TEmpire 
croyoit  privativement  de  Ion  Refiort , 
ce  Tribunal  avoit  feulement  opiné  pour 
la  communication  du  Document  du 
procès  pendant  à  la  Chambre.  Que  de- 
plus  la  jurifdidion  de  la  Chambre  Im- 
périale avoit  été  clairement  reconnue 
dans  le  fufdit  Refcript ,  en  c^  qu^'on  y  pa- 
roiiïbit  douter ,  comment  ladite  Cham- 
bre avoit  pu  fe  porter  à  lacaiîation  des 
Conventions,  Que  cela  faifoit  voir,  que 

la 
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la  Ciiambre  Impériale  avoir  pris  con-  de  l'E- 
noidance  de  cette  affaire ,  &  que  s'il  "^"^'^5 
etoit  beloin  d  une  Déclaration  ,  c  etoïc  bouro. 
en  tout  cas  à  ce  Tribunal  qu'il  falloir 
s'addrelîèi'pour  l'obtenir,  &  qu'il  n'ap- 
partenoit  point  au  Confcil  Aulique  de 
pEmpire  de  la  donner.  Qiie  c'étoit  fore 
mal  excufer  le  défunt  père  du  Comte 
de  Bentheim  ,  que  de  dire  comme  on 
faifoit  dans  le  Refcripr  Impérial ,  qu'il 
avoir  mieux  aimé  de  voir  calîer  la  Sen- 
tence de  la  Chambre^  &  toutes  les  Con- 
ventions fondées  là  deTus  5  &  que  mê- 
me il  n'avoit  pas  hefité  de  fe  juftifier 
à  cet  égard  au  Con (èil  Aulique  de  l  Em- 
pire, n'étant  pas  extraordinaire  que  ce- 
lui qui  avoit  une  double  Adion  fubfti- 
tuât  l'une  à  l'autre  >  au  cas  que  la  pre- 
mière ne  répondît  point  à  fon  attente  ; 
&  qu'à  plus  forte  raifon  cela  avoit  pà 
fê  pratiquer  dans  le  cxs  préfent,  qu'il 
n'y  avoit  pas  encore  de  procès  par  rap- 
port au  J/Vi"  retr. ictus ,  dans  le  tems  que 
î'affaire  de  Tecldenbourgfut  portée,  au 
Confeil  Aulique  de  l'Empire. 

Qu'en  matière  de  procès  il  n'étoit  pas 
çaeftion  de  ce  que  quelqu'une  des  Par- 
ties aimeroir.  le  mieux,  mais  de  ce  qui 
étoit  jufte;  à  quoi  celui  qui  fuccomboit 
ctoit  obligé  d'àcquiefcer.  Que  fi  cepen- 
éant  lit  fe  trouvoit  lezé ,,  il  lui.  écoi  pcr- 


Si  Les  Intérêts  Presens 
Cê  r'£-  mis  de  pourfuivre  fa  Caufe ,  ôc  de  le 
itcT.DE  fej-yij.  pour  cet  effet  de  tous  les  avança- 
»ûURG.  ges  que  les  Loix  pouvoient  lui  donner, 
devant  le  même  Juge ,  où  il  croyoit  avoir 
reçu  du  tort.  Mais  qu'il  ne  lui  étoit  pas 
libre  d'abandonner  félon  ion  bonpiaifir 
k  premier  Tribunal  pour  avoir  recours 
à  un  autre,  Ôc  y  pofer  en  fait  &  en  fon- 
dement des  choks  ,  que  peu  auparavant 
ôc  dès  la  première  Inftance ,  il  avoir  lui- 
même  conteftées  quoiqu'injullemenc. 
Que  fi  le  Comte  Jean-Adolphe  de  Ben- 
theim  avoit  voulu  uferde  Ton  prétendu 
Jus  retractûsy  ou  furroger  une  Action  à 
une  autre  com.me  cela  étoit  permis  en 
général,  il  auroit  dû  le  faire  devant  la 
Chambre  Impériale,  où  toute  Paftaire 
avoit  été  traitée  depuis  le  commence- 
ment jufques  à  la  fin,  &  où  les  Tran- 
iaélions  ,  defquelles  il  s'efforçoit  de 
faire  dériver  le  Retractus  convc?itiDnatlsy 
avoient  été  juridiquement  confirmées  y 
mais  qu'après  avoir  demandé  lui-même 
à  la  Chambre  ,  la  caifation  deldites. 
Conventions ,  il  auroit  été  de  fon  de-- 
voir  de  ne  pas  contrevenir  au  Mande- 
ment de  la  Chambre  Impériale ,  par.  \qj* 
quel  il  lui  écoit  défendu  de  porter  fes* 
plaintes  ailleurs  ,  ni  de  s'adrellèr  au 
Conlèil  Aulique  de  PEmpire^  pour  y- 
procéder  du  Chef  de  la  Convention  de^ 

Lcn- 
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Lengerich  qui  avoit  été  lidfpendente  à  r>E  l'e- 
la  Chambre  Impériale.  Que  toutes  ces  b^^ÎI^'o^ 
conlidérations  n'ayant  pourtant  pu  l'em-  bourg. 
pêcher  de  s'engager  dans  une  entreprife 
îi  coupable ,  &  ledit  Comte  ayant  com- 
mencé Ion  procès  à  Vienne  par  la  cita- 
tion ad  v'idend'im  revocari  Comhatujn 
qu'il  y  avoit  fçu  obtenir  par  Ton  adreiîe , 
on  2uroit  du  ne  pas  fe  prêter  à  cette 
Action  qui  pour  lors  exiftoit  déjà  incon- 
teilablement ,  &:  écoit  effedlivement  en- 
tamée, mais  le  renvoier  à  la  Chambre 
Impériale,  à  la  décifion  de  laquelle  cet- 
te affaire  appartenoit  (ans  contredit , 
èc  dont  la  Jurildiclion  ne  fçauroit  être 
méconnue  dans  le  cas  préfent  ,  tant  à 
caufe  de  la  connexion  des  affaires, que 
parceque  ce  Tribunal  en  avoit  priscon- 
noiflànce  le  premier.  Qu'on  avoit  déjà 
folidement  démontré  ci-delfus  l'étroite 
liaifon  de  ce  procès  avec  celui  qui  avoit 
éré  décidé  à  Wetzlar,  ou  pour  mieux 
dire ,  que  c'ctoit  la  même  Caule,  fous 
une  différente  rubrique.  Qiie  fuppoié 
cependant ,  que  la  C' nivention  faite  à 
Lengerich  ,  dont  le  Comte  de  Bentheiin 
d'aujourd'hui  ne  fçauroit  fe  prévaloir, 
put  lui  fournir  le  prétexte  d'une  Adion 
valable,  ce  qui  néanmoins  n'étoit  pas 
vrai ,  on  ne  pourroit  dilconvenir  de  la 
connexion  de  ce  Procès  avec  celui  qui 
D  6  avoit 
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De  l'e-  avoir  été    formellement  inftruit   à   h. 
lect.de  chambre  Impériale  touchant  la  validité 
HouRc.    ^^^  Conventions.  Que  fur  les  injftances 
duComte  de  Solms  ceTribunalavoit  dé- 
crété à  cet  égard  un  Mandement  de  non 
trahendo  caufam  ad  a'Jud  forum  j  &c.  dix- 
huit  mois  avant  que  le  Comte  de  Bea- 
theim  n'addrefsât  les  injuftes  plaintes 
au  Confeil  Aulique  de  l'Empire.Qu'ainfi 
la  queftion  le  réduiroit  principalement 
à  Içavoir  dans  le  cas  préfent ,  il  à  l'é- 
gard des  Affaires  décidées  ou  tran/îgées 
il  falloir  précifement  s'addreiTèr  au  mê- 
me Tribunal  qui  en  avoir  déjà  priscon- 
noifiance?  £t  que  certe  queftion  le  vui- 
doit  d'*elle-même   dés  qu'on  pouvoir 
prouver  la  liriipendence  ou  la  comiexioa 
des  chofès. 

Qu'en  examinant  ferieufement  tour 
ce  que  delTus  >  on  ne  pourroit  difconve- 
.  nir  que  l'exception,  des  Auftregues  y  fur- 
abondammenr  &  évenruellemenr  allé- 
guée par  S.  M.  PruHienne,  pour  fiire 
voir  que  le  procédé  du  Conlcil  Aulique: 
de  l'Empire  ne  fçauroit  être  jjuftiiié  en- 
sucune  m.aniere,  étoit  très-bien  Çondéo-. 
an  cas  qu^on  en  eûr  béfoin ,  tant  a  l'é- 
gard du  Comte  d e  Solms-BraunfelsCei^ 
f  onnaire  .^  que  par  rappcrr  à  S.  M»  Prul^ 
fenae-  qui  étoir  entrée  dans  Tes  droits.. 
Q:âe  dlm  côté  ou  avoir  mis  en  éviden- 
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ce  5  que  le  précendu  droit  de  proximité  de  i'E 
du  Comte  de  Bentheim  étoit  une  pure  i^'^I.'JJ 
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chimcre ,  &  que  lalitilpendence  au  Con-  bourg* 
feil  Aulique  de   l'Empire  qu'on  pré- 
textoiti  étoit  abfolument  illégitime  :  Et 
de  l'aun*e,  que  pour  exclure  les  Auftre- 
gues  il  ne  fuffiibit  pas,  que  l'A6tion 
qu'on    vouloit  inflituer   regardât  des 
Terres  immédiates  de  l'Empire ,  quand 
même  il  auroitdépendu  entièrement  de 
k  volonté  du  Comte  de  Bentheim  ,  d'en- 
tamer ce  nouveau  procès,  ainfi  qu'on 
î'appelloit,  à  Wetzlar  on  à-  Vienne;  à 
plus  forte  raifon  que  le  palTàge  allégué 
du  Règlement  de  la  Cham.bi-e  Impériale 
P.  II.  tit.  7.  re^ervoit  feulement  en  cer- 
taine façon  à  S.  M.  Impériale  les  Affai- 
res qui  concernoicnt  les  grands  Fiefs 
immédiats  de  l'Empire.  Qu'en  échange 
il  appartenoir  notoirement  à  la  Chambre 
Impériale  5  de  prendre  connoilTance  de 
Boutes  les  Affaires  qui  regardoient  les 
ComATz  allodiales  5  telles  que  la  Comté 
de  Tecklenbourg  ;  .&  que  par  confé- 
quent  les  Auflregues  dont  l'autorité  fe 
fondoit  toujoui-s  fur  quelque  Loi ,  Padle^. 
Coutume  ou  Privilège,,  n'étoient  aucu- 
nement exclus  par  lefufditpafïage.  Que- 
de  m-ême  qu'il  écoirincontefkable,  que 
ceux  qui  avoie>it  été  établis  par  une  Loi  ^ 
tindJent  leur  origine  de  S.  M.  Impériale;. 

comme.' 
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De  l*e.  comme  la  fource  de  tou:e  Junfdidion, 
s1*1nd£  ^^  ^^^'^^  ^^^^^  très-certai  i  que  ces  mêmes 
BOURG.  Aullregues  pouvoient  p:cndre  comioif- 
fance  des  difiérendsconxrnantles  prin- 
ci'paux  Fiefs  de  l'Empire ,-.  puilqiie  fui- 
vant  la  teneur  du  Règlement  de  la 
Chambre  Impériale  de  l'année  145)^.^. 
zj-,  ces  Juges  ne  dévoient  être  coniî- 
dérez  que  comme  des  Commiilaires  Im- 
périaux. Qii'on  ne  fçauroit  objeâ;er  à 
ceci  5  que  le  Règlement  de  la  Chambre 
Impériale  de  1555,  avoit  dérogé  à  ce 
Benehce  des  Aullregues.  Qiîe  quoique 
la  teneur  exprefïe  de  ce  Règlement  fai- 
foit  connoîcre ,  que  la  Jurifdiclion  de  la 
Chambre  Impériale  avoit  été  limitée  en 
certaine  manière,  les Eieéleurs ,  Princes 
ôc  Etats  de  l'Empire  n'avoient  pourtant 
pas  été  privez  par-là  du  droit  qu'ils 
avoient  acquis  de  la  première  Inftance  j 
vu  lurtout  qu'il  n'étoit  pas  contradidoi- 
re,  que  d'un  côté  S.  M.  Lmperiale  ex- 
ceptât certains  Cas  du  Reilort  de  la 
Chambre  de  VVetzlar,  &  que  de  lau- 
tre,  nonobitaat  la  Jurifdidion  qu'elle 
s'étoit  refervée,  elle  laidoit  les  Senten- 
ces confirmées  dans  toute  leur  valeur , 
ôc  ne  privât  perfonne  du  droit  qu'il 
avoit  acquis.  Qiie  S.  M.  Impériale  avoit 
renvoyé  elle-même  en  dernier  lieu  >  fça- 
volr le 2.7 . Septembre  ijî^,ad /îufircgas 
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Convent' ona'es  famU'id ,  &: le  20.  Decem-  de-  l'e- 
bre  de  la  même  année  ad  ^4ufi'regas  Le-  "ct.de 
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gales  y  Je  procès  de  WircemDerg-Ueis  ;,  bourg. 
contre  VVirtemberg-Stutgard  concer- 
nant la  Seigneurie  libre  de  VV^eikingeh. 
Qii'au  refte  la  litifpendence  &  la  préven- 
tion ayant  été  fufiiiamment  prouvées 
par  ce  que  delîus ,  on  pouvoit  fe  paiîèr 
de  cet  argument,  &  qu'ainfi  il  leroic 
fupertiu  de  s'y  arrêter  davantage. 

Que  pour  juger  de  la  jufte  valeur  des 
avantages  tan:  prônez  dans  le  Refcript 
Impérial;»  qui  dévoient  être  revenus  à 
la  Maifon  P^oyale  de  PruiTe  par  la  ceiîion 
de  quelques  prétentions  iur  Lingen  & 
Schwerin,  faite  par  ceux  qui  n'en  étoient 
pas  les  iMaitres  à  feu  S.  M.  Prufïienne, 
père  du  Roi  d'aujourd'hui ,  il  ne  falloir 
que  luivie  à  la  Lettre  les  Conventions 
annexées  par  S.  M.  Impériale  fous  le  N"^. 
$.  Qu'on  reconnoîtroit  par-là  que  ces 
vains  avantages  n'avoient  confifté  qu'en 
certaines  prétentions  fur  lefquelles  le 
Qomx.e  Ji-'un- A  lolphe  de  Bentheimj&r 
fon  fils  n'avoient  plus  eux-mêmes  aucun 
droit;  mais  qui  en  qualité  de  Dépendan- 
ces de  la  Comté  de  Tekîenbourg,  étoient 
dans  ce  tems-là  déjà  dévolues  au  Comte 
de  Solms-Braunfels  en  vertu  des  Sen- 
tences juridiques  de  la  Chambre  Impe- 
liaie  y  tandis  que  le  défunt  Roi  de  Pruf- 

fe 


8S    Les  Inte'rets  Presens 
De  t'E-  fe  ne  voyant  pas  encore  allez  clair  dans. 
iect.de  cette  affaire,  s'étoit  chatsé  de  Ton  côté 

Brakde     j  1     r  1-   •  r  r> 

touRG,  de  plulieurs  condittons  onereii  es ,  oc 
les  avoit  en  partie  eifecHvement  exécu- 
tées. Que  quant  au  procès  avec  le  Comte 
de  Solms,  Sadite  Aiajefté  ne  s'étoir en- 
gagée envers  le  Comte  Jean-Adolphe , 
fuivant  (es  propres  termes  ,  qu'à  le  fé- 
conder en  cas  de  belbin  >  autant  qu'il 
fèroit  poffible,  &  conforme  à  l'équité. 
Qu'Elie  n'avoit  point  manqué  à  cette 
promelîé  ,  fi  long-tems  qu'elle  avoit 
ignoré ,  que  la  Chambre  Impériale  après 
avoir  mûrem.ait  examiné  &  pefé  cette 
affaire,  avoit  confirmé  fes  premières- 
Décriions  en  faveur  du  Comte  de  Solms- 
Braunfels ,  &  jufq'uà  ce  que  ce  Tribunal 
lui  en  eût  entre  autres  conféré  l'exécu- 
tion par  des  Mandemens  réitérativement 
addreilez  aux  Direéleurs  du  Cercle  du; 
Bas-Rhin  ;  vià  qu'alors  Elle  n'avoit  pu 
fè  difpenfer  de  faire,  comme  Elle  de- 
voit ,  fa  Charge  d.e  Dire6î:eur  du  Cer- 
cle. Que  fes  Déclarations  du  12.  No- 
vembre 1701.  &  du  27.  Septem/bre  1 705., 
faifoient  voir  particulièrement,,  quê- 
tant mieux  informée  de  la:  juftice  de  la, 
caufè  du  Comte  de  Solms ,  fUe  avoit 
plutôt  diiîuadé  que  confeillé  au  Comte- 
de  Bentheim ,,  de  poufïèr  fon  procès ,  & 
même  ûfifcrt  £011  Interpoiîtion  pour  uiï 

Aecom^ 
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Accomodemeiic  équitable,  Qu'ainfî  on  De  l'E- 
5'étoit  trompé  en  rapportant  à  S.  M.  g^^^'^l 
Impériale  fiiivant  fon  Refcript ,  que  S.  bourg. 
M.  Pruilienne  s'étoit  engagée  de  difpo- 
ier  le  Comte  de  Solms  à  accepter  une 
fomme  d^argcnt  en  équivalent  de    fès 
prétentions  fur  Teldenbourg&Rlieda. 

Nonobftant  cela  on  n'a  fait  à  Vienne  Etatpre- 
aucune  attention  à  toutes  ces  raifons  ;  ^"^* 
maison  a  infifté  abfolument  fur  ce  que 
le  Roi  de  PrulTe  acceptât  le  rembourfe- 
ment  de  Ton  argent ,  &  renonçât  à  la 
Comté  de  Tecklenbourg.  On  enjoi- 
gnit pour  cet  etfet  à  l'Eleéteur  de  Ha  no- 
ver  Se  au  Duc  de  WolfFemSuttel ,  d'y 
contraindre  le  Roi  de  Prufîè  en  cas  de 
refus  ,  par  la  force  Se  pn-  tous  les 
moyens  prefcripts  par  les  Qv.iftitutions 
de  TEmpire,  Mais  Sa  Majeilé  Pruilien- 
ne ayant  hautement  déclaré  au  Roi  de 
la  Grande-Brengne  Se  au  Duc  de  Woîf- 
fembuttel  par  (a  Lettre  du  15.  Avril 
1712,  que  quoiqu'il  en  pût  arriver  3  el- 
le ne  foa  friroit  jamais  qu'on  la  privât 
en  vertu  des  Décrets  du  Coufeil  Auli- 
que  de  l'Empire ,  du  Droit  qu'elle  avoit 
acquis  fur  la  Comté  de  Tecklenbo  n-g , 
les  Cours  de  Hanover  Se  de  Wolfïèai- 
buttel  ont  crû  ne  pas  devoir  employer 
la  force  contre  Sa  Majefté  Pruiïienne. 
Et  enfin  cette  affaire  s'eft  terminée  à 

l'aniia- 
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5>o   Les  Intérêts  Presens 
Bk  l'E-  l'amiable  il  y  a  quelques  années,  &Sa 
Majefté  Pruflienne  eft  refté  en  paifible 
poilefïion. 

§.    20. 

Du  Droit  du  Roi  de  Prujfe  fur  les  Duchez. 

de  Brunfvv':c  &  de  Lummlourg, 

SA  M.  Prufîienne  a  quelque  Droit 
fur  ces  deux  Duchez  en  vertu  d'une 
Expedfcative  (  a  )  qui  a  été  accordée  là- 
deftus  à  la  Maifon  de  Brandebourg  à 
deux  différentes  fois  ,  fçavoir  en  1564. 
&  en  1574.  Cela  ne  fçauroit  pourtant 
s'entendre  des  Duchez  entiers,  vu  que 
la  Maifon  Electorale  de  Saxe  a  pareille- 
ment obtenu  une  Expectative  (^b)  là- 
deflusen  1625. 


(a)  Ces  Diplômes  font  en  Original  dans  les 
Archives  de  Berlii-!. 

(  />  )  On  peut  voir  le  Chapitre  des  piétentions 
àp  Saxe. 


§.21. 
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§.  II. 

Du  Droit  du  Roi  de  Prujfe  fur  la  Princi- 
pauté d'jinhalt ,  ou  du  moins  jur  la 
plus  grande  Partie, 

OUtre  TExpedative ,  que  fuivant 
le  témoignage  de  Schowarc  (r  )  , 
la  Kiaifon  de  Brandebourg  doit  avoir 
obtenue  fur  cette  Principauté  5  de  l'Em- 
pereur Frédéric  m  :  Elle  a  encore  des 
Droits  fur  une  grande  partie  de  cet 
Etat  :,  fondez  fur  un  autre  Titre.  An- 
ciennement les  Princes  d'Anhalt  ne 
renoient  pas  immédiatement  de  l'Em- 
pire p  uiieurs  terres  faifant  partie  de 
leurs  Etats  ;  mais  étoient  obligez  d'en 
demander  Tinvediture  à  l'Archevêché 
de  xViagdebourg.  Cet  Archevêché  ayant 
été  fécularifë,  &  donné  htredenL-Guil' 
Lrnme  Electeur  de  Brandebourg  ,ce  Prin- 
ce par  affection  finguliere  pour  Ji'dJî^ 
George  Prince  d'Anhalt ,  renonça  pour 
jamais  à  tous  fes  Droits  Seigneuriaux  fur 
les  rerres  fufmentionnées  ,  &c  ne  s'en 
rcferva  que  la  dévolution  pour  l-n  , 
pour  fes  Succelïeurs  ,  6c  pour  toure  la 

Mai- 

(c)  hi  ObfrvAf.  Hjh,  General.  f>.   3  J7. 


DE   l'E- 

lECT.DÇ 

Bran DE 

BOUK<i. 


^1  Les  Intérêts  Presens 
î)Ê  l'E-  Maifon  rie  Brandebourg ,  au  cas  que  les 
erande  Defcendans  mâles  de  la  Maifon  d'An- 
louRG.  hak  vinlîeht  à  manquer  ^  ainii  qu'on  le 
voit  plus  amplement  dans  la  Conven- 
tion qui  fut  faite  à  cet  égard  le  7.  Jan- 
vier 1 68 1 .  entre  le  flifdit  Eledeur ,  &  le 
Vnnce  Jean-George  pour  lui  &  pour  tous 
les  Princes  de  fa  Maifon.  Les  Seigneu- 
ries &  les  Villes  qui  s'y  trouvent  fpeci- 
iîées  comme  ayant  relevé  autrefois  de 
Magdebourg ,  font  le  Château ,  la  vieil- 
le Ville  3  la  Ville  neuve  &  tout  le  Dif- 
trict  de  Cothen ,  le  Château  de  Lippe- 
ne  5  la  Seigneurie  5c  le  Château  de  Bern- 
bourg  ,  la  Seigneurie  3  le  Château  &  la 
ville  de  Sanderlîeben  Se  de  Trecklen- 
ben  3  le  Château  de  Gropzig  ,  de  mê- 
me que  le  Bourg  Se  la  Dime ,  le  Château 
de  Warmsdorf  5  la  Maifon  de  Pfuhle  , 
la  Maifon  de  Monchen-Nienbourg  ,  Se 
le  Bailliage  du  Monaftere  qui  s'y  trouve , 
les  Fermes  à  Opperoda&  à  Pforten ,  les 
Fi-^  fs  &  Châteaux  d'Erxleben  &:de  Gan- 
.  feRirt ,  le  Château  de  Cofwig  ,  Se  fon 
Bailliage  :  Le  tout  avec  fes  Droits  Sc 
■  Dépendances.  Cette  Convention  fut  ap- 
prouvée Se  confirmée  par  l'Empereur 
dans  toutes  fes  claufes  le  douze  Oc^ 
dtobre  1681  ;  Se  le  vingt  Juin  169)-. 
les  Princes  d'Anhalt  furent  invefliis 
immédiatement  par  Sa  Majeflé  Impé- 
riale 
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riale  de  toutes   ces  Seigneuries   (f).  Del^e- 

iect.de 

Brande 

§•     i2-  BOURG. 

Du  Droit  du  Roi  de  Prujfe  fur  le  Duché 
de  Holjtew, 

CE  Droit  de  la  Serenifïime  Maifon 
de  Brandebourg  provient  d'une 
Expectative.  Les  Hiftoriens  ne  s'accor- 
dent pas  fur  le  nom  de  l'Empereur  qui 
en  a  gratifié  ladite  Maifon.  Schowarc 
(  .1  )  croit  que  c'eft  l'Empereur  Frédéric 
lîJ,  ôc  d'autres  (ù)  nomment  Charles 
V.  Ce  n'eft  cependant  ni  l'un  ni  l'au- 
tre j  mais  l'Em-pereur  Maximilien  I.  ac- 
corda, cette  Expectative  à  la  maifon  de 
Brandebourg  en  15 17.  (c),  &  elle  a 
été  confirmée  depuis  fuccelTivem.ent  par 
tous  les  Empereurs ,  conjointement  avec 
les  autres  Privilèges  de  cette  Maifon  , 
en  ces  termes  :  »*  La  dévolution  du  Du- 
»'  ché  de  Holftein ,  avec  tous  fes  Droits 
»  ôc  Dépendances  qui  relèvent  du  Saint 

Empi- 

(t)  Voyez  Europ.  Herold  Vatt.  l.  p.  s 3  8.  & 
Lunig,    R.  A.    P.  V.  Cont.  2.  fous  Anhalt  p.    z-j-j. 

{  a  )    In  Obfervat.  Hijh.  Geneeil  ,    p.  3  17. 

{b)  Comme  Thulemar.  de  Oflovir.  c  12.  §.  24. 
1^.225.  Se  Frankenberg £««/>. //<r>-(j/^  Part.J.  p.zis. 

(c)  Cela  eft  fondé  fut  les  preuves  qui  exiftcnt 
dans  les  Archives  de  6erlin« 


94    Les  Intérêts  Presens 
Pr.  r'E-  „  Empire  ,  &  dont  le  feu  Seigneur  Jo?.- 
Brande  "  ^^^^^  '  Marggfave  ôc  Eledeur  de  Bran- 
ïouRG.   debourg  à  obtenu  l'Expectative   pour 
foi  &  pour  toute  fa  Maifon  du  feu  Em- 
pereur Charles  ^,  en  vertu  des  Paten- 
tes (ignées  ôc  fcellées ,  qui  lui  ont  cré 
données  ôc  expédiées  pour  cet  effet  (  âf  ). 

§.  23. 

Des  différend  du  Roi  de  Pruffe  avec  le  Rot 
de  Suéde  touchant  la  libre  Navigation 
des  Filles  de  Francfort  &  de  Stargard  y 
&  le  droit  d'envoyer  en  Mer  des  Ba- 
tlmens  portant  des  Rivières  l*Oder  & 
nhna. 

LEs  villes  de  Francfort  fur  l'Oder  & 
de  Stargard  fur  llhna  en  Pomei- 
ranie  ^  ont  joiii  autrefois  de  la  libre  na^ 
vigation  fur  ces  deux  Rivières  jufques 
dans  la  Mer  Baltique.  La  première  fai- 
foit  defcendre  TOder  à  fes  Vaî (féaux  & 
trafiquoit  ainfi  directement  jufqu'à  fon 
embouchure ,  &c  ceux  de  l'autre  alloient 
de  chez  eux  jufques  près  de  Stettin.  Mais 
cette  dernière  Ville  a  interrompu  ce 

com- 

{d)  Voyez  Limn-tis  T.  IV.  /Mit.  ai.  i.  $•  à 
7.  II.  62.p.  819.  8iBiideibeckrtfaf;'«fciî«V^/-5frt«/-. 
Tait.  IV.  c.  10.  §.  C.    , 
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commerce  depuis  quelque  rems  ,  fous  De  t'E- 
prétexte  d'un  prétendu  droit  de  Mono-  ^^^'^•^5 
pôle,  en  vertu  auquel  elle  exigeoit  entre  bourg.  ■ 
autres  Prérogatives  attachées  à  ce  Pri- 
vilège 5  que  tous  les  Bâtimens  venant 
de  Francfort  ou  de  Stargard  y  dévoient 
aborder  &  décharger  lesmarchandifès. 

Pour  ce  qui  cCt  de  la  ville  de  Stargard, 
elle  avoit  déjà  eu  en  1 454.  des  différends 
avec  la  ville  de  Stetrin  au  fujet  de  la  na- 
vigation ;  ôc  quoiqu'on  tachât  dans  ce 
tems-là  de  porter  les  chofes  à  un  ac- 
commodement, on  s'opiniâtra  départ 
&c  d'autre  ,  &  aucune  des  deux  ne  vou- 
lut céder  à  fa  Rivale.  Les  habitans  de 
Stettin  voulant  Ibutenir  leur  Caufe  par 
tous  les  moyens  polïibles  ,  envoyèrent 
pluiieurs  Barques  armées  à  l'embouchu- 
re de  llhna  ,  enlevèrent  tout  le  blé 
qu'ils  purent  trouver  ,  en  quoi  confil- 
toit  principalement  le  trafic  de  ceux  de 
Stragard  ,  &  fermèrent  l'entrée  de  la 
Rivière  par  des  palifTades  de  chêne.  Ces 
derniers  débouchèrent  d'abord  Tlhna,  ôc 
la  rendirent  libre  en  retirant  &  coupant 
les  gros  poteaux  qu'on  y  avoit  enfon- 
cez. Après  quoi  ils  portèrent  de  vives 
plaintes  de  cette  violence  au  Duc  Eric 
IL  qai  réfidoit  à  Wolgaft.  Ce  Prince 
leur  engage  là-deiîus  fa  paroi  ed'honneur, 
&  promit  qu'il  feroit  arrêter  tous  les 

Bâti- 


^6  Les  In  TEîiÊTs  pRESENS 
De  l'e-  Bâtimens  ôc  marchandifes  appartenant 
^^^^'^^auxhabitans  du  vieux  Stettin,  qui  paf- 
Bou&G.  ieroient  à  Tes  Bureaux  de  Douane  fur 
laPeene,  Schweim  &  autres  Rivières, 
&  qu'il  les  retiendroit  jufqu^'à  ce  que 
ladite  Ville  eût  accordé  à  celle  de  Star- 
gard  la  libre  &  paifîble  navigation  fur 
toutes  les  Rivières.  Le  procédé  d'Eric 
augmenta  Panimofité  de  la  ville  de  Stet- 
tin  contre  celle  de  Stargard ,  &  ce  Prin- 
ce s'attira  par-là  l'inimitié  de  la  pre- 
mière y  dont  les  effets  ne  furent  arrêtez 
qu'en  1460.  lorfque  les  Ducs  de  Pomè- 
ranie  s'accommodèrent  touchant  les 
Etats  d'Eric  Roi  de  Dannemarc.On  pro- 
fita de  cette  occaiion  pour  traiter  de  ces 
différends,  &  il  fut  enjoint  aux  deux  Vil- 
les de  prouver  leur  droit  en  Juftice  (a). 
En  attendant  la  décifion  du  Procès  Star- 
gard continua  fa  navigation. 

Leschofes  demeurèrent  en  ces  termes 
julques  en  166^,  que  les  habitans  du 
vieux  Stettin  obtinrent  une  Imhibition 
préjudiciable  touchant  le  fufdit  préten- 
du droit  de  Monopole ,  contre  les  Offi- 
ciers ôc  les  Receveurs  des  Doiianes  du 
Roi  de  Suéde ,  qui  fut  renouvellée  après 
la  Paix  avec  la  France.  Quoiqu'en  ver- 
tu 

(  <t  )  Fiideborns  Stttinifche  Chronîc.  I.  /.  /»•  P4« 
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tu  de  Tordre  domié  en  i6G<)  :,  il  avoir  de  i-'J^- 
cncore  été  permis  aux  Vaillèaux  écran-  g^^^*^^ 
gers  d'aborder  â  Scargard  ,  cette  per-  bouro. 
million  fut  âulTi  l'évoquée  après  la  fuC- 
dite  Paix  ,  &  la  Ville  privée  de  tout 
commerce;  tellement  que  les  Bâtimens 
dont  la  cargaifon  étoit  deftinée  pour 
Stargard  ,  furent  obligez  de  changer 
leur  route  5  &  d'aller  à  Stettin ,  &  les 
Bateliers  contraints  de  renoncer  à  toute 
navigation  &  commerce  avec  ladite  Vil- 
le. En  1 684  le  Roi  de  Suéde  &  TEledteur 
de  Brandebourg  nommèrent  des  Com- 
mlifaires  qui  s'allemblerent  à  Damm  & 
à  Colbatz  5  pour  ajufter  tous  les  diffé- 
rends touchant  la  Pomeranie.  On  y  mie 
«ntre^autres  aullî  cette  affaire  fur  le  tapis, 
qui  fut  difputée  pour  &  contre  (  /;  ). 
On  allégua  du  coté  de  Brandebourg  : 
I.  Qiie  la  Ville  de  Stargard  avoit  pai-  i^^aifon* 
fiblement  poiTedé  &  exercé  la  libre  na-  ^^o^""' 
vigation  pendant  plus  de  deux  liécles. 
Qiic  cette  pollèflion  étoit  prouvée  par- 
ce que  la  ville  de  Stettin  ayant  entrepris 
avant  deux  fiécles  de  boucher  ilhna 
par  une  rangée  de  paKlfades  pour  trou- 
bler 

'  {h)  On  peut  voir  Aufrichtige  ReÎArïO;îcU(fen  w*/ 
hy  der  zjn  Damm  f.rtd  Colbatz.  anno  l6%a^.z.vvichen 
Ihr  IÇonill.  24fi.j  z.y  Zchin>ender.  ,  und  Sr.  Churi^ 
Darch.  Z.H  Brandc'i,nrg  dazM  Debutirten  Minifire% 
leh^itenen  Commi{f:on  vorgcingen  i6%^.  ^.  14.  f^  Jea. 

Tqwc  XJL  E 
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De  l'e-  bler  ainfi  le  commerce  de  la  ville  Je 
iect.de  Stareard  ,  &  la  chofe  ayant  été  portée 

BRAND£  -U  \      r       ■  V        l   1  '        ^  T 

BOURG,  ^ux  villes  Anleatiques  allemblees  a  Lu- 
beck  5  de  même  qu^aux  Souverains  des 
deux  Parties  ,  la  ville  de'Stettin  avoit 
été  obligée  de  confentir  &c  promettre 
par  un  Renverfal,  qu'elle  feroit  retirer 
les  palilîades  ,  ôc  n'empêcheroit  plus 
la  ville  de  Stargard  d'exercer  la  naviga- 
tion fur  le  même  pied  qu'elle  Pavoit  fait 
anciennement.  Que  depuis  ce  tems-là 
jufques  en  1^69.  la  ville  de  Stettin  s'y 
étoit  conformée ,  ôc  n'avoit  rien  entre- 
pris au  préjudice  du  commerce  de  Star- 

gard.  ,    .      .       ,  .    ' 

IL  Qu'il  étoit  flipulé  dans  l'Article 
IX,  §.  1.  Tenltorlum  3  ôcc,  du  Trai- 
té de  Weftphalie  ,  que  chaque  endroit 
qui  avoit  eu  le  droit  de  commerce  &  de 
navigation  ^  avant  la  Guerre  en  Alle- 
magne ,  la  coii^crveroit  &  y  feroit  main- 
tenu :  Et  que  la  ville  de  Stargard  avoit 
tranquillement  navigué  fur  la  Mer  Bal- 
tique Se  fur  les  Rivières ,  non  feulement 
peu  avant  la  Guerre  d'Allemagne,  mais 
pendant  plus  de  tems  qu'il  n'en  falloir 
pour  une  prefcription. 

III.  Que  les  anciens  Ducs  de  Pome- 
ranie  avoient  accordé  en  12.43.  ^  ^-^ 
1454.  des  Privilèges  à  la  Ville  de  Star- 
gard ,  en  vertu  defquels  il  lui  étoit  per,- 

mis 
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mis  de  naviger  librement  fut  Mer  &:  ^^  ^'ï-. 
fur  les  Rivières.  brande 

Du  côté  de  Suéde  on  reprefenta  en  bourg-, 
•faveur  de  Stetcin  : 

I.  Quelques  Privilèges  des  années  riaifons 
1283.  13  12  &  I47<^.  qui  avoient  été  ^^^J^*^ 
conférez  par  l'Empereur  ,  &  don  noient 

-à  la  Ville  de  Stettin  le  droit  de  Mono- 
pole ;  tellement  que  tous  les  Vailleaux 
qui  venoient  de  la  Mer  ;,  ou  qui  y  al- 
loientjferoient  obligez  d'aller  directe- 
ment à  Stettin ,  pour  y  décharger  leurs 
marchandifes,  &  fuivre  au  refte  toutes 
les  autres  coutumes  établies  pour  les 
Monopoles. 

II.  L'Article  Xî.  §.  16.  De  cxtéro , 
êcc,  du  Traité  d'Ofnabrug ,  par  lequel 
on  avoit  confervé  &  aftermi  aux  en- 
droits cédez  à  la  Suéde ,  toutes  leurs  îi- 
bertez  oc  ^privilèges  ,  de  m.ême  que  le 
droit  de  commerce  &  de   navigation. 

I I I.  Le  règlement  des  limites  de  l'an- 
née 1^53.  entre  Sa  Majcfté  le  Roi  de 
Suéde  &  S.  A.  E.  de  Brandebourg ,  où 
la  confirmation  des  privilèges  qui  com- 
pétent aux  Villes  cédées  avoit  été  re- 

>bcée. 
On  répondit  auiïi  de  la  part  de  Sue-  ^;"^|°^^* 
îùr  les  argumens  de  Brandebourg  :  sucdc 
Le  la  ville  de  Stettin  n'avoit  jamais  auxpre» 
liiiîë  celle  de  Srargard  dans  une  tran-  ^^r?ndc- 

E    Z  quille  bour^. 


loo'L'ïs  Intérêts  Presens 
r»E  t'E-  quille  pofïèllîon  ,  mais  l'avoir  fouvent 
Baande  co"ï^î^e^i^e  'y  ^-  q^ie  pour  cette  raifon  le 
»ouRG.  Magiftrat  de  Stettin  étoit  convenu  avec 
le  Corps  des  Marchands ,  que  les  Bâre- 
■,  liers  de  cette  Ville   ne   prendroient  à 

bord  ni  ne  déchargeroient  aucunes  Mar- 
chandifes  à  Tembouchure  de  llhna. 
j^cponfe       Du  côté  de  Brandebourg  on  oppo- 
d\^""cr'  ^^  ^^^  argumens  Suédois  : 
auxprcu-       -^^^  !•  0^^^  l^s  privilèges  fur  lefquclj 
des  de  la  la  ville  de  Stettin  fe  fondoir  y  &  dont 
Saede.     ^\\q  p^-^tendoit  faire  dériver  le  droit  de 
Monopole  ,  ne  pouvoit  déroger  au5i 
privilèges  antérieurs  6c:  particuliers  de; 
Habitans  de  Stargard  des  ç:nnees  1243 
^  1454.  par  lefquels  les  anciens  Duc 
de  la  Pomeranie  citerieurc  (Se  ultérieur 
leur  avoient  accordé  la  libre  Naviga- 
tion. Que  d'ailleurs  la  Mcnopole  d- 
Stettin  ne  s'étendoit  que  fur  les  Vail 
féaux  qui  en  montant  ou  en  deicendan 
la  rivière,  étoient  obligez  de  palfer  ' 
Ville  5  fui  vant  la  teneur  exprelTè  de  quel 
ques  privilèges  de  Stettin  ;  &  que  le  j 
effets  &  Marchandifès  de  Stargard  n' 
étoient  pas  compris,  parce  quêtant  chai , 
gez  ou  débarquez  au-de(îbus  de  Stettir 
ils'nc  pafîbient  point  cette  Ville. 

Au  II.  Que  l'article  allégué  duTrai 
té  de  Weftphalîe  favorifbit  plutôt  1*1  ' 
ktleur  de  Brandebourg  que  le  Roi  ci 

Suéde 
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Suéde ,  puifque  les  Villes  Anféatiques  ^^  ^"^ 
n'avoieiit  acquis  par-là  aucun  nouveau  b^ande 
droit  5  mais  étoient  feulement  confir-  bourg. 
mécs  dans  la  pofîciïion  de  ceux  dont 
elles  avoient  jolii  jufqu'au  tems  de  la 
dernière  guerre^  &  que  la  ville  de  Star- 
gard  avoit  encore  exercé  la  libre  Navi- 
guation  peu  avant  la  conçlufion  de  la 
Paix. 

Au  m.  Qiie  le  Traité  des  Limites 
de  1653.  obligeoit  réciproquement. 

On  répliqua  auffi  fur  la  réponfe  Sue-  ^«plil"« 
doife  aux  motifs  de  Brandebourg  :  Que  debourg» 
la  re(olution  arbitraire  du  Magiftrat  de 
Stettin  &c  du  Corps  des  Marchands, 
ne  pouvont  être  confîderée  comme  un 
Aâ:e  contradictoire  5  pui(qu''au  défaut 
des  Bateliers  de  Stettin  on  s'étoit  fervi 
d'Etrangers  pour  la  Navigation.  Qiie 
d'ailleurs  ce  procédé  de  Stettin  avoit 
été  defaprouvé  par  les  Souverains  de 
ce  tems-là,  qui  avoient  même  enjoint 
au  Magiftrat  de  la  Ville  par  des  Man- 
demens  exprès  &  (bus  certaines  Péna- 
litez  5  de  s'en  déiîfter ,  Se  que  les  Bate- 
liers de  Stettin  ne  s'étoient  plus  con- 
formez depuis  à  cet  ordre. 

Quant  à  la  Navigation  de  la  ville  de  ^^^^^^  j^l 

Francfort ,  celle  de  Stettin  entreprit  dans  Naviga* 

le  i6"^e^  fi^cle  environ  l'an  1470.  de  "^"'^^ 

fermer  l'Oder  par  une  Barrière ,  &d'em-  foïtfût 

E  3  pêcher  rodec 


102.  Les  Intérêts  Presens 
î>2  1  E-  pécher  par-là  les  Bâtimens  de  Francfort 
iRA^DF^  de  forcir  de  la  Rivière  ou  d'y  entrer.- 
•tune.  Cela  fit  nairre  plufieurs  inconveniens  , 
&:■  la  conteftation  dura  jufqu^à  ce  que 
par  Pinterpo/ition  des  Souverains  de 
part  &  d'autre  ,  on  convint  que  cette 
affaire  feroit  porte'e  à  la  Chambre  Im- 
périale à  Spire  pour  y  être  jugée.  Le 
Procès  fut  décidé  en  faveur  de  la  ville 
de  Francfort ,  celle  de  Stettin  condam- 
née le  13.  Juin  1625.  à  ne  plus  trou- 
bler le  commerce  de  la  première;,  à  lui 
donner  des  furetez  fufnfantes  à  cet  égard  , 
Se  à  convenir  avec  elle  après  une  liqui-, 
dation  préalable,  du  payement  d'une, 
certaine  fomme ,  pour  1  indemnifatiou 
de  fes  dépens  &  dommages  (c).  Lcé 
Bourguemiîtres  dz  le  Magiftrat  de  Stet-. 
tin  n'en  ayant  point  appelle  pour  faire 
réformer  cette  Sentence ,  ni  ôté  la  Bar-> 
riere  qui  faifoit  le  fujet  du  Procès,  & 
encore  moins  [remplis  les  autres  arti-> 
clés  de  leur  condamnation  ;  l'Eleéteui* 
de  Brandebourg  ,  follicité  par  la  ville 
de  Francfort,  qui  demanda  200.  Ecus 
pour  fon  dédommagement ,  &  s'offrit  à 
liquider  avec  la  ville  de  Stetrin ,  ordon-i 

na 

{c}^'Fndehoxn.Stetinifchf  Chrcn.    L>  2.  p,  87.    c,- 
/f^.  Beckmann  Eefchrejving   dtr   Stadt  Fra>rnft'    . 
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Tia  en  1684.  à /esCommiiTàires  fuiinen-  '^^  i-'E- 

lECÏ.bE 

Bran DE 


tionnez  :,  d'inlifter  fur  l'execurlon  de  la  ^^^^'  ^ 


fufdite Sentence  (d).  Les  CommifTaires 
Suédois  refiiferent  d'entrer  en  matière 
là-de(îus/fbus  prétexte  : 

I.  Que  puilque  de  la  part  de  Bran- 
debourg on  ne  vouloit  pas  entendre 
parler  des  plaintes  faites  contre  certains 
reglemens  concernant  la  confomption 
ôc  les  péages  qui  avoient  été  introduits 
dans  les  Etats  de  l'Eledeur ,  ils  croioient 
par  la  même  vâiCon,  être  autorifez  de 
renvoyer  les  griefs  de  la  ville  de  Franc- 
fort. 

I I.  Que  la  ville  de  Stettin  avoit  ap- 
pelle de  la  fufdite  Sentence  à  la  revi- 
iion ,  dont  il  falloit  attendre  l'iiîuè'. 

Les  CommilEaires  de  Brandebourg 
repondirent  : 

Au  L  Qu'il  y  avoit  une  grande  dif-  ^^f 
ference  entre  ce  qu'on  exigeoit  de  la  debou"^. 
part  de  Suéde  par  rapport  aux  fufdits  ** 

reglemens  ,  &c  les  plaintes  de  la  ville 
de  Francfort  contre  celle  de  Stettin,  Se 
qu'ainfi  la  difficulté  qu'on  témoignoic 
aux  Suédois  à  l'égard  du  premier,  ne 
juftifioit  en  aucune  manière  le  refus  de 
ceux-ci  fur  les  derniers.  Qu'on  avoit 
E  4  des 

(d)  Voyez  fur  cela  la  Relation  citée   ci-def- 
.fus  (b). 


»oni(? 
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"^^  ^"^-  des  eriefs  à  la  charse  de  la  ville  de  Stet- 
ïRANDE  î^i^s  ^  que  par  conlequent  nen  nepoa- 
»i3f  S.G.  voit  difpenler  la  Suéde  de  faire  rendre 
juftice  à  ceux  qui  étoient  lézez  :  Au  lieu 
que  dans  le  cas  allégué  par  les  Comm lib- 
raires Suédois ,  il  ne  falloir  pas  deman- 
der iuftice  en  Pomeranie  ^mais  hors  de 
cette  Province  j  ôc  que  ni  le  Roi  de  Sué- 
de ni  PEleéleur  de  Brandebourg  n^a- 
y oient  renvoyé  ces  fortes  d'Affaires 
aux  Commiffaires  Affemblez. 

Au  îï.  Qu'on  ignoroit  abfblument 
que  la  ville  de  Stettin  eut  appelle  à  la 
Réviîîon ,  ôc  qu'on  n'avoit  jamais  no- 
tîhé  ni  miinué  rien  de  fembkble  à  Franc- 
fort; m.ais  qu'il  feroit  également  inutile 
&  contraire  au  règlement  de  la  Cham- 
bre Impériale  de  vouloir  le  faire  à  pre- 
fent  5  Se  après  avoir  laiiîe  écouler  tant 
d'années  dans  le  fiience. 
ii^aû^on  Les  CommilTaires  Suédois  ne  voulant 
démêlé.  P^^  ceder  aux  raifons  alléguées  par  ceux 
de  Brandebourg,  &  s'obftinant  à  pren- 
dre toujours  vivement  le  parti  des  Stet- 
tinois  5  cette  affaire  en  demeura-là.  Ce 
ne  fut  pas  la  feule  fur  laquelle  les  Com- 
milîàires  ne  purent  convenir  enfemble; 
mais  il  y  eut  encore  plufîeurs  autres 
différends  qui  ne  purent  être  entière- 
ment ajuflez.  On  nomma  donc  de  nou- 
veau des  Commiffaires   qui  dévoient 

s'afl'em- 
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'  s'alfembler  en  1 6c)6.  à  Berlin,  &  en  1 698.  T)e  t*E- 
à  Stocicholm.  Mais  il  ne  fut  pas  poifi-  ^^^^'^^ 
ble  d'y  régler  &  terminer  le  différend  bourg» 
!  concernant  la  libre  Navigation  des  Vil- 
;  les  de  Francfort  &  de  Stargard ,  &  le 
droit  de  Monopole  de  Stettin.  On  fti- 
piila  ieulementpar  l'article  i.  du  Trai- 
té qu'on  fit  alors  au  lujet  des  limites , 
M  qu'il  feroit  permis  aux  iufdites  Villes 
»*  de  nommer  des  Députez ,  de  de  tâcher 
»»  ainfi  de  s'accommoder  de  la  manière 
»*  qu'elles  croiroientlaplus  convenable 
»  pour  l'entier  ajuftement  de  cette  af- 
»  faire ,  Sec.  Et  que  lorfqu'elles  feroient 
»  convenues  des  conditions ,  à  la  CâtiC- 
M  fadion  des  Souverains  de  part  &  d'au- 
wtre,  ia  cbofe  feroit  regardée  comme 
«  terminée;  mais  qu'au  cas  qu'on  ne 
M  pût  y  réullir  de  cette  manière ,  S.  M. 
»&  S.  A.  E.  nommeroient  chacune 
»  trois  Confeillers  ,  les  déchargeroienc 
»  de  leur  fei'ment  de  fidélité ,  Se  leur  ea 
»  feroient  prêter  un  autre ,  pour  traiter 
»  cette  affaire  conformément  à  la  jufti-  : 

»»  ce  &  aux  droits  des  Intéreiîez^  fans 
»*  avoir  aucun  égard  à  l'avantage  par- 
»»ticulier  de  leur  principal,  o  Qlîoî- 
qu*on  fe  fbit  encore  adèmblé  plulieurs 
fois  fur  cette  affaire,  il  n'a  jamais  été 
poflible  d'y  mettre  fin.  Mais  à  pre fent 
que  ta  Couronne  de  Suéde  à  cédé  auRoî 
E  j  de 


io6    Les  Intérêts  Près  en  s 
PE  l'e-  dePmfle  le  Duché  de  Stettin ,  cette  que- 
i^^L'J^r  i-*<^ii"  ne  doit  plus  être  mile  au  nombres 

jJRAMDi:      j  ,  .        -•■  .-  1/11 

BOURG,  cles  prétentions  3  parce  quii  ne  dependi 
plus  que  de  Sa  Majefté  Pruilienne  de 
faire  ceiîèr  par  fon  autorité  l'émulation, 
de  ces  Villes  qui  la  reconnoillènt  de- 
pajcc  ôc  d'autre  pour  leur  Souverain» 


i^ 


De  la  Prêtent' on  que  le  Rul  de  Prujfe  avoft' 
autrefois  far  l'Eleclorat  de  Saxe, 

LA  Lignée  mâle  des  Eledeurs  de  Sa-  • 
xede  la  Branche  d^Afcanie  le  trou-^ 
vant  éteinte  en  1412.  par  la  mort  à' AU 
vert  lîL  &  Frédéric  le  Belliqueux  ;,  Mar-  ■■ 
quis  deMifnie  ayant  obtenu  de  PEmpe-: 
reur  l'Eledlorat  de  Saxe  en  vertu  du  droit; 
d'expedtative  (  ^  ) ,  PEled:eur  Frederk  de 
Brandebourg  forma  des  prétentions  là- 
defïlis  5  parce  que  Çon  ^\s  Jean  avoit- 
époufé  Barbe  ,  lille  de  Rodolphe  lîh 
Eledeur  de  Saxe  ('/').  A  ce  titre ,  &  fon- 
dé fur  les  engagem.ens  pris  à  cox.  égard  ,> 
il  voulut  s'approprier  les  Etats  de  Saxe- 

(^)>-. 

{a)   Miûleï  in  Annal.  Saxi».  p.  lï. 

(b)  Reiner.  Reine^-cius  in  Orig.  Srirp-.  Brandeny»' 
ou  il  corrige  la  faute  de  Çernitius  qui  donnoit  à . 
Je.in  de  Brandebourg  pour  epoufe  la  Sœur  d'Albeït 
<l€J:ni€ïEkdeur. 
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(c  ),  Se  prit  efFedtivement  pofTeirion  de  ï>e  l'E- 
la  ville  de  Wirtenberg.  L'Empereur  Si-  Grande 
gifmond  infifta  cependant  fermement  bovr<î. 
fur  ce  que  Frederc  Marquis  de  Milnie 
devoit  fucceder  à  l'Electorat  de  Saxe  , 
menaçant  même  l'Ele6leur  de  Brande- 
bourg de  le  faire  renoncer  par  force  à 
fa  prétention,  au  cas  qu'il  ne  voulût 
pas  céder  de  bon  gré  {d)y  parce  que  le 
père  &c  le  fils  ne  pouvoient  pas  polle- 
der  deux  Eledtorats  dans  l'Empire.'  Le 
contraire  de  ceci  confie  néanmoins  par 
le  propre  exemple  de  l'Empereur  SIgif- 
moud .  &  par  celui  de  l'Empereur  Lou/s 
de  Bavière ,  dont  le  fîls  Lotus  le  Romain 
ctoit  aulïi  Eledteur  de  Brandebourg. 
Nonobflant  ces  exemples  ,  Frédéric 
Eledeur  de  Brandebourg  s'accommo- 
da à  la  fin ,  &  renonça  en  faveur  de 
Frédéric  Marquis  de  Mi{iiie,à  tous  les 
Droits  qu'il  pourroit  avoir  fur  l'Eleâ:o- 
rat  de  Saxe ,  par  un  Diplôme  datte  du 
2.  Mars  1423.  {e)  Il  y  perfevera  dans 
la  fuite;.  &  Frédéric  Marquis  deMifnie 
ayant  été  introduit  dans  le  Collège 
Eledoral ,  il  le  conforma  aux  autres 
E  6  Elec- 

(c)  Muller  ,  e.  l.  p.  12. 

(<:;)  Ces  menaces  fe  trouvent  dans  la  Lettre  de 
l'Empereur,  de  Presbourg  le  6.  Janv.  1423,  laj^ 
portées  par  Muller  ,  c.  /.  p.  11. 

(0  Rapporté  pai  MwUei-,  ç.  t.^>  iZr 


io8  Les  Inter  ETs  Pkesens 
Oe  l'E-  Electeurs,  Se  confentit  par  écrit  à  cette 
BRAKDE  ^^i^i^^oi^  (/))  enfprte  que  la  préteii- 
souKQ.   tion  fut  par-là  entièrement  éteinte. 

§.    24. 

De  la  Prétention  du  Roi  de  Prujfefur  quef-^ 
(jues  endroits  de  Thur'inge  &  de  AU  [nie, 
comme  Landshiïg  3  Etkertsberg  5  Frey-- 
berg  &  le  Château  a  Melffen^ 

ON  prétend  que  le  Marggi'ave  Fré- 
déric promit  tous  ces  Endroits  Se 
la  Luface  à  Woldemar  Marggrave  de 
Brandebourg,  par  une  Convention  faite 
en  1 3 1 1 .  après  avoir  été  furpris  &  fait 
prifbnnier  par  ce  dernier.  On  afîure  de* 
plus,  qvL* Albert  le  Dégénéré  avoit  déjà 
hypothéqué  auparavant  les  trois  pre- 
miers Endroits  au  fufHit  Marggrave  de 
Brandebourg  ,  &  que  le  droit  d'hypo- 
thèque a  été  changé  en  propriété  par  la 
Convention  mentionnée  de  Frédéric, 
C^eften  vertu  de  cette  Convention  que 
l'Auteur  d\ni  Livre  intitulé  Germanîa 
Fnnceps  (a)  attribue  à  la  Maifbn  de 
Brandebourg  un  droit  aduel  fur  les  En- 
droits 

(f)  Millier,  c.  L  Giovanni  Germ.  rrinct^s  L.  Z. 
c,  ï.  p,  492.  &  C.3.  p.  553- 
l     (»)    Lib^  3 .  f .  I.  f.  10.  f.  40. 
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Endroits  Ipecifiez.  Il  allègue  pour  preu-  i>e  i-'^-^ 
ve  Fabrice  (h),  qui  attefte  Pexiftence  ^^^^'"^ 
de  la  Convention,.  Mais  outre  que  le  bourg. 
témoignage  d'un  feul  Hiftorien  ne  peut 
donner  beaucoup  de  poids  à  cette  pré- 
teiation  ,  ôc  qu'il  n^  a  auain  autre  do- 
cument qui  prouve  la  realité  de  ce  fait  j,  . 
on  peut  faire  voir  par  de  très-bons  Mé- 
moires ,  que  la  Convention  dont  il  s'a- 
git n'a  jamais  été  exécutée ,.  &  que  le 
Marggrave  Frédéric  fê  vit  à  peine  en  li- 
berté y  qu'il  révoqua  tout  ce  qu'il  avoir 
été  obligé  de  promettre ,  comme  exce-- 
dant  de  beaucoup  les  bornes  de  toute 
équité  &  juftice.  Les  Marggraves  de 
Brandebourg  le  reconnoilfant  eux-mê- 
mes (c)^  n'ont  jamais  formé  depuis 
de  ce  chef  auame  prétention  fur  les 
Marggraves  de  Mifiiie ,  quoiqu'ils  ayent 
eu  à  démêler  avec  eux  pîufieurs  autres 
chofes.  Enforte  que  cette  prétention 
nulle  d'ailleurs ,  fe  trouve  entièrement 
éteinte  èc  abolie  par  une  longue  Pref- 
cription» 


(l!>)  In  formula.  Ducat.  ÏÏra,rtdenh.  §.  10.  Lif>  n^ 
(c)    Sapttar.  in  H'Ji .  l^ft.  §.  41» 


■f-  if. 


De  l'E- 
iect.de 
Brande 
bOURG. 
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^S' 


Des  anciens  Différends  touchant  le  Duché 
de  Jagerndorff* 

GEorgeMsLrggi'âve  de  Brandebourg 
ayant  acheté  cette  Principauté  du 
Seigneur  de  Schellenberg ,  Louis  II.  Roi 
de  Bohême  confirma  non  feulement  cet 
achat,  tant  en  conlideration  du  paren- 
tage,  que  parcequ^il  étoit  content  de 
PAdminiftration  de  la  Tutelle  ,  mais 
en  inveflit  effectivement  ledit  George 
en  1^1^.  après  Pextindion  de  la  Fa- 
mille de  Schellenberg.  Ferdinand  L  réi- 
téra cette  inveftiture  en  1527.  Après 
la  mort  du  Marggrave  George  :>  fbn  fils 
George^Frederic  lui  fucceda  en  1543. 
dans  cette  Principauté.  Comme  il  n'eut 
point  d'enfans ,  il  la  donna  &  légua  à 
fon  plus  proche  coufin  PEledteur  Joa- 
ch'im^Frederic  ^  qui  en  prit  polîeiïion  en 
1^03.  après  la  mort  de  Georgc-Fre-'' 
deric ,  &  la  donna  à  Jean-George  Çon 
fils  puifhé  (  a  ).  Celui-ci  ayant  pris  parti 
dans  les  troubles  de  Bohême  en  faveur 

du 

((t)  PufFendorf ,  Mijf.  Eranàenb.  L.  4.  §.  44.  Im- 
hoff,  Not.  Procer.  L.  2.  t.  Z.§.  i6.  Giovanui  (ytim> 
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du  Comte  Palatin  Frédéric ,  &  commis  De  l'e- 
pluiieurs  hollilitez  contre  les  Impériaux  i!^^.'^î 
en  Sileiie,  l'Empereur  le  mit  au  Ban  bour.g,- 
de  PEmpire ,  le  dépouilla  de  Tes  Etats 
(b)  j  s'en  empara  ededtivement ,  &  en 
donna  Pinveftiture  au  Prince  de  Lich- 
tenftein.  Cela  demeura  ainfi  ,  quoi- 
qu'il y  en  eût  beaucoup  qui  s'interef- 
fèrent  auprès  de  l'Empereur  en  faveur  dir 
Marggrave  Jean-George  Se  malgré  les 
proteftarions  de  la  Maifon  de  Brande- 
bourg ,  qui  repréfenta  ;  que  le  Ban  &  la 
confifcation  n'avoient  pas  été  applica- 
bles en  cette  o^ccafion ,  &  que  quand 
même  cela  auroit  été^  les  Collatéraux 
n'en  devroient  pas  foufïrir  ,  parceque 
le  Teftament  du  Marggi-ave  George^ 
Frédéric  renfermoit  des  conditions  qui 
indiquoient  afîèz  clairement  qu'il  en 
avoit  fait  un  Fidei-commls  de  la  Famil- 

L'Empereur  Ferdinand  IL  y  oppofa, 
que  le  Marggrave  George  ôc  Ton  fils 
George-Freder'iC  avoient  pollèdé  cette 
Principauté  comme  un  Fief  de  Bohême; 
que  celui-ci  étant  mort  fans  pofterité, 
ocEiefétoit  devenu  vacante  échu  aux 

Rois 

{b)  Loîîdon?  ,   T.  IL  AH-.  Publ.  L.  6.  c.  2. 
■Xc)   Limns.T.  IV.  Add.  ad  L^  s-  >>*•  P«i'^'  ^-7' 


ÏI2.  Les  Intérêts  Presens 
De  l'e-  Rois  de  Bohême ,  &  qu'ainfi  il  n'avoïc 
^^^KTi^n  P^s  été  au  pouvoir  du  Marggrave  Geor^ 
BOURG,  ge-tredertc  a  en  dilpoier ,  lurtout  puii- 
que  Rodolphe  IL  Empereur  &  Roi  de 
Bohême  lui  en  avoit  refufé  exprelTè- 
meut  la  permiiïion.  Qiie  quoique  le 
Marggrave  Jean-George  fe  fàt  mis  dans 
la  fuite  de  fa  propre  auronré  en  pollef- 
iion  de  ce  Fief,  dans  Tefperance  de 
trouver  moyen  d'obtenir  l'approbation 
àe.  Rodolphe  II y  toutes  fes  peines  avoienr 
néanmoins  été  infrudhieufes  à  cet  égard, 
vu  que  R-oâolphe  ôc  fon  SuccelTèur  Ta- 
voient  regardé  comme  un  injufte  Ulur- 
pateur,  ôc  qu'enfin  il  avoit  été  mis  au 
Ban  de  l'Empire  comme  rebelle  &  enne- 
mi déclaré  de  l'Empereur  j  &  dépouillé 
du  fufdit  Duché,  fur  lequel  il  n^avoit 
d'ailleurs  aucun  droit  (V/).  To  tes  ces; 
rai  ions  obliga'ent  la  Maiio  i  de  Bran- 
debourg de  fe  contenter  du  fimple  titre 
de  des  armes ,,  pour  conferver  au  moins 
fa  prétention» 

A  la  fin  pourtant  l'Empereur  Leopold 
cqlIs^  en  i6S6.  à  l'Eiedeur  Frédéric^ 
Gu'llaume  le  diftrid:  de  Schwibus  en- 
Silelie  en  équivalent  de  cette  prétention' 

{d)  La  Lettre  de  l'Emp.  Ferdinand  II.  à  l'Elcé^. 
fie  Brandebourg  eft  dans  Lcndorp,  T.  ^  /.  >> 
liiiinx.  d^  l.  p,  %z<f,  luifejidoif  5  d,U 
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(5c  de  quelques  autres  {e  ).  Mais  en  1 695.  ce  i'^e- 
ce  diarid  fut  rétrocédé  à  PEmpereur  "^^^^H 
moyennant  une  autre  iàtisfadion  (/).    jourg* 

§.  26. 

De  r  ancienne  Frètent  ion  fur  les  Duchez. 

de  Liegnitz, ,  Br'teg  O'  WoUh 

en  Sllefie, 

FRederk  Duc  de  Liegnitz  ,  Brieg  Se 
Wolau,  fit  en  1549.  un  Traité  de 
Confraternité  pour  la  fuccedion  mu- 
tuelle avec  yc'/ii"/;/?;/  ElecSlreur  de  Brande- 
bourg ,  dans  Pefperance  que  l'Empereur 
ne  feroit  pas  difficulté  de  l'approuver, 
parcequ'en  vertu  d'une  concefliou 
des  Rois  de  Bohême,  kfdits  Ducs 
étoient  autoriiez  à  difpofer  de  leurs 
Etats  {g),  Ct^tnà2ini\tKoi  Ferdinand 
refufa  abfolument  d'y  donner  la  main , 
&  le  déclara  au  contraire  nul  &  d'auai- 
ne  valeur  (/;).  En  confèquence  de  quoi 
la  Couronne  de  Bohême  s'empara  de  œs 
Etats  comme  devenus  vacans  par  la 
mort  du  dernier  Duc  George-Giùllaumey 

arri- 

(f)  PiifFendorf,   Hifior.  Brand.  L.  :-        15. 
(/)   Imhotf,  <^.  /.  Giovan.  d.  l.    £^..  ;.   ^^nold^ 

P.  I.  p.zji.  &  P.  II.  p.  4.3J. 

(g)  Puffendorf,    Hifi.  Brand.  L.  li.  §.  iz» 
(h)  Henelius^  SHef.Chron.c.  6^ 
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Be  l'e-  arrivée  en  i  (37  j  (  /  ).  Mais  la  Maifon  de 

i»^l'^r  Brandebourg  ne  voulut  poinr  démordre 

SOURC-.  delà  prétention ,  julqu  a  ce  quel  Empei- 

reur  Leopold  lui  cédât  en  1686.  le  diftricft 

de  Schwibus  en  Silefie  (  kj ,  comme  il 

cil:  dit  dans  le  Chapitre  précèdent. 

§.   17. 

De  la  Pntntîon  du  Roi  de  Prujp  fur  la 
fucceffiondeMeran. 

OThon  Duc  de  Meran  &  le  dernier 
mâle  de  fa  Maifon  (  /  )  ayant  per- 
du la  vie  en  1248 ,  Tes  deux  fœursf//- 
f.ibeth  &C  Beair'ix  ,  prétendirent  à  la  fuc^ 
ceflion  de  tous  Tes  Etats ,  parmi  les- 
quels il  y  avoir  le  Palatinat  de  Bour- 
gogne 5  la  Comté  deTirol  (  w  )  ^  &  plu- 
fieurs  Terres  fituées  en  Franconie ,  dans 
le  Nord  go  w  &en  Voigtlandt  La  pre- 
mière (  n  )  avoit  époufé  Frédéric  Burg- 

grave 

(/)  Schurtzfleifch,  Lemmata  Hifl.  ad  Silejtam  f, 
17.  Giovanni  Gcrman.  Prin.  L.  z.  c.  3.  §.  14. 

(i^)   Puftcnd.  Ibid.  L.  19.    .  2  s- 

(/)  Fortunatus  Hulberg  décrit  l'Origine  &  le$ 
Terres  des  Ducs  de  Mer  an  dans  Gedac-tnifs  der 
Machtj^en  Heldcn  von  Tunr  ,  JL.  2.  c.  14. 

(m)  Suivant  les  Annales  du  Tyiol ,  l'Empereut 
Prcderic  I.  inveftit  de  cette  Comté  ,  Bertaud  de 
Heran. 

{y)  Giovanni  ,  Auteur  de  la  German.  Princ  la 
faitiiiie  du  dernier  Cx7;o»,mais<.€ite  faute  fe  trou- 
ve 
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grave  de  Nurnberg  ;  &  la  féconde ,  de  î-'e- 
Othon  IL  Comre  d'Oiiamunde,  &  elles  "^^^^H 
flirent  aifez  heureiifes  pour  obtenir  plu-  bourg/ 
fieurs  morceaux  de  la  iucceillon  de  leur 
frère.  Il  confie  par  un  Diplôme  (  0  )  de 
l'Empereur  Guillaume  datcé  au  Camp 
d'Ingelheim  le  24.  Fevr.  1249.  que  cet 
Empereur  in vertirefFectivement  le  Burg- 
gi-Sive Frédéric  du  Palarinat  de  Bourgo- 
gne 5  ôc  de  plufieurs  autres  biens  de  fou 
défunt  Beau-frere.  Un  autre  Diplôme 
(p)  du  Roi  Conrad  If^,  datte  de  l'année 
1 2  5  I .  fait  voir  que  la  forterelle  de  Creui- 
fen  en  Franconie  avec  toutes  (es  dépen- 
dances, fut  cédée  à  Fiederïc  Burggrave 
de  Nurnberg  du  chef  de  fa  femme, 
comme  appartenant  à  la  fucceiïion  de 
Meran;  &  un  autre  Docum.ent  {q)  de 
l'année  146).  prouve  évidemment  la 
nicme  chofe  à  l'égard  de  Bareith.  La 
Çtconàt  fœur  (  r  )  Beanix  eut  la  Seigneu- 
rie de  Plalîen bourg  &  pluiieurs  autres 
terres  htuées  dans  le  Voigtlande  :,  lef- 

quelles 

ve  redreflce  par  l'Auteur  d'un  Ecrit  intitulé,  Ko^- 
iilis  Terrirorio  fùbjeflus,  &c.  p.  II3.  qui  fut  publié 
en  faveur  du  Âlarggiave  de  Fareith. 

(0)  Rapporté  par  l'Auteur  de  l'Ecrit  ci-defTuss 
pag.  113. 

(p)  Rapporté  par  le  même  Auteur  p.  147. 

iq)  Rapporté  par  le  même  p.  14S. 

(r)  Giovanni  L.  2.  c.  i.  p.  4SS.  Litt.  a.  Adiif> 
C;;i.loizburg  ôc  Laugenzemi. 


ii6  Les  Intérêts  Presens 
Dr.  l'e-  quelles  lui  furent  même  adjugées  par 
brande  compromis  contre  l'Evêque  de  Bam- 
louRG.  berg^  qui  lui  avoit  fufcité  une  que- 
relle à  ce  fujet;  &le  Diplôme  datte  de 
l'année  1193.  s'en  trouve  encore  dans 
les  Archives  de  Plaffenbourg  (/).  C  eft 
fur  ces  fondemens  que  les  Burggraves 
de  Nurnberg  formèrent  des  préten- 
tions (r)  fur  les  autres  biens  de  Meran 
qu'on  leur  retenoit;  mais  ils  ne  purent 
empêcher  que  la  Comté  de  Tirol  ne  fut 
occupée  &z  poiTedée  par  le  Comte  .Al- 
bert (v)  y  collatéral  du  dernier  Duc  de 
Mcran.  Il  y  en  a  qui  prétendent  (  .v  )  , 
que  Hugues  de  Châlons,  qui  avoit  auiîi 
époufé  une  femme  de  la  Maifon  de  Me- 
ran, obtint  en  iio6.  les  Etats  de  Bour- 
gogne ,  en  donnant  au  Burggrave  Fre» 
dcric  un  équivalent  en  argent. 


(/)  Au  témoignage  de  Struvius ,  in  Sytit,  J.  ?, 

fag.  1154.  Afisr^^. 

(t)  Giovanni  L.  i.  c.  3.  p.  spz. 

(v)    Ibid.  L.  1.  c.  2.  p.  zj6. 
■>^J   Il^id.L.  2.  f.  I.;.488. 


§.28. 
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De  l*E- 
lect.de 

§.    2o,  BRAKD& 

BOUR.GI 

Des  Différends  du  Roi  de  Prujfe ,  comme 

Comte  de  la Marck^dvtc  l'j^hh^ye  de 

Werde-n  C  Helmftadt, 

CEtte  Abbaye  libre  de  l'Empire  ell 
fituée  dans  le  Cercle  de  Weftpha- 
lie  fur  le  Roer,  dans  la  Ville  qui  por- 
te le  même  nom.  Elle  doit  fa  fonda- 
tion aux  Evoques  de  Munfter  C^),  à 
qui  Charte n  agne  [h)  &  Tes  Succef- 
leurs  (r)  prêtèrent  non  feulement  les 
mains  pour  cet  effet ,  m?.is  y  contribue- 
Tent  même  beaucoup.  Les  Abbcz  ob- 
tinrent depuis  des  Empereurs  Henri  /. 
Othon  J  y  &  II,  Conrad  II,  Henri  ITy 
Conrad  III ,  Rodolphe  I,  &  Charles  IV 
(d),  Pinveftiture  de  pluiieurs  beaux 
Droits  Se  Privilèges  ,  comme  celui  de 
battre  de  la  Monnoye ,  la  Jurifdiâ:ioii 

fecu- 

(a)  Le  Diplôme  fe  trouve  dans  Lunig,  Spicil, 
'f,cel.  T.  i.  p.  651. 

,  '  (b)  Comme  le  prouvent  les  Diplômes  rappor- 
ièic. /. 

'  (c)  Louis  le  Bègue  &  Arnoud,  dont  les  Dipio- 
JBCs  font  dans  Lunig ,    c.  l.  p.  i^z.  &  fuiv. 

(d)  Les  Diplômes  de  tous  ces  Empereurs  en  fa- 
veur de  ces  Abbayes  fe  trouvent  dans  Lunig,  e^  U 


îi8  Les  Intî^rets  Presen<; 
Df  L'E-  féailiere  &:  plufieurs  autres  Régales  (.-), 
SndI  ^^^  grâces  ont  mis  les  Abbez  au  rang  des 
BoujRG.  Princes  de  l'Empire ,  ôc  c'eft  en  cette 
qualité  qu'ils  ont  voix  ôc  ieance  aux  Die- 
tes  de  l'Empire  &  aux  Affemblées  du 
Cercle,  &  qu^ils  fe  trouvent  quotife? 
dans  les  Matricules  de  l'Empire,  quoi- 
que l'Eledleur  de  Brandebourg  paye  à 
préfent  leur  contingent  (/).  Les  Com- 
tes de  la  Marck  ayant  acquis  le  droit  de 
proteélion  &  d'Avocatie  héréditaire  de 
cette  Abbaye,  eurent  plufîeurs  diffé- 
rends avec  les  Abbez  par  lefquels 
Pimmediateté  de  ces  derniers  fouffri-t 
beaucoup.  Ces  mêmes  diiputes  conti- 
nuèrent lous  les  Succciîeurs  des  Comtes 
de  la  Marck  ,  jurqu'à  ce  qu'elles  furent 
enfin  terminées  en  1647.  par  une  Con- 
vention (g),  fàhe  cmve  Freder/i'-Guil' 
laume  Electeur  de  Brandebourgs^:  Henri 
Abbé  deWerden  &  de  Helmftadt  \  Titre 
que  les  Abbez  de  Werden  portent  en- 
core d'un  Couvent  de  Bénédictins  qui  (e 
trouve  dans  la  Ville  de  Helmftadt  dans 
le  Duché  de  VVolifembuttel,  En  vertu 
de  cetteConvention  la  MaifonEledoralé 

:     ..# 

■  {  e)  Les  Diplômes  depuis  Charles  V.  ^ jusqu'à 
préfent  font  dans  Lunirî,  P.  S.  unter  denen  Prktli^ 
sen,p.  919.  &  Spicil.  EccL  T.  l.  p.  Jli.  &  lH' 

(/)   Pfefiinger  ,  *i  Vicf.  Tom.  IL  /».  103  8,         -'  . 

(.î)  Dans  Lonig,  c./-.j>.  700.  •         't 
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le  brandebourg  demeura  en  poircilioii  De  i't^- 


non  feulement  de  la  protection  ;  mais  ^'  '^^'^^ 
aulfi  de  la  Jurifdidion  à  VVerden ,  &  de 


Erakide 

EOURG. 


i'adminiftration  des  Revenus.  Peu  après 
fçavoir  en  1649  (;>  ) ,  les  deux  dernières 
prérogatives  furent  rendues  à  l'Abbé  3  à 
condition  qu  on  pourroit  les  racheter , 
Se  en  1666.  &  1667,  (/)  elles  lui  furent 
cédées  entièrement  &  à  perpétuité  avec 
l'approbation  de  Sa  Majefté  Impériale , 
fauf  néanmoins  le  Droit  de  protection 
Se  d'Avocatie  héréditaire,  qui  fut  ex- 
preiîement  refervé  à  la  Mai  Ton  Electo- 
rale de  Brandebourg  par  la  fufdite  der- 
nière Convention.  C'ell:  en  vertu  de  ce 
iroit  que.  Sa  Majefié  le  Roy  de  Pruflc 
Didonna  en  17 1 3.  par  fon  Commiilaire 
au  Chapitre  de  l'Abbaye  de  Werden  de 
procéder  à  une  nouvelle  Election  (  >  )  ; 
ce  qui  donna  occafion  à  diverfes  difpu- 
tes ,  de  la  décidon  defqueiles  le  Confeil 
Aulique  de  l'Empire  fe  chargea  ôe  publia 
en  17 14.  plufieurs  réiolutions  contre  Sa 
Majelté  Pruffienne  (/). 


(h)  Lunlg,  e.  l.  p.  703. 

(r)    Ibid.  {>.  707. 

(\)    Ibid.  Z'.  715. 

(/)  Elles,  font  dans  Lanig,  e.  /. />.  715.  C^"  7i'>- 
confultez  aufil  les  EUfta  Jar.  Publ.  T-  7.  />.  5?3  S-  oii 
l'on  trouve  l'atcord^ 


§.  25?, 
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©TE    l'E- 

Brandi  ^        -•'• 

JIOURG^ 

Différend  du  Roy  de  Prujfe  avec  U  Fille  //* 
hre  &  Impériale  de  Nordhaufen  (*). 

Btat  de  T  E  Roy  de  PolognejEledeur  de  Saxe 
ccttepré-  JLj  ayant  cédé  en  1698.  par  un  Traire 
fblemnel  (  4  )  &  pour  une  fomme  d'ar- 
gent à  Sa  Majefté  PrulTienne  le  droit  de 
prote6tion  6c  d'Avocatie  de  Nordhau- 
len  y  il  s'éleva  immédiatement  après  pla- 
ceurs différends  entre  le  Roy  de  Pruiïc 
&  ladite  ville,  La  difpute  concernant 
l'exercice  de  la  Charge  de  protecteur  & 
d'Avocat  Impérial  fut  principalement 
vuidée  &  terminée  en  1704^  tellement 
que  le  Roy  de  Prulïè  y  devoit  faire  exer- 
cer ladite  Charge  par  un  Baillif  exprès , 
^  établir  pour  cet  effet  un  Tribunal 
pourvu  d'un  nombre  fuffifànt  d'Eche- 
vins  &  d' Affelîèurs  (  /-  ).  Mais  ii  furvint 
dans  la  fuite  encore  plufieurs  nouvelles 
conteftations  au  iujet  d'un  Diftridt  nom- 
mé le  Werther-Hehnen-Flur ,  de  même 

que 

(^)  Extrait  de  l'Auteur  du  Bûcher  Cttlinets  fech' 
fien  Eingang.  p    Szp, 

(*)  On  le  trouve  dans  ic  Mott4ttichen  Sraats- 
Spiegel  y  Jti^uf}-.  i6p8.p.   5$. 

(b)  L'inftmment  de  cet  accord  a  été  imprimé  à 
Cologne  fur  la  Sprée,  ii  cil  du  s>.  Sept.  1704. 
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que  par  rapport  au  droit  de  patronage  De  l'e- 
du  Couvent  à  Altendorff ,  Se  au  droit  "^^'^^ 
de  brader  ôc  de  vendre  de  la  Bière ,  qu'on  bourg. 
attribuoit  à  une  Maifon  dans  la  Vil- 
le 3  nommée  le  Collectur-Hof.  Sa  Majefté 
Impériale  ordonna  là-deflus  le  3 1  .Octo- 
bre une  commiiîion  à  Gollar ,  &  nom- 
ma Commifîaires  le  Duc  de  Brunfwick- 
Lunebourg  &  le  Landgrave  de  Helfe- 
CaiTel.  Le  Roy  de  PrufTe  y  fît  remettre 
une  ample  dédudion  (  6  ) ,  par  laquelle 
on  a  appris  les  particularitez  fuivan- 
tes  :     ^ 

QviA  y  a  dans  la  Comté  deHokhen- 
ftein  un  certain  Diftri6fc ,  iitué  entre  les 
Ri\ieres  le  Helme  &  le  Saltze  d''un  coté , 
ti  la  Ville  de  Nordhaufen  de  l^aurre , 
que  l'Evêché  de  Halberftadt  tenoit  au- 
trefois en  Fief  des  Comtes  de  Hoken- 
llein.  Ces  mêmes  Comtes  recevoient  en 
échange  de  l'Evêché  de  Halberftadt ,  & 
:'ans  la  fuite  de  la  Maifon  de  Saxel'in- 
veilitare  de  la  Charge  de  proteéteur  de  la 
ville  de  Nordhaufen.  Ledit  Evêché  les 
avoit  de-plus  invertis  de  la  Seigneurie 
de  Clettenberg ,  dont  le  fufdit  Diftrict 
fait  partie  de  la  JurifdidionSc  du  Péa- 
ge 

I     (V)   Elle  eft  dans  le  Neueroffneter  StAAts-Spieget, 
r.  23.;».  511.  T.  24.  102 1.  Arpendix  ad  T.  24.  paj^-. 
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Intérêts    Presens 
De  l'e-  ge  hors  d'une  porte  de  la  Ville  appeilce 
Irande  ^'^^^k^f^^or ,  &  du  droit  de  patronage  du 
souRG.    Couvent  à  Altendorff,an  des  Faubourgs 
de  Nordhaufen. 

Mais  les  anciens  Comtes  de  Hohen- 
flein  &  la  Ville  Impériale  de  Nordhau- 
fen  ayant  eu  des  démêlez  touchant  la  Ju- 
rifdidion  territoriale  du  fuldit  diftric^ , 
ôc  concernant  quelques  autres  Droits,  le 
Comte  Ernefte  deHohenftein  convint  en 
1 543  .avec  la  ville.à  Hnfçu  Se  fans  la  par- 
ticipation de  les  Seigneurs  Féodaux ,  qui 
étoienr  FEledeur  de  Saxe  &  FEvêque  de 
Halherftad ,  que  pour  la  fom.mede  i  yoo, 
florins  il  cederoit  à  la  ville  pour  lui  ôc 
pour  Tes  héritiers  Sz  fucce(Ièurs  ,  la  Ju- 
rifdiction  civile  cc  la  perception  des  P.e- 
vcnus  du  fufdit  Diftri6t:>  de  mêm,e  que 
les  Moulins  lituez  iur  le  Saltze ,  dont  les 
bornes  feroient  m.arquees  par  des  pierres 
ôc  ion  droit  fur  le  Couvent  à  Altcndortï*, 
avec  la  Jurifdiâ:ion  qu'il  avoit  devant 
une  des  portes  de  Nordhauien  :  à  con- 
dition néanmoins ,  quecelaneporteroit 
aucun  préjudice  au  droit  de  protedion  j 
ni  à  la  Jurifdidion  criminelle ,  non-plus 
qu'à  la  féodalité,  ni  aux  autres  droits 
qui  en  dépendent ,  ôc  que  par-là  tous  les 
différends  furvenus  jufqu'alors  entre  fe 
Comte  Se  la  Ville  au  fujet  des  Limites  & 
de  la  Jurifdidon ,  feroient  entièrement 

termi- 
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terminez  &ajuftez.Nonobfl:ant  ce  Traité  de  l*E- 
IcsComtes  ont  pourtant  continué  depren-  i-ect.bê 

,  o     j         1  '       r  •  Brande 

are  en  1 5" 57.  ex  dans  les  années  luivan- 
tes,  l'inveftiture  du  diil;ri6t  cédé  fur  le 
même  pied  qu'ils   i'avoient   reçue  en 
1480.&  âuparavant^de  l'Evêché  de  Hal- 
berftadt,  &  de  fe  comporter  à  tous  égards 
comme  Feudataires  ,  jufqu'à  ce  qu'en 
1593.  les  hoirs  mâles  de  cette  Maifon 
étant  venus  à  manquer  par  la  mort  du 
Comte  Erneft  le  dernier ,  le  Chapitre  de 
Halberftadt  conféra  la  même  année  ces 
Fiefs  dans  toute  leur  étendue  à  la  Maifon 
Ducale  de  Brunfwick-Lunebourg.  La 
Comté  étant  de  nouveau  échue  à  l'Evê-^ 
ché  de  Halberftadt  après  le  décès  de /r^- 
dcrk-Ulric  Duc  de   Brunfwick-Lune- 
bourg,  qui  mourut  en  1 6 3 4. fans  pofte- 
rite  mâle,  le  Duc  Leopvld-Guillamie 
comme  Evêque  de  Halberftadt  en  prit 
polîellion  après  la  première  Bataille  de 
Leipfic,  &:  Padminiftra  avec  toute  la 
dextérité  poflible  pendant  les  troubles 
qui  agitèrent  alors  fi  cruellement  toute 
l'Allemagne.  A  la  fin  la  Comté  de  Ho- 
F'ifeenftein,  pour  autant  qu'elle  reîevoit 
'^;|de  Halberftadt  5  fut  cntr'autres  entière- 
ment ceàéc  au  nom  de  l'Empire  a\'ec 
tous  Tes  droits  &  dépendances  à  la  Mai- 
|(bn  Eleâroraîe  deBrandcbourg  en  échan- 
de  la  Pomeranie  antérieure.  S.  A.  Ë. 
¥  z  ne 
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Dje  l'E-  ne  Padminidra  pourtant  point,  ni  ne 
erand^  réiinit  pour  lors  à  la  Principauté  d'Hal- 
BouRG.   berftadt  ;  mais  la  promit  en  1 647.  mê- 
me avant  que  la  Paix  n^eût  encore  été 
fignée,  à  la  famille  des  Comtes  de  Wit- 
genftein,  ôc  la  lui  conféra  dans  la  fuite 
effeétivement.   Ces  nouveaux  Vafîàux 
demeurèrent  dans  la  poilelïîon  &c  admi- 
niftration  de  ladite  Comté  jufqu^au  mois 
de  Décembre  1699  ,  &  les  Lettres  d'in- 
veftiture  qu'on  donna  aux  Comtes  de 
Witgenftein  furent  drcflées  fuivant  la 
teneur  de  celles  qu'on  avoit  autrefois  ac* 
cordées  aux  anciens  Comtes  de  Hohen- 
flein,  particulièrement  en  1 593  ,  &  ainfî 
inclufivementpour  le  dillriét  &  les  droits 
en  queftion ,  dont  il  y  étoit  fait  exprelîe- 
ment  mention.  L'invelliture  donnée  fur 
ce  pied-là  aux  Comtes  de  Witgenflein 
fut  parfaitement  confirmée ,  approuvée 
ôc  ratifiée  dans  tous  Tes  points  &  claufes 
en  1654.  par  l'Empereur  Ferdinand  lîî, 
à  la  Diète  de  Ratifbonne.  Sa  Majeflé  le 
Roy  de  Pruiîe  commença  donc  en  1700. 
à  jouir  de  cette  Comté  jure  proprio  com- 
me Seigneur  du  Fief ,  &  non  pas  en  vertu 
d'une  Ceflîon  des  Comtes  de  Witgen- 
flein,  ainli  qu'on  peut  le  voir  par  la  dé- 
claration donnée  par  le  Roy  à  la  Maifbn 
de  Witgenftein.  Aulïi  n'y  a-t-il  plus  à 
cet  égard  aucun  doute  ni  différend  entre 

Sa 
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Sa  Majefté  &c  les  fu  fciits  Comres  ;  mais  la  '^^  ^'^- 
Ville  de  Noi-dhaufen  a  feulement  fait  br^^nde 
naître  depuis  l'entière  réunion  de  ce  Fief,  bourg. 
des  difputes  par  rapport  à  la  Juri{aid;ion 
territoriale  du  diftridt  fu  (mentionné ,  &: 
aux  autres  droits  fpécifiez  dans  les  Let- 
tres d'invelHture  pour  Hohenftein.  Sur- 
quoi  Sa  Majcfté  ayant  fait  citer  trois  fois 
parédit,  les  poflè(Ieurs  des  Terres  pour 
comparoître  devant  fa  Cour  Féodale  de 
Hohenftein ,  comme  le  Tribunal  com- 
p étant  pour  examiner  cette  affaire ,  tous 
les  propriétaires  des  Terres  &:  des  Mou- 
lins s'y  font  conformez ,  &  ont  reconnu, 
comme  de  raifon,  la  Jurifdictiondu  Roy 
ce  Prulfe,  excepté  le  feul  Bourguemaî- 
tre  Weber  tant  pour  lui ,  qu'en  qualité 
de  Curateur  de  THôpital.  Auiïi  a-t-il  été 
déclaré  là-delTus  contumace  par  la  Cour 
Féodale,  &l'on  a  procédé  à  l'exécution 
contre  lui  :  c'eft  ce  que  lui  &  le  Bourgue- 
maître  Ho fman,  ont  dénoncé  au  Confeil 
Aulique  de  l'Empire  comme  une  injufte 
fpoliation. 

Par  ce  récit  abrégé  il  eftaifë  de  voir 
fîir  quoi  roulent  les  principaux  Points  de 
ce  différend.  On  prétend  nommément 
du  côté  de  la  Ville  de  Nordhaufen  : 

I.  QueSaMaiefté  le  Roy  de  Prufîè  a  Rairoiis 

/     1     r  •     r  •   /   1     de  laVil- 

occupe  de  tait  (ans  aucune  autorité  le  i^  ^^ 
diftrid  mentionné,  &:  que  les  raifons  Nord- 
F  3         qu'on  ^^^^^"- 


lié  Les  Intérêts  Presens 
pï  lE-  qu^on  allègue  pour  juftifîer  ce  procédé  > 
brande  ^^^  ^^^^  qu'un  vain  prétexte  appuyé  ilir 
BovRG.   certains  droits  de  Hohenftein ,  &  qu'on 
continue  toujours  à  en  agir  de  mê.ne  : 
qu'ainfi  toute  la  difpute  devoit  être  ren- 
voyée ad  Pethorum:,  &  la  ville  ne  pas 
être  privée  de  fa  poiîeiïîon. 

II.  Qu'on  étoit  d'autant  plus  fondé  à 
demander  ceci ,  qu'il  n'étoit  permis  à 
aucun  Membre  de  l'Empire  de  faire  re- 
vivre d'anciennes  prétentions ,  &  de  (è 
mettre  en  po(IeiTion  y  fans  s'être  aupara- 
vant addreflé  pour  cela  aux  Tribunaux 
de  l'Empire,  Que  par  confequent  S.  M. 
PruiTienne  auroit  dû  avoir  recours  à 
quelqu'un  de  ces  Tribunaux  fuprêmes, 
&  ne  rien  entreprendre  de  fa  propre  au- 
torité. 

III.  Que  quant  à  lafFaire  même,  la 
Ville  de  Nordhaufen  avoit  acquis  parla 
Tranfaétion  mentionnée/aite  en  1^45. 
avec  le  Comte  Ernefl  de  Hohenftein  un 
jus  quàjitum  fur  ce  diftriâ;  6c  les  autres 
droits ,  en  vertu  duquel  la  Ville  dévoie 
être  maintenue  par  le  Confeil  Impérial 
Aulique  dans  la  tranquille  poiîeflîon. 

I V.  Que  quand  même  cette  acquifi- 
tion  eût  manqué  de  bonne  foi  d'un  Titre 
légitime ,  le  tems  qui  s'étoit  écoulé  de- 
puis &  la  prefcription  immémoriale  au- 
roient  déjà  fuffifamm.ent  fuppléé  à  ce 

défaut. 
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défaut.  Que  cette  prefcription  avoir  toû-  de  l'e- 
jours  lieu  dans  l'Empire  entre  les  Etats  br^Jj'^e 
du  Corps  Germannique.  Que  notoire-  bourg. 
ment  la  Ville  avoit  tranquillement  podè- 
dé  le  didrid'  en  quedion  depuis  l'année  - 
I  f43  5  l'ayant  acquis  non  feulement  par 
lui  contract  d'2.chat ,  mais  plutôt  par  une 
Tranfadion  formelle.  Que  les  loix  per- 
n^ettoient  à  un  Vadàl  de  faire  des  Trai- 
tez par  rapport  à  fon  Fief,  Se  que  puis- 
que l'Evêché  de  Halberftadt  n'avoit  ja- 
rriais  fait  aucune  protedation  à  cet  égard, 
fon  droit  fe  trouvoit  éteint ,  ou  le  Cha- 
pitre de  voit  du  moins  être  cenfé  avoir 
tacitement  approuvé  cette  aliénation. 

V.  Que  le  Didrid  en  quedion  n'avoir 
jamais  payé  aucune  Contribution  à  la 
Comté  de  Hohenftein  ,  mais  que  les 
Propriétaires  en  avoient  payé  les  Taxes 
à  la  Ville,  qui  comme  un  fidèle  Vadai 
de  l'Empereur  &  de  l'Empire  ,  avoit 
acquis  par  une  prefcription  immiémo- 
riale,  le  droit  de  colleder  dans  ce  Ter- 
ritoire Impérial  de  Nordhaufen. 

Oïl  répond  là-deiTus  de  la  part  du 
Roi  de  Prude  : 

I.  Que  le  Didrid  en  quedion,  pour  Réponfc 
autant  qu'il  relevoit  de  l'Evêché  de  Hal-  de  la 
berdadt ,  faifoit  notoirement  partie  de  S^^'^f  ^^ 
la  Comté  de  Hohenftein ,  ôc  que  les  an- 
j  ciens    Evêques ,  non-plus  que  S.  M. 

F  4         Pruf- 
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De  l'E-  Priifïienne^  n'en  avoir  jamais  perdu  , 
E^ANDfi  "^  négligé  la  pofTcllion  civile  ôc  vraye  ; 
BOURG,  mais  qu'ils  en  avoient  au  contraire  in- 
verti à  chaque  échéance,  les  Comtes 
leurs  ValTaux  jufques  en  lyco.  ôc  reçu 
à  cet  égard  tous  les  fervices  féodaux. 
Qu'ainfî  la  Cour  Féodale  deSaMajefté 
Prullienne  étoit  ,  félon  tous  les  Droits 
Féodaux ,  le  Juge  légitime  de  ces  diffé- 
rends, particulièrement  félon  la  Capi- 
tulation Impériale,  où  l'Empereur  avoit 
réligieufement  promis  de  iailîér  libre- 
_pient  faire  &  agir  les  Eledeurs ,  Prin- 
ces &  Etats  de  l'Empire,  par  rapport 
à  leurs  Fiefs  ,  en  quelque  endroit  qu'ils 
fuflent  fituez.  Se  de  ne  les  pas  obliger 
à  rétablir  d'anciens  Vafîaux ,  qui  étoient 
déchus  de  leur  droit,  pour  quelque  cri- 
me ,  ni  à  en  recevoir  de  nouveaux.  Que 
par  conféquent  les  PofTefïèurs  des  Ter- 
res ,  ayant  été  fommez  par  une  citation 
trois  fois  répétée,  de  comparoître  de- 
vant ce  Tribunal  compétent ,  ôc  la  plû- 
pai.t  s*étant  fournis ,  tandis  que  les  con- 
rumaces  avoient  encouru,  par  leur  pro- 
pre faute,  les  peines  exécutées  contre 
eux  ,  on  ne  fçauroit  qualifier  tout  ceci 
d'injuRe  procédé. 

II.  Que  comme  notoirement  la  Com- 
té de  Hohenftein  n'étoit  pas  immédia- 
tement foumife  aux  Tribunaux  de  l'Em-  " 

pire 
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pire  5  mais  qu'il  falloir  appeller  de  fes  De  l*e- 
TribunauxàHalberftadc,  la  Jurifdic-  f^^^H 
tion  du  Confeil  Aulique  de  l'Empire  bourg. 
n'étoit  encore  nullement  fondée  dans 
cette  affaire  :  A  plus  forte  raifon,  qu'il 
s'agilloit  ici  d'un  cas  tout-à-fait  parti- 
culier, puifque  fuivant  un  très-ancien 
ufage  établi ,  non  feulement  en  Saxe , 
mais  auili  dans  les  Etats  de  Sa  Majefté 
Prullienne  qui  dépendent  de  l'Empire, 
tout  Vaiïah  quoique  domicilié  hors  du 
Territoire  de  Brandebourg  ,  pouvoir 
être  jugé  par  les  Tribunaux  de  Sa  Ma- 
jefté in  quàlibet  acHone  reali  vel  perfo- 
ndi  extra  feudum ,  &  étoit  obligé  d'y 
comparoître.  Que  la  lettre  d'inveftitu- 
re  faifoit  voir ,  que  ians  parler  du  Dif- 
trict  &  des  Droits  en  queftion ,  la  vil- 
le de  Nordhaufen  étoit  du  nombre  des 
VafTàux  de  Sa  Majefté  pour  un  Moulia 
qu'elle  tenoit  en  Fief. 

III.  Qiie  le  Diftriâ:  en  queftion  avoic 
été  de  tout  tems  un  Fief  de  l'Evêché 
de  Halberftadt,  qui  en  avoit  été  injuf^ 
tement  &  clandeftinement  dépouillé 
par  les  intrigues  de  la  ville  de  Nord- 
haufen avec  le  Comte  Erneft  de  Ho- 
henftein,  Vaflal  de  l'Evêché.  Quepuif^ 
que  le  Contrat  s'étoit  fait  de  mauvai- 
fe  foi  :,  la  prefcription  ne  fçauroit  avoir 
lieu  ,  à  moins  qu'on  n'indiquât  le  tems 
F  j  auquel 
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Dr:  l'E-  auquel  elle  devoit  avoir  conmmencé, 
iect.de  Qj^j^in  Vadal  ne  pouvoir  vendre  Con 
hovKG.  ^^^^  ^^^^  ^^  rendre  coupable  de  fpolia- 
tion  3  &c  n'étoir  pas  autorifé  d^en  faire 
1  extradition  fans  Taveu  6c  le  confente- 
ment  du  Seigneur  Féodal ,  comme  cela 
s'étoic  pratiqué  dans  le  cas  prefent.  Que 
de  même  il  n'étoit  pas  perms  à  Tache- 
teur  ni  à  tout  autre  contra6tant ,  d'ac- 
cepter de  femblables  biens  ou  terres  qui 
relevoient  d'un  tiers.  Que  d'ailleurs, 
les  Comtes  de  Hohenftein  Se  les  Vafîàux 
qui  leur  ont  luccedé  dans  ce  Fief ,  ayant 
manqué ,  &c  la  Comté  étant  redevoluë 
par-la  au  Serenilïime  Seigneur  Féodal, 
tous  les  artifices  &  les  machinations 
iourdes  du  Magiftrat  de  Nordhaufen , 
ne  fçauroient  plus  lui  être  d'aucun  fe- 
cours  contre  S.  M.  Prufîienne;  parce 
qu'à  iuivre  le  Contrat  au  pied  de  la 
lettre  >  le  Comte  Ernefi  n'avoit  pris, 
ces  engagemens  que  pour  lui  &  pour 
fes  Héritiers  &  SuccefTeurs,  dont  il  n'y 
avoit  plus  aucun  en  vie.  Que  cette 
Tranfaétion  ne  pouvoit  abfolumeiit 
point  obliger  le  Seigneur  Féodal  :  A  plus 
forte  raifbn  que  les  Contrad:ans  mêmes 
avoient  ftipulé  que  cela  ne  lui  porteroit 
aucun  préjudice ,,  &  avoient  donné  le 
Titre  de  Seigneur  Féodal ,  non  feule- 
ment  à  t'^Evêdié  de  Halberfladt  pour 

ks 
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les  Diftrids  &  Territoires  rufmention-  de  i'ê« 
nez  5  mais  aufli  à  l'Elefteur  de  Saxe  pour  "ct.de 

protedfcioii  <x  lavocacie;  droits  qui  bourg. 
fè  crouvoienc  à  prelent  réunis  en  la  per- 
[o\i\\Q  de  S.  M.  le  Roi  de  Prulîe.  Qu'ain- 
fi  s'étant  exprelîement  engagez  que  cet- 
te convention  ne  dérogeroit  en  rien  à 
la  féodalité;,  ils  paroifibient  n'avoir  ja- 
mais eu  le  defïéin  d'acquérir  par-là  une 
polTelIion  civile.  Que  le  Magiftrat  de 
Nordhaufen  voyant  bien  que  cet  artifi- 
ce ne  lui  réulliroit  pas ,  avoit  pris  im- 
médiatement après  la  mort  du  dernier 
Comte  de  Hohenftein ,  le  parti  de  de- 
mander à  PEledeur  de  Saxe  PAdmo- 
diation  de  la  Juriidiction  criminelle  , 
attachée  à  la  Charge  de  Protecteur ,  qui 
pour  lors  étoit  dévolue  à  ce  Prince ,  de 
Pavoit  enfin  exercée  ^  à  condition  néan- 
moins que  la  Maifon  de  Saxe,  pourroic 
la  racheter,  jufqu'à  ce  qu'enfin  S.  M. 
Pruilienne  Pavoit  acquile  ha-editaire- 
ment  avec  la  Jurifdidion  civile  &  les 
autres  Droits  par  la  Cefîion  du  Roi 
Auguftede  Pologne ,  Electeur  de  Saxe  : 
Enforre  que  S.  M.  Pruilieiine  en  àvoit 
obtenu  la  pollellion  à  un  titre  légitime, 

V.  Qu^on  avançoit  fans  aucune  ap- 
parence de  vérité,  que  le  Diftrid:  ea 
queftion  n'avoit  jamais  payé  des  Con- 
tributions à  la  Comté  de  Hohenftein. 
F  G  Que 
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De  l'e-  Que  le  Domaine  dîredt  Se  la  fuperiori- 
it^^L'^^  té  &  inde  orta  prdfumptio  juris  &  de  jure- 
BOURG,    lembioit   ini-erer  le  contraire  5  vu  qu  il 
en  étoit  fait  mention  dans  la  Matricule 
de  l'Empire  de  1521.  &:  des  années  fui- 
vantes ,  comme  d'une  partie  intégrante 
de  Ton  tout.  Qii'il  paroilTbit  par  la  con- 
vention de  Weiiîenfels,  faite  en  1481. 
au  fujet  de  ce  Diftri6tde  Nordhaufen, 
entre  Erneft  Adminiftrateur  de  Magde- 
bourg:, comme  Evêque  de  Halberftadt , 
&  Guillaume  Duc  de  Saxe ,  qu^à  la  vé- 
rité le  Magiftrat  de  Nordhaufen  y  avoi-t 
prérendu  quelques  Fiefs  de  ^Empire ,  & 
que  les  Habitans  de  la  Ville  avoient 
tenu  ces  Terres  comme  fcudataires  dji 
Magiftrat;   mais    que  la  Jurifdidion , 
qui  étoit  la  marque  diiiinâive  de  la 
fuperiorité  territoriale  (  vu  qu^il  n^étoic 
pas  extraordinaire  de  polîeder  quelques 
Fiefs  dans  un  territoire  étranger  ;  ap- 
partenoit  inconteftabiement  à  ces  deux 
Princes ,  fçavoir  la  Jurifdiclion  civile  à 
la  Saxe ,  en  vertu  de  fa  Charge  de  Bail- 
lif,  &  la  Jurifdidion  criminelle  à  l'E- 
véché  de   Halberftadt^  à  caufe  de  la 
Charge  de  Protedeur  qui  en  relevoir 
dans  ce  tems-là.  Qu'il  y  avoit  eu  dans 
ee  lems-là  quelque  difpute  à  cet  égard, 
entre  les  deux  Princes  fu (mentionnez; 
ixiais  que  raffaîre  avoit  été  ajuflée  fàiis 

la 
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la  parcicipauion  du  Magiftrat  de  Nord-  l>£  i*E- 
haufen ,  à  qui  on  n'avoir  concédé  tout  g^^^-^^g 
au  plus ,  que  le  Dom'inlum  prlvatiim,  Bouit.G» 
Qu'à  prefent  tout  ceci ,  c'eft-à-dire  la 
Junfdiclion  civile  &c  criminelle  ;,  ie 
trouvoit  réunie  en  la  perfonne  de  Sa 
Majeflé  le  Roi  de  Pruflè;  ce  qui  avoir 
entièrement  terminé  la  dilpute  &c  rendu 
iiiconreftable  le  droit  territorial  de  Sa 
Mp.jefté;  tellement  qu'hlle  en  pouvoir 
difpofer  ainii  qu'elle  le  jugeoit  à  pro- 
pos 5  &  Patraciier  à  la  Comté  de  Ho- 
lienftein  ou  à  TEvéché  ce  Halbci-ftadr , 
fans  que  la  Ville  de  Nordhaufen  y  dut 
trouvera  redire,  pourvu  qu'elle  con- 
fervât  Ton  Domaine  privé ,  ou  la  Féo« 
dâlité  qu'elle  pourroit  avoir  ^  en  quoi 
confiftoient  uniquement  tous  fes  pré- 
tendus anciens  droits,  dont  elle  ne  jouifl 
foit  cependant ,  quant  au  Diftrid  en 
queilion ,  que  commue  lujerte  à  la  Ju- 
rifdidion  &  au  Territoire  du  Roi  de 
Pruffe.  Qlic  pour  ces  raifbns  Sa  Ma- 
jefté  n'empêchoit  pas  les  Bourgeois  qui 
poiîedoient  ces  Terres ,  d'en  payer  les 
Taxes  au  Magiilrat  de  Nordhaufen  ^ 
furtout  puifque  plufieurs  Villes  muni- 
cipales, particulièrement  en  Saxe,  jouif- 
fbient  de  la  même  Prérogative  5  mais 
que  touteixDis  cela  ne  devoir  point  dé- 
roger au  droit  territorial  de  Sa  Majes- 
té 
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ï>E  L'E-  té  ni  à  celui  de  faire  la  Collecte.  Que 
iect.de  pq.jj-  çq  '  re^ardoit  la  vente  de  la 
ifouRG.  Biere,  attribuée  au  CvueUiir-Ho;f ,  il 
y  avoit  dans  la  Ville  une  maiton  nom- 
mée THotel  de  Walckenrieth ,  qui  étoit 
exempte  de  toute  Jurifdidion  du  Ma- 
giftrat ,  ôc  que  le  Roi  de  Pruflè  avoit 
acquiie  à  titre  onéreux.  Que  l'Empe- 
reur Frédéric  IL  avoit  accordé  à  cet 
Hôtel  un  Privilège,  en  vertu  duquel 
on  y  pouvoit  vendre,  négocier,  trafi- 
quer ôc  faire  toute  force  de  commer- 
ce ,  fans  en  payer  aucuns  Droits.  Qiie 
les  PoiTeilèurs  dudit  Hôtel  s'étoient 
prévalu  entre  autres ,  de  ce  Privilège 
Impérial ,  pour  y  faire  brafifer  non  feu- 
lement eux-mêmes  de  la  Bière  ^  mais 
auili  pour  vendre  tant  chez  eux ,  qu'aux 
Mâifons  Bourgeoifes  des  biens  &c  des 
boilTbns  étrangères.  Que  Sa  Majefté 
Prufîienne  ayant  acheté  PHôtel  men- 
tionné ,  avoit  cru  devoir  jouir  du  mê- 
me droit  i  mais  que  la  Ville  s'y  étoic 
oppofée ,  en  niant  abfolument  que  l'Hô- 
tel eût  jamais  poflèdé  ni  exercé  tran- 
quillement cette  prérogative.  Se  ibu- 
tenant  que  puifque  dans  le  privilège  de 
Frédéric  IL  il  n'étoit  pas  fait  la  moindre 
mention  de  Bière;,  ni  de  tout  ce  qui  en 
dépendoit,  il  ne  falloit  pas  non-plus 
l'étendre  là-dellùsji  mais  qu'où  devoir 
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fe  contenter  des  bornes  ordinaires  fui-  ^^  ^"^ 
vant  la  nature  des  Privilèges ,  &c.  br ande 

Pour  examiner  tous  ces  différends ,  le  bourg,  j 
Gonfeil    Auiique  de  l'Empire  décréta  s^j^g, 
enfin  aux  Inilances  de  la  Ville  de  Nord-  tion  pré^ 
haufèn ,  une  commillîon  Impériale ,  ôc  ^^"^^  '^f 
nomma  pour  cet  effet  le  Roi  de  Suéde  faùe. 
comme  Duc  de  Bremen,  le  Duc  An^ 
tolne  Ulrlc  de  Wolffembuttel  &  le  Lan- 
grave  Charles  de  Hefle-CalfeL  Le  Roi 
de  Prulïè  y  ayant  confenti  il  fut  refola 
que  les  Commiflaires  s'afTembleroient 
le  5).  de  Mai  17 lo.  à  Hambourg;  mais 
comme  Sa  Majefté  Pruflîenne  fe  plai- 
gnoit  de  la  diilance  du  lieu  ^  &  que  le 
terme  étoit  U'op  court,  parce  qu'il  fe- 
roit  peut-être  befoin  d'une  infpeétion 
fur  les  lieux  mêmes  y  comme   auffi  de 
citer  &  d'examiner  quelques  témoins, 
la  commilïion  n'ouvrit  Tes  Séances  que 
le  3 1 .  Odobre  dans  la  Ville  de  Goflar. 
J'ignore  cependant  quelle  en  a  été  l'ifTuë* 

§.  30. 

De  la  Prétention  dit  Roi  de  Prujfe  fur  Lt 
Pomerellle  &  UFllUde  Dautz^kk^ 

LEs  Hifloriens  ne  s'accordent  pas  en  '^^^^  ^^, 
parlant  de  la  Ville  de  Dantzick  ,  tenaoïT 
fçavoir  il  elle  appartenoit  aatrefonis  à 

k 
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De  ^l'e-  la  Pomeranie  ou  à  la  Prulfe.  Cranizf  4) 
BrandI  ^  quelques  autres  ,  foui-iennent  le  der- 
BouRG.  nier;  mais  l'évidence  Ôc  plu(îeurs  an- 
ciens Documens  prouvent  clairement 
le  contraire.  Prefque  tous  les  Auteurs 
conviennent  (b),  que  la  Pomeranie  ne 
s'étendoit  autrefois  que  jufqu'aux  bords 
de  la  Viftule  ;  &  l^on  voit'parPHilloi- 
re  que  la  Ville  de  Dantzick,au{îi-bien 
que  toute  la  Pomerellie ,  reconnurent 
jufqu'au  i4me  fiécle,  la  Souveraineté 
des  Ducs  de  Pomeranie,  qui  à  la  fin  en 
furent  dépouillez  par  les  Poionois  & 
V^^  les  Chevailiers  Porte-Croix  ,  ainiî 
qu'on  le  verra  plus  amplem.ent  parce 
q^e  nous  en  dirons  ci-après ,  pour  Tin- 
ï^Migence  de  quoi ,  nous  avons  jugé  à 
pj-'opos  de  placer  ici  la  Table  Généalo- 
gique fuivante  :  (^*) 

MicJJlas  Roi  de  Pologne  ayant  for- 
mé environ  Pan  1 016,  le  dellein  de  fîib- 
juguer  toute  la  Pomeranie ,  entra  avec 
une  nombreuie  Armée  dans  la  Pome- 
ranie ultérieure ,  accompagné  par  trois 
Princes  d^Hongrie ,  nommément  André, 
Bcla  de  Levanta  ,  fils  du  Roi  Ladiflas, 
qui  s'étoient  retirez  chez  lui  pour  éviter 
lapouriuite  de  leur  Oncle  Pierre  Al  ma, 

le 


(a)  L.  10.  Wandtit.  e.  z6. 

(l>)  Schurtzâeifch ,  Diff*  tU  Ori£,  Pomtr,  §.  j. 
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Suantibot ,  ou  Sambronîc  f  i  !  07 ,  eut  pouir  Succeflèurs  dans  la 


TomirAitit  citerienre, 
Wartiflas  >  duquel  defcen- 
dent  les  deiniers  DviCi  de 
Fomciianie* 


^U^ ^' 

Pemtranie  ultérieure    (r) 
BAtibor.          Bogiflas,  f  1150.    Suantipolck ,    fait  prifon- 
^-— —  — A-,—— >«^  nier    par    les    Polonois  , 
ZubiQas  f  n*?/  t  '"«•   en    prifon   fans 
_— «/L,— ^.«^    enfans. 


Sambort  f    1207. 
ZubiAas. 


Meilowin  f  izio. 


Suantipolck        Wartiflas  ,    Sambor  ,  Ratibor, 

f  iz66.  Chevaliers  Porte -Groix,    ou 

TcutoniqucSt 


Hélène,  mariée  à  Ladifla» 
Prince  de  Pologne. 


Meftowin   H. 


Wartiflas  ,    Sei- 
gneur de  Danuick* 
t  i^7S' 


■w^,. 


Primiflas. 
A^ 


Primiflas ,   Prince  de   la  Grande 
^  Pologne  ,  fuccede  dans  la  Pome- 

xanie  ultérieure  après  la  raort  dc 
Meftowin  II. 

(*}  La  Pomeranîc  ultérieure  s'étcndoic  juTqtt'à  la  Viftulc ,  voyez  M4Cï«^  Pommtr,  Chroth  X.*. 
^.  aïo.  <^  zi6. 

Tom  XIL 
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le  Duc  de  Pomeranîc,  s'empara  de  tout  De  l'e^ 
le  IVis  {îcué  entre  ia  Viftule,  la  Bra  &  brande 
la  Perfante,  ôc  le  donna  en  Dot  à  fa  bourg» 
fille,  qui  épouia  Beia  un  des  fufdits 
Princes  d'Hongrie  (d),  .5^/^  ayant  gou- 
verné ce  Pais  pendant  près  de  35.  ans  y 
fut  rappelle  en  Hongrie  par  ion  frère 
André :>  qui  partagea  le  Royaume  avec 
lui.  Les  Habitans  de  Pomeranie  profi- 
tèrent de  cette  conjondture  pour  fe  ibuf- 
traire  infenfiblement  à  la  domination 
des  Polonois ,  &  occadonnerent  par-là 
de  longues  &  fanglantes  guerres  ,  qui 
ne  furent  pas  trop  avantageufes  aux 
Polonois  (  ^  ).  En  1 108.  les  quatres  fils 
du  Duc  Stiantlbor  de  Pomeranie  firent 
le  partage  des  Etats  de  leur  père.  War- 
îijîas  ôc  Ratibor  eurent  la  Pomeranie  ci-^ 
terieure  ^  d<.  la  Pomeranie  ultérieure  avec 
tout  le  Païs  fitué  entre  la  Pcrfante ,  la 
Pra,  la  Notez  &  la  Viftuîe,  depuis  le 
Chollenberg  ,  échurent  à  B:fl'>.^  & 
Suanf-pold^^  tellement  néanmoins ,  que 
Wtirtijlas  5  aîné  de  ces  quatre  frères  , 
eut  feul  le  Gouvernement  gênerai  de 
tous  ces  Etats  (/).  Cependant  la  guer- 
re 

{d)  Cramer,  Z,j^.  4.  Chron.   Polon.  Micrsl.  c. /. 
/,.  2.  /7.  199 

(e)    Micrsel.  e.  t.  p.  zii. 
If)  Ihid.  c.Lp.  2Z<Î, 
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î>^  l'e-  re  entre  la  Pologne  &  la  Pomeranie  ftr| 
Brand-  ^'^^Jo^^'S  continuée  ,  jufqu'à  ce  qu'en- 
BOURG."  fin  les  Ducs  de  la  Pomeranie  ulrerieun 

furent  obligez  après  plusieurs  défaites. 

de  fe  rendre  environ  Tan  1 1 2.0.  à  l: 

difcretion  de  BogljUs  Duc  de  Pologne 

(g). 

Peu  après  y  Wcldeuur  Roi  de  Dane- 
marc  porta  la  guerre  dans  les  Etats  deî 
Ducs  de  la  Pomeranie  citerieure.  La 
Paix  étant  faite ,  Woldemar  refolut  de 
fe  vanger  de  Zubljlas  Duc  de  la  Pome- 
ranie  ultérieure ..  qui  pendant  cette  guer- 
re avoit  donné  du  fecours  à  Tes  Oncles 
les  Ducs  de  la  Pomeranie  citerieure. 
Ayant  armé  pour  cet  effet  un  bon  nom- 
bre de  Vailleaux  y  il  fit  une  defcente 
dans  la  Pomeranie  ultérieure  3&:  y  bâtit 
un  Château  qu'il  appella  DaHtz,u\  ou 
Da7itvvikS  ce  qui  fuivant  les  Chroni- 
ques de  Pomeranie  veut  dire  autant  que 
RetTiùtQ  des  Danois  )  d'où  il  fit  faire 
des  courfes  continuelles  en  Pomeranie . 
Le  Duc  Zubijlas  s'en  empara  à  la  fin ,  & 
en  fit  augmenter  les  Fortifications.  Il  fit  î 
outre  cela  encore  bâtir  à  deux  lielies  de  * 
Dantzick,  un  autre  Château  nommé 
Zoba^  où  il  fit  fa  ré/idence  ordinaire. 

De- j 

{g)  Harrknoch,  d$  Rej^.  Pol.  Z..  I.  c.  6.  §.  7.  Mi- 
fiîel.  c.  l.  p.  zzj. 
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Déplus  il  fonda  le  fameux  Couvent  de  l*e- 
i^Oliva  près  de  Dantzick,  qu'il  donna  H^l^H 
lux  Religieux  Bénédictins  ,  ôc  y  palTa  bourg. 
a  plupart  du  tems  pendant  les  dernie- 
£b  années  de  fa  vie  (/;).  Ayant  aulli 
emarqué  que  le  Château  de  Danrzick, 
\:  les  Maifons  difperfëes  de  tous  cotez 
lUX  pieds  des  montagnes  ^  qui  faifoient 
îîifemble  un  Bourg  qu'on  appelloit  du 
nême  nom ,  étoient  très- favorablement 
ituez  pour  le  Couvent  d'Oliva  ^  il  lailla 
iéperir  ce  Bourg  du  confenrement  des 
■iabitans  5  ôc  bâtit  en  iiSj.  la  Ville  de 
Danrzick  proche  de  l'endroit  où  eft  à 
H'efent  la  vieilL  Ville,  pienant  pour  cela 
lutant  de  terrainque  les  Kabitans  du 
deux  Bourg  ^  tant  jeunes  <^ue  vieux,  pou- 
^oient  en  femble  embralîer  en  le  tenant 
)ar  les  mains  ,Sc  faifant  révèrir  cette  nou- 
/elle  Ville  à  Tes  propres  dépens  de  follèz 
3«:de  cloifons  (i). 

Après  la  mort  de  Zuhijlas ,  fès  deux 
âls  Sambor  de  Mefiovvln  lui  fuccederent 
lans  la  Pomeranie  ultérieure.  Ceux-ci 
alignèrent  des  revenus  confidérables 
au  Couvent  d'Oliva  (  kj  i  prirent  le  Ti- 
tre 

(h)    Ibid.  cl.  /».  2S2. 

(  I  )  Gafp.  Schutz  Secret,  de  Danzick  in  Chron^ 
Vritt.  p.  11.  Cramer  Alten.  Pomer.  tÇjrthen  Chron.  L, 
2.  c.  7.  /.  20.  Micrcel.  c.  l.  p.  25-- 

(k)  Mia«l.  rf'./.  p.  170-  On  voit  encore  fon 
'^  "  Epita* 


) 


140    Les  Intérêts  Presens 

I>E  L'E-  tie  de  Seigneurs  de  Dantzick  (  /) ,  & 

Frande  ^t'^b^îi'^nt  un  Bureau  de  Douane  ;,  dor 

rouRG.    le  produit  fut  en  partie  alTîgné  au  Coi] 

vent  de  Suckow  (  w  ).  Le  Couvent  d'C 

liva  devint  aufîi  le  lieu  de  la  Sepulair   J 

de  pluiieurs  Ducs  de  Pomeranie,   v 

que  ZubJjIas y  Samhor  &  Zubifla-  le  jeu 

ne  le  choif  irent  pour  y  être  inhumez  (  n  ] 

En  1 1 1 1 .  Woldemar  IL  Roi  de  Da 

nemarc  fe  jetta  fur  le  Duc  Mejhvvh 

&  lui  prit  le  Château  de  Dantzick  ave 

tout  le  Pai's  voilin ,  fous  prétexte  qu 

ion  père  Wolaemar  ayant  fait  bâtir  le 

dit  Château  ^  il  lui  appartenoit  de  droit 

Il  en  demeura  en  poffeilion  pendan 

17.  ans,  qu'il  employa  à  aggrandir & . 

embellir  le  Château  auffi-bien  que  1; 

Ville  j  mais   Suamipolck^  IIL  fils  à 

Mcfle 

Epitaphe  &  celle  de  fes  fils  dans  l'Eglife  d'Oliv. 
en  ces  termes  .•  SubiJlausmortu%i  f>ofl  fe  filios  reliquit 
Jcil.  Samborium  &  Wejlijvi/tum.  Sttmborius  ergo  tan 
quant  fenior  Patriir.  Ducaru  fuccefjjt  cum  filio  Subi  fia, 
juniore,  qui  ambo  Monajîerium  Olivenfe  pojfeffionibtt 
niagnificè  ditarunt.  Tandem  -vacante  Domino  defuncti 
fnnt  eorumque  corpora  fub  fpe  refurre^tionis  future  it 
hoc  tumuto  requie/cunt, 
(/)  Micxxi.  d.l. 

^  (m)  Ce  qui  paroit  par  un  Privilège  de  l'an  1 2op  = 
ou  l'on  lit.-  £^0  We/}iv:nus  Dei  Gratta,  Princeps  ir 
Gdansk  ,  omnibus  Chrifli  f.delibus ,  &c.  Voyez  Gru- 
neberg  Difp.  de  Pomer.  c.  3.  §.  34. 

(n)  hiictxl.  d.l. p.  zjo.  &  TEpitaphc  cirée  ci- 
dclîus. 


DES  PiriSS.  DE  L*El/ROPE.  Ch.II.    141 

'  fcftcvvi  :  le  reprit  cn^n  fiir  les  Danois  De  i'£- 
).  A  peine  les  eut-il  challèz  de  fes  "ct.de 
L-ts,  que  les  Polonois  lui  fufciterent  uourg, 
le  nouveaux  embarras.  Lefcus  yilbus 
3uc  de  Pologne  exigea  de  Suantipolck^ 
es  devoirs  féodaux  avec  un  Tribut  an- 
melle  de  looo.  marcs  d'argent.  Suan-^ 
'poick^  refufa  Pun  de  Pautre ,  alléguant 
k  liberté  &c  Souveraineté  héréditaire, 
.à-delïus  l^efcus  convoqua  en  1217.  une 
3iete  à  Garfow ,  Bourg  de  la  Grande- 
Pologne  3  ôc  y  invita  entre  autres  le  Duc 
)'.7^/,';i/?;?/<;<,dans  le  delTein  de  fe  défai- 
e  de  lui  à  périt  bruit ,  ou  du  moins  de 
e  forcer  à  confentir  aux  fufdites  pro- 
■olitions.  SuamJp3U\  étant  informé  de 
e  que    Lefcus  braffoit  contre  lui,  fît 
cniblant  de  vouloir  fe  rendre  à  la  Die- 
e  ;  mais  dans   le  tcms  que  Lefcus  s'y 
Lttcndoit  le  moins ,  il  le  mrprit ,  le  tua, 
k  délivra  ain(î  fon  Duché  de  toute  pré- 
ention  des  Polonois  (p).  Il  ne  putce- 
)endant  joiiir  long-tems  du  repos  -,  car 
m  1236.  il  fut  attaqué  par  les  Cheva- 
iers  de  PrulTe ,  qui  entrèrent  en  Pome- 
ellie  ,  brûlèrent  le  Couvent  d'Oliva  , 

s'em- 


(0)  Mïcïxl.d.  l. 

(p)  Micrxl.  /.  c.  271.  272.  Schiitz  »»  Cbro». 
'runn.  L.I.f.iS.  D'EulgoC  T.  L  Hifi.  Pol.  L.  6. 
^.  571.  Hûttknochde  i(ei>..PeL  L.  i.c.6.§.  10. 
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Be  i'e- s'emparèrent  de  plu iieurs  endroits  iul 
nf^M^n^  la  Viftule,  &  menacèrent  la  Ville  d 

liRANDE  -Il  1  •  A       • 

iouRG.  Dantzick  des  dernières  extremitez, 
elle  refufoît  de  fe  foumettre  à  leur  or 
dre.  Les  progrez  de  ces  Chevaliers  obli 
gèrent  Suantipolck^  de  leur  demander  1 
paix,  qui  fut  enfin  conclue  en  1242 
par  la  médiation  du  Nonce  du  Pape ,  5 
par  laquelle  les  Chevaliers  luirendiren 
toutes  leurs  conquêtes  (q).  Suanripolc 
paila  le  refte  de  fa  vie  en  repos,  & 
étant  mort  à  Dantzick  en  1166.  il  fu 
enterré  au  Couvent  d'Oliva  (r). 

Ses  Fils  Meftowin  II,  ôc  Wawjlas 
curent  d'abord  des  diflerends  avec  le 
Chevaliers  Tcutoniques,  parceque  leur 
oncles  paternels  W^mifias  ,  Samhor  6 
RatîboY  étoient  entrez  dans  cet  Ordre 
3c  lui  âvoient  légué ,  par  un  faux  zélé 
lans  aucune  confidération  des  égard 
qu'ils  dévoient  à  leur  Maifcn  ,  toute 
qui  leur  étoit  tombé  en  partage.  En  cet- 
te conformité  les  Chevaliers  demande- 
rent.l'Extradition  defdites  Terres  ;  mai! 
cette  affaire  fut  bientôt  terminée  par  h 
voyede  la  Négociation  i  s).  Peu  aprèî 
il  furvint  des  troubles  infiniment  plui 

dan- 


(^)   Micr^el.  <f. /.  p.  l'j'j. 
(  r  )  Ibidem. 

(f)Micr$l.  <;././',  284. 
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langereux  entre  les  deux  frères  mêmes,  de  l'E» 
Mejtovv'm  qui  etoit  Paîné  ,  gouvernant  bJand* 
eul  le  Pays  (uivant  l'intention  de  Ton  bourg. 
i^ere,  èc  l'Ufage  introduit  en  Pomera- 
lie,  M^art'ijlas ,  fbn  cadet ,  infifta  fur  le 
partage  ,  &:  lui  fit  même  la  Guerre  avec 
e  fecours  de  Semovit  Duc  de  Mafbvie. 
Meftovv'ni  de  Ton  côté  fut  fécondé  par 
^utrnhn  Duc  de  la  Pomeranie  citerieu- 
e ,  qui  Paida  à  chaflèr  Warùflas,  Après 
juoi  Meftowinpour  marquer  farecon- 
loiiTànce  à  fon  cou  fin  le  DwcBarnhny 
^nftitua  Héritier  de  fa  portion  au  cas 
]u'il  vînt  à  mourir  fans  pofterité.  Cette 
iilpute  fut  néanm.oins  ajuftée  à  la  fin 
)ar  Pentremife  des  Princes  Polonois ,  & 
\defiovv'n  confentit  au  partage  ,  par 
equel  la  ville  de  Dantzick  échut  à  War- 
ijlas  5  qui  y  fixa  aulïi  fa  Réfidence.  Ce- 
pendant comme  Conrad  Marggrave  de 
3randebourg  Pavoit  afllflé  ,  W-irt'Jias 
ui  hypothéqua  non  feulement  la  ville 
le  Dantzick  pour  la  fureté  des  frais  que 
e  Marggrave  avoit  faits  pour  lui  pen- 
iant  la  Guerre  ;  mais  pour  faire  dépit 
i  fbn  frère  il  la  céda  entièrement  à  Cow- 
'4dy  qui  fe  trou  voit  en  guerre  avecAfef- 
^êvvltî.  Celui  -  ci  derechef  aidé  par  le 
Duc  Blrnm ,  marcha  contre  le  Marg- 
grave 3  qui  ne  fe  croyant  pas  en  état  de 
éfifter  à  leurs  forces  combinées ,  fe  re- 
tira 
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De  î-'e-  tira  pour  faire  avancer  plus  de  Troupes 
brande  ^  ^^^^^  ^°"  Armée  près  de  Dantzick 
x,ouB.G.  Après  ie  déparc  du  Marggrave  les  Sol- 
dats  s'addreiïèrent  à  WartiJIas  pour  leui 
payement  ,  menaçant  de  piller  la  Vilh 
au  cas  qu^ils  ne  fu{îent  point  fatisfaits 
Là-de(ïus  IVartJJlas  fe  rendit  à  Elbinger 
pour  porter  aux  Chevaliers  Tes  plainte; 
non  feulement  contre  ion  frère  ;,  mai; 
aufïi  contre  le  Marggrave.  Il  leur  ofirii 
en  même-tems  tous  fes  Etats  ,  tant  ceu) 
qu'il tenoit encore  lui-même,  que  ceu> 
qui  étoient  occupez  par  le  Marggrave 
s'ils  vouloient  lui  prêter  la  main  con- 
tre fes  Ennemis.  Mais  ce  fecours  tar- 
dant un  peu  5  Wamjlas  tomba  malade 
&  mourut  en  117  y  (r).  Son  frère  Mej 
towln,  aiïifté  par  fon  beau- frère  Bolef 
las  de  Pologne ,  &  par  fon  coufin  le  Du'. 
de  Pomeranie,  mit  le  Siège  devant  Dant- 
zick, &  obligea  la  Ville  de  fe  rendre.  I' 
la  donna  enfuite  en  hypothèque  à  for 
beau  frère  Bolejlas  ,  qui  en  demeura  en 
poiTelïion  pendant  toute  fa  vie.  Mai: 
après  la  mort ,  Adeftovv'tn  reprit  le  Châ- 
teau &  la, ville  de  Dantzick  ,  &  fit  fa 
rèfîdence  au  Château  tant  qu'il  vé* 
eut  iv), 

Pen. 

(f  )  Ibid.  p.  2 «S*  SchutZ  c.  /./.  34. 

{v)  Miirsl p.  zi-j. 
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Pendant  ce  tems-là  les  Chevaliers  de  l*E- 
Teutoniques  fommerenc  plufieurs  fois  "ct.de 
le  Duc  Mejtovvm  y  de  leur  remettre  &  Boanc» 
ccder  les  terres  qui  avoient  été  léguées 
à  leur  ordre  par  Wdrtijlas  ,  Sambor  ÔC 
RdîibGr  frères  de  Suantlpolck^  Mais  com- 
me Moftovv'in  n'y  voulut  point  enten- 
dre 5  parceque  ces  trois  Princes  n'a- 
/oient  pas  été  aurorifez  de  faire  une 
emblable  Donation  fans  le  confente- 
nent  de  leurs  frères  &  de  leurs  parens , 
es  Chevaliers  lui  déclarèrent  la  Guerre. 
l  le  lailTa  néanmoins  perdiader  enfin 
\^ï  le   Nonce  du  Fape  ,  qui   defap- 
^rouva  pareillement  la  prétention   de 
Ordre  Teutonique  ;>  à  céder  aux  Che- 
aliers  le  Château  de  Mew*e  avec  ij. 
villages  :  Et  ce  fut  là   le  premier  éta- 
)liiîement  de  l'Ordre  enPomeranie  (.v). 
Mejtovvm  avançant  toujours  en  âge 
Ans  avoir  d'Héritiers  miles ,  les  Etats 
lU  Pays  le  prièrent ,  que  pour  prévenir 
oQt  de(ordre  après  (a  mort ,  il  voulût 
hoiiir  &  défigner  Ton  Succefleur.  Sur 
uoi  il  déclara ,  que  les  Ducs  de  Pome- 
anie  étoient  Tes  proches  parens  &  hé- 
itiers,  &  que  pour  cette  raifon  il  avoit 
éja  depuis  long-tems  promis  l'Expec- 
U'ive  au  Duc  Barnlm  3  à  quoi  l'on  dé- 
voie 

{x)  Ibtd,  c.  l.  f>.  iZi^ 

Tome.  XIL  G 
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De  l'E-  voit  s'en  tenir  pour  éviter  de  plus  grands 
Brande  "^^^x*  Les  Etats  témoignèrent  de  la  ré- 
BouRc.    pugnance  à  y  confentir,  parce  que  les 
DucsdelaPomeranie  citerieure  avoienc 
abrogé  la  manière  de  vivre  des  Vanda- 
les qu'on  conlervoit  encore  dans  la  Po- 
meranie  ultérieure  ,  &  s'étoient  con- 
formez au  goût  Allemand ,  affedant  en 
même-tems  de  ne  conférer  aucune  Char- 
ge ni  Dignité  aux  Vandales  de  Nation  , 
ôc  cherchant  toujours  occafion  de  les 
faire  fortir  du  Pays  les  uns  f<près  les  au- 
tres. Cela  obligea  leDacAieJiûvvJn  de 
céder  enfin  aux  inftanccs  des  Etats  ,  & 
leur  permettre  de  prcter  en  iz^o,  no- 
nobftant  toutes  les  proteflations  da 
DucsdePomeranie,PHommageéventuc.' 
à  Prhn'jlds  II.  Duc  de  Pologne,  Aiefto- 
'vvm  étant  venu  à  mourir  cinq  ans  après 
les  Etats  reconnurent  eflevf^âvement  SI- 
gifmofid  pour  leur  Souverain  ,  qui  prit 
là-deilus  le  Titre  de  Roi  &  de  Duc  d( 
Pomeranie  ,  de  porta  un  Greffon  degueu- 1^' 
ks  en  champ  d'argent  dans  fes  armes  {y  ) 
Bdg'jlas  IV,  ôc  Othon  /.  Ducs  de  h 
Pomeranie  citerieure ,  fils  du  Duc  Bar- 
nim  I  y  envoyèrent  d'abord  des  Ambaf  j 
iàdeurs  pour  tâcher  de  (e  faire  rendn  j 

juftici| 

{y)TtiAéboxnCffron.  Stittn,  i.  J. />.  p.  Cramcj 
i*  S.f,  $  5p.  Schiiu  e.l.f.  24.  &  l.  a./.  54* 
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jullice  à  l'amiable.  Mais  lesPolonoisne  de  l'E- 
voulant  point  renoncer  à  la  poireiîion  i-ect.de 

11  r  ^■\  •  J:.  BRANDB 

des  beaux  Etats  qu  ils  vendent  d  acque-  souaQ. 

rir ,  les  fuiclits  Princes  entrèrent  avec 

une   bonne  Armée   dans    la   Pomera- 

nie  ultérieure ,  prirent  Belgard  ,  Rugen- 

walde  ôc  piuiieurs  autres  endroits ,  &C 

délirent  les  Polonois  en  Champ  de  Ba* 

taille.  Cela  mit  Ladijhs  LocVitis  Roi  de 

Pologne,  qui  étoitauiTî  en  Guerre  avec 

le  Marggrave  de  Brandebourg ,  dans  la 

neceilité  d'entrer  en  compofition  avec 

le  Duc  BogijUs,  à  qui  il  céda  tout  le  Païs 

ronquis  ,  ne  fe  réfervant  que  celui  qui 

l'avoit  pas  encore  été  occupé  par  les 

urnes  vidorieufes  des  Ducs  de  la  Po- 

neranie  citérieure  (  ^  ). 

Cepej  dant  les  Polonois  n'en  demeu- 
•erent pas long-tems en  polIèlTîon.  P'ier^ 
'B  Sckvvcraz,  Chancelier  héréditaire  de 
Cologne  ,  qui  en  étoit  Gouverneur  , 
lyant  reçu  du  Roi  quelque  fu  jet  de  mé- 
lx)ntentement ,  trahit  les  Polonois  ,  & 
'émit  au  Marggrave  de  Brandebourg 
loutes  les  Villes  Se  les  Châteaux  qui  lui 
ivoient  été  confiez.  Le  Roi  recou- 
rra en  peu  de  tems  tout  ce  que  l'ipJîde- 
ité  de  Ion  Miniflre  lui  avoit  fait  per- 
M>is  fur  les  inftigations  de  P'er^ 
G  2  re 
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r»E  L'E-  re  Schvventz, ,  le  Marggrave  revint  à  la 
iect.de  charge ,  &  s'empara  deia  Ville  de  Dant- 
BouRG.    zick.  Lavigoureu'e  défenfe  de  la  Gar- 
niibn  du  Château  donna  au  Grand- 
Maître  de  l'Ordre  Teutonique  le  tems 
de  la  fècourir  :,  &:  les  Chevaliers  obli- 
gèrent les  Troupes  du  Marggrave  ^  de 
fe  retirer  de  la  Ville.  Le  Grand-Maître 
qui  depuis  long-tems  avoit  des  vues  fur 
laPomeranie:  htmorterfî  hautles  frais 
qu'il  difoit  avoir  faits  pour  cette  Expé- 
dition ,  qu'on  fut  obligé  de  lui  donner 
le  Château  de  Boguiîa  ou  de  Bidgoft 
avec  la  moitié  du  Château  de  Dantzick 
en  Hypothèque.    Le  payement  ayant 
tardé  une  année  ,  les  Chevaliers  chalTè- 
rent  les  Polonois  tout-à-fait  du  Châ- 
teau. En  étant  ainfi  demeurez  feuls  en 
polTelîion  ,  ils  le  rendirent  en    1 3 1  o. 
Maîtres  de  la  ville  de  Dantzick ,  après 
quoi  ils  palîérent  outre  &  fubjuguerent 
tout  le  Pays  jufqu'à  Stolpe  (««).  Pour 
donner  cependant  quelque  couleur  à 
ce  violent  procédé  ,  ils  firent  revivre 
leur  ancienne  prétention  ,  &  publiè- 
rent que  Wéitijias  ,  Sur,  hor  Sc  Katiùot 
avoient  autrefois  cédé  à  l'Ordre  Teuto- 
nique leurs  portions  de  la  Pomeranic 
ultérieure,  &  que  quoique  le  neveu  de 

cej 

(  <t  )  Ibid.piig.  isu  Schutzc.  /.  L.  2. 
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ces  trois  Princes  y  eût  fuccédé  par  la  de  l'e- 
médiation  de  PEvêque  de  Fhmlan  5  b^and& 
cela  n'avoit  dérogé  en  rien  aux  Droits  bourg. 
de  l'Ordre ,  qui  en  devoit  joiiir  à  préfent 
que  la  Maifon  des  Ducs  de  la  Pomera- 
nie  ultérieure  étoit entièrement  éteinte, 
èzc,  que  néanmoins  ils  étoient  difpo- 
fez  à  entrer  en  Négociation  là-deOùs. 
Mais  comme  le  Roi  rejettoit  abfolumenc 
hs  proportions  également  dures  & 
inacceptables  des  Chevaliers  ,  ceux-ci 
députèrent  vers  les  Ducs  de  Pomeranie , 
pour  les  prier  de  vouloir  vendre  à  l'Or- 
dre leurs  Droits  fur  tout  le  Pays  qui 
étoit  déjà  occupé  par  celui-ci.  Sur  le 
refus  des  Tu fdits  Princes  ;,  ils  s'addreilè- 
rent  à  "ï/Fô/aV^///irMarggrave  de  Brande- 
bourg 3  qui  agi lïànt  comme  s'il  en  étoit 
le  Propriétaire  ,  leur  vendit  d'abord 
pour  une  (bmme  peu  confidérable ,  fa- 
voir  pour  10.  mille  Schocks  ,  cette  par- 
tie de  la  Pomerellie  où  eft  Dantzick, 
Diefau&Schwentz,  Scieur  céda  dans 
la  fuite  toute  la  Pomerellie  jufqu'à  Stolp^ 
pour  100.  mille  marcs  de  gros ,  fe  ré- 
fervant  la  poiîèllîon  du  refte  de  la  Po- 
meranie ultérieure  (b), 

Warcifias  Duc  de  la  Pomeranie  cité- 
G  3  rieure  > 

(h)  Micrnsl.  d.  l.  f>.z$2.  AngelL.  z.  Chroti . BrAtt, 
Schiitzc.  l.  L.z. 
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De  l'e-  rieure ,  voyant  le  préjudice  qu'on  fai- 
lECT.DE  foit  par-là  à  lui  &  à  toute  fa  Maifon  , 
Grande    q  •  ^  1  1       --i 

lovRG.  ^  craignant  qu  avec  le  tems  les  che- 
valiers Teutoniques  ne  s'emparaiiènt 
auiîi  du  reile  de  la  Pomeranie  ulté- 
rieure 5  alTembla  promptement  Ton  Ar- 
mée ,  entra  dans  cette  Province ,  prit 
toutes  les  Villes  depuis  le  Chollenberg 
jufqu'à  Stolpe ,  chafla  les  Troupes  de 
Brandebourg ,  ôc  défendit  le  Pays  con- 
tre les  entreprifes  du  Marggrave ,  juA 
qu'à  ce  qu'on  ligna  à  la  fin  une  Con- 
vention, par  laquelle  celui-ci  s'enga- 
gea de  ne  plus  troubler  le  Duc  WartijUs 
ni  Tes  Héritiers  dans  la  poiïellîon  de  ces 
Etats  (f). 

Le  refte  de  la  Pomeranie  ultérieure  , 
c'eft-à-dire  depuis  Stolpe  jufqu'à  Dant- 
zick  ou  à  la  Viftule ,  demeura  entre  les 
mains  des  Chevaliers  ,  qui  furent  en- 
core pendant  long-tems  en  difpute  con- 
tinuelle là-de(ïiis  avec  les  Polonois. 
Mais  à  la  fin  le  Pape  Jean  XXII.  nom- 
ma des  Commiffaires  pour  juger  de  cet- 
te affaire,  lefquels  après  avoir  pafTéune 
année  entière  à  l'examiner ,  décidèrent 
en  faveur  de  la  Pologne.  Les  Cheva- 
liers ie  mirent  peu  en  peine  de  cette  Sen- 
tence ,  àc  de  l'Excommunication  que  le 

Pape 
(  f  )  Miaael.  d.  l.  p,  294- 


BOURG. 
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Pape  prononça  contre  eux.  Cela  porta  ^^^  ^^.^^ 
le  Roi  Lad!jî  :s  à  faire  une  alliance  avec  lect.de 
le  Ducs  de  Pomeranie,  par  laquelle  ils  ^^^"^^^^ 
s'engagèrent  réciproquement ,  de  faire 
conjointement  de  chacun  à  Tes  pro- 
pres dépens ,  leurs  derniers  efforts  con- 
tre les  Chevaliers  Tcutoniques ,  &  que 
tout  ce  qu'on  leur  enleveroit  au-delà 
de  la  Riyiere  la  Bra  ,  demeureroit  à  la 
Couronne  de  Pologne  ;  mais  que  les 
Ducs  de  Pomeranie  garderoient  tout  ce 
qu'on  prendroit  en-deçà  de  ladite  Ri- 
vière. La  mort  fubite  du  Duc  Waniflas 
empêcha  l'exécution  de  ce  projet.  Non- 
nobftant  cela  les  Polonois  ôc  les  Li- 
thuaniens continuèrent  vigoureufemenc 
la  Guerre  ,  tant  contre  les  Chevaliers 
Teutoniques ,  que  contre  le  Marggra- 
ve  de  Brandebourg  ,  qui  avoient  fait 
tomber,  comme  il  eft  dit  ci-deiïus,  la 
Pomerellie  entre  les  mains  du  Grand- 
Maître.  Mais  après  que  le  Roi  Cafi^nJr 
fût  monté  fur  le  Trône  de  Pologne  , 
Charles  Roi  d'Hongrie  &  Je4n  Roi  de 
Bohem^e  interpoferent  leurs  bons  offi- 
ces pour  accommoder  cette  affaire  à 
l'amiable  :  Et  ce  fut  par  leur  média- 
tion qu'on  convint  en  1 3  3  f .  à  Weinf- 
fenbourg  en  Hongrie ,  que  l'Ordre  Teu- 
tonique  conferveroit  la  Pomerellie,  & 
que  les  Polonois  ie  contenteroient  des 
G  4  Dif- 
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r>E  l'E-  DiftridsdeKiaw&de  Dobrzin.  Quel 
brande  S^^  raifonnabiesque  fulTent  ces  concii- 
louRG.  rions  ,  les  Chevaliers  refuferent  d'y  Touf 
crire^^à  moins  que  le  Roi  aulîi-bien  qu( 
les  Etats  de  Pologne ,  ne  renonçaficnt  en- 
tieremeiit  à  toutes  leurs  prétentions  fu: 
la  Pomerellie  par  des  Renverfaux  ,  & 
par  un  ferment  folemnel.  Là-defTus  1( 
Roi  s'addrefiTaen  1339.  au  Pape  Bcrioi. 
XIJ.  qui  lui  donna  d'autres  Commillai- 
res  5  lesquels  adjugèrent  derechef  à  h 
Pologne  toute  la  Pomerainie.  Cepen- 
dant comme  le  Roi  Cafnnir  fe  voyoi 
obligé  défaire  tête  à  plufieurs  Ennemi: 
à  la  fois  5  il  fît  en  1 343,  une  Conventior 
avec  les  Chevaliers  3  par  laquelle  il  leui 
céda  la  Pomeranie  avec  les  Diftricts  de 
Culm  &  de  Michalow  y  &c  renonça  au 
Titre  ôc  aux  Armes  de  Pomeranie ,  ne 
fe  réfervant  que  les  Diflrids  de  Kiaw 
&de  Dobrzin.  Mais  les  Etats  de  Polo- 
gne ne  voulant  point  approuver  ce  Trai- 
té 5  leur  refus  fit  naître  plufieurs  fan- 
gl? mes  Guerres  j  pendant  lefquelles  les 
Chevaliers  demeurèrent  toujours  les 
Maîtres  de  la  Pomerellie.  Ils  s'y  main- 
tinrent jufques  au  15^.  fiécle  ,  que  les 
Habitans  de  Pomerellie ,  auiïi-bien  que 
de  PruiTe ,  ne  pouvant  plus  fupporter 
Porgucil  &  Pinfolence  des  Chevaliers, 
fe fouleverent  contre  eux  ,  Ôc  fe  mirent 

fous 
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fouslaprorediondeGz,^;;///'  Rcû  dePo-  De  l'e- 
logne ,  à  qui  l'Ordre  Teutonipue  fut  en-  ^-ect-de 
fin  oblige  de  céder  par  la  Paix  mite  a  aouaG. 
Torn  en  1467 ,  (d)  non  feulement  ce 
Pays  y  mais  aulîî  une  partie  de  la  Prufle , 
qui  depuis  a  pris  le  nom  de  Prulïè  Po- 
lonoile.  Depuis  ce  tems-là  la  Pomerel- 
lie  avec  la  partie  mentionnée  de  laPruf^ 
fe  ,  font  conftamment  demeurées  à  la 
Couronne  de  Pologne. 

Je  remets  à  la  décifion  du  Le6leur , 
Cl  après  cela  les  Ducs  de  Pomeranie  ont 
encore  confervé  quelque  droit  fur  la 
Pomerellie ,  ôc  s'ils  ont  pu  le  tranlmet- 
tra  aux  Ele fleurs  de  Brandebourg ,  ou 
ou  au  Roi  de  PrulTe!d'aujourd1iui  3  ainfî  . 
que  Giovanni  paroît  le  croire  (  ^  )  ? 

§.   31. 

De  U  prctention  au  Roi  de  Prtijfe  fur  tx 
Fille  d'Elhingen. 

TOrfqu'on  ratifia  le  6,  Novembre 
_v  1657.  à  Bydgoil:  ou  Bromberg,  la 
Paix  de  Welau ,  par  laquelle  on  céda  à  S, 
G  5  A. 

{d)Cç  Traité  eft  dans  Tan.  Tanuszorius  P.  3  •  Conjh. 
Polon.  L.  7.  T.  I.  p.  S63.  Jac.  Prilufius  Dipl.  Reg. 
PsÈon.  p.  zoz.  Recueil  des  Privil-  des  Etats  de 
Piufîe  p.  20. 

(e)  Censt.  Primeps.dt  Reg.  Bcrujf.  t.  3.  $.  12. 


lect.de 


iy4  Lés  Intérêts  Presens 
De  l'e-  a.  E.  de  Brandebourg  la  Souveraineré 
de  la  Prufîe,  on  y  ajoura  encore  entre 
autres  :  »  Qu'on  cedoit  aufli  entiere- 
"ment&  fansTéferve  à  S.  A.  E.  laviiie 
«d'Elbingen  avec  tout  Ton  Diftriâ: 
»  &  Territoire  5  de  même  que  les  reve- 
»  nus  que  le  Kol  &  la  Couronne  de  Po- 
»>  logne  en  avoient  tiré julqu'alors^ÔC 
w  qu'auiîî-tot  qu'on  en  auroit  chalîe  les 
w  Suédois  ,  elle  lui  feroit  remife  fans 
w  aucun  délai ,  fans  qu'on  put  dorena- 
w  vant  faire  aucune  prétention  là-def-r 
»  fus  w  .  En  échange  ^  S.  A.  E.  s'enga- 
gea de  rendre  la  Souveraineté  de  cette 
Ville  &de  fon  Territoire  au  Roi  &  à  la 
Couronne  de  Pologne  ,  quand  on  lui 
payeroit ,  ou  à  fes  Succefleurs  une  fom- 
me  de  400»  mille  écus  (^O*  E)e  ^ont 
que  le  droit  de  Domaine  fut  changé  en 
lui  droit  d'Hypothéqué.  Ce  Traité  fut 
non  feulement  approuvé  par  tous  ks 
Sénateurs  aux  Diètes  tenues  tniG^'è.  ôc 
1655?  i  mais  auiîi  confirmé  en  1660.  par 
un  Article  exprès  de  la  Paix  d'Oliva  (  b  ). 
Quoique  (iiivant  cette  Convention  la 
Viiîe  d'Elbingen  auroit  dû  être  remifd 
à  I'Eleâ:eur  de  Brandebourg  imm.édia- 

tamenc 

(a  )  FafTeîidoif.f/ï/?.  Btatic!.  Z.  6.  §.  80.  &  8i» 
(h),  ii/^.Z-v8.§.  7^.  Voyez  T.  IX*  Preuve  [FfFr> 
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temenc  après  la  conclufion  de  ladite  i^e  l'e- 
Paix  ^  on  avoir  néa.. moins  ftipulé  par  le  ^^J^^J^ 
7  .  Article  du  Traite  d'Oliva  ,  que  la  eourg» 
Ville  fcroit  remife  au  Roi  de  Pologne 
dès  qu'elle  feroit  évacuée  par  les  Sué- 
dois 5  ainfi  que  cela  s'exécuta  effedive- 
ment.  L'Eledeur  de  Brandebourg  en 
fit  des  plaintes  au  Pvoi  de  Pologne  {c)  y 
qui  Pamu(a  par  de  belles  promeifes  (  J  )  > 
fans  que  l'Eledeur  piàt  obtenir  autre 
chofe  5  parceque  les  Polonois  cher- 
choient  mille  chicanes  pour  éluder  le 
Traité  ci-de(îu  s  mentionT'éW.Là-deiïlis 
S.  A.  E.  envoya  en  1 66 1 .  une  AmbafTade 
àVarfovie,  pourpropofer  cette  affaire 
en  pleine  Diète.  Après  mille  vains  fub- 
terl-uges,  &  plufieurs  prétentions  qu'on 
avoit  formées  contre  PEledeur  ,  les 
Polonois  déclarèrent  enfin  aux  Minis- 
tres de  Brandebourg  .  *»  qut?  la  Repu- 
»>  blique  avoit  pluhcurs  raifcns  imr  or- 
»  tantes  qui  Pcmpêchoient  de  remettre 
»  la  ville  «d'Elbingen  entre  les  mains 
»>  de  S.  A.  Electorale  ;  que  cependant  on 
»  tâcheroit  de  la  fatis faire  d'une  autre 
w  manière  ,  &:  qu'en  attendant  l'Elec- 
»  teur  pouvoir  garder  Braunsberg  &c 
G  6  »>  Frau- 

(  c  )  Londorp.  T.  Vllh  Aêt.  Publ,  !..  5.   s.  31» 

^37. 

C  d  )  Ibid.  c.  3?. 

( e  )  PufEendorf-  c^L§.tQ,  &  fec^mn^^ 


1^6  Les  Intérêts  Presens 

De  l'E-  »*  Frauenbourg  donc  il  éroit  encore  en 
i^^!-^^  "  pofleiïîon  y  de  qui  pouvoient  fufEre 
BOURG.  »*  pour  la  lurete  .» .  Maigre  toutes  les 
proportions  avantageufes  que  les  Mi- 
niftres  de  Brandebourg  firent  là- delTus, 
offrant  même  de  rabattre  quelque  cho- 
fe  fur  le  Capital  ,  les  Polonois  demeu- 
rèrent fermes  dans  leur  réfolution  (/). 
Comme  on  avoit  intérêt  du  côté  de 
Brandebourg  de  ménager  la  Républi- 
que ,  de  de  ne  pas  la  heurter  de  front , 
l'Electeur  fît  déclarer  y  qu'il  rabattroit 
I  oo.  mille  écus  de  fa  prétention  ,  Se  gar- 
deroit  Braunsberg  Se  Frauenbourg  , 
jlurqu'à  ce  qu'on  lui  eût  effedivement 
remis  la  Ville  d'Elbingen  ,  ou  donné 
quelqu'autre  fatisfadion  par  rapport 
aux  300.  mille  écus  qui  refloient  encore 
à  payer  (g). 

Cependant  l'Eledleur  ne  put  confer- 
ver  long-tems  les  deux  Endroits  men- 
tionnez ;  car  comme  ils  apartenoient  à 
TEvêché  d'Ermeland ,  Se  que  l'Evêque 
de  ce  nom ,  comm.e  Primat  de  toute  la 
Prullè,  avoit  été  nommé  en  1663.  par 
le  Roi&  la  Couronne  de  Pologne,  avec 
Jean  Lefcz.inî  Vice-Cnancelier  du  Roiau.-. 
me  3  pour  remettre  à  S.  A.  E.  la  Souve- 
raineté 

(/)  PufFendorf.Z.  5>.  5. 17.  eî^  i«> 
(^  )  Ihid.  $.  15. 
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rainecé  de  la  Pruiîe ,  qui  lui  avoit  écé  ce-  de  i'E- 
dée  par  la  Paix  de  Weku,  &  pour  af-  H^];^^ 
liileràiapreilation  dePHommagej  l'E-  bourg. 
vêque  profita  de  cette  occaiion ,  &c  réfu- 
fa  de  fe  trouver  à  cet  Ade,  tint  qu'il 
y  auroit  Garnifon  de  Brandebourg  à 
I3raunsberg  &  à  Frauenbourg.  Cette  in- 
cartade obligea  PEieâ:eur,  quifouhai- 
toit  fort  que  la   iuidite  Cérémonie  fe 
fit  promtement  ,  de  confentir  malgré 
qu'il  en  edc^  à  la  demande  del'Evêque. 
Les  Polonois  ont  depuis  voulu  traiter  à 
la  Diète  l'affaire  concernaiit  Elbingen  ; 
mais  l'Eledeur  crut  n'y  devoir  plus  en- 

I  rrer  en  matière  avec  eux,  prévoiant  af^ 
fez  qu'on  n'y  détermineroit  rien,  vu 
que  la  protellation  d'un  fenl  Nonce 
pouvoit  empêcher  tous  les  autres  de 
prendre  une  réfoiution.  D'ailleurs  il  ne 
vouioit  pas  que  la  République  s'arro- 
geât la  décifion  d'une  affaire,  qui  avoit 
déjà  été  ajuflée  par  un  traité  public, 
dont  elle  avoit  été  elle-même  partie  con- 

I  tractante.  Cependant  les  Polonois  in- 
fluèrent  fur    Pajufcement  de    l'afîàire 

'  d'Elbîngen  toutes  les  fois  qu'il  y  eut  des 
négociations  entre  la  Pologne  &  le  Bran- 
debourg; &c  comme  ils  en  prefloient  par- 
ticulièrement l'Eleéleur  en  1(390.  lorf^ 
qu'il  reçut  l'hom-mage  en  pRilfe,  dans 
lefpérance  de  la  contrebalancer  par  des 

pré- 


ijB  Les  Int  E  RE  Ts  Presens 
De  l'e-  prétentions  de  leur  part  3  leRoydePraf- 
Brande  ^^  conrentir  enfin  qu'on  nommeroit  dan:- 
souRG.  l'efpace  de  fix  mois  des  Commillairej 
pour  examiner  tous  les  différends  (/;). 
Ce  terme,  &  huit  années  entières  fc 
paflerent  (ans  que  les  Polonois  fongeaf- 
îent  à  la  Commillion.  S.  M.  Pruiiienm 
voiant  donc  qu'elle  n^en  pouvoit  venii 
à  bout  de  bonne  grâce,  refolut  enlinen 
1698.  de  s'en  tenir  à  l'Hypothèque,  e. 
s'empara  de  la  Ville  d'Elbingen ,  qu'elh 
l'endit  néanmoins  en  1700.  à  la  Cou- 
ronne de  Pologne,  qui  lui  hypothéqu;- 
en  échange  certains  Bijoux  du  Tréfoi 
de  la  République  j  à  condition  toute 
fois,  que  fi  on  nelesretiroit avant  l'ex- 
piration de  trois  ans  >  S.  M.  PrufTienni 
feroir  autoriféede  fe  remettre  en  ponèf- 
fion  de  la  ville  d'Elbingen  &  de  for 
Territoire,  &  de  la  garder  aulli-bier 
que  les  fufdits  bijoux  jufqu'à  ce  qu'or 
lui  eût  païé  la  fommede  300.  mille  Ecus. 
Les  Polonois  ayant  derechef  manqué 
à  leur  promede ,  le  Roy  de  Prude  rentra 
en  1703.  ^n  veiai  de  cette  convention . 

en 

(h)  On  peut  confutter  un  Ecrit  intitulé  ,  Ref>re- 
Jèntatio  juris  cUri  &  li^itidi ,  (juo  fas  efl  Serenijf. 
EleSl.  Brandeb.  poffefflonem  pignoris  eiciem  per  Atet' 
»um  fendus  &  fid.em  jurât am  in  urbe  Elbingx  conf-i- 
tutt  pofi  ^atimtiam /^o,.  annortim  n^^rehendere.  16^  5L 
âti  4^ 


r 


Fagc  ifp 


fV¥^\ 


Ca^mir  V.  Grand-Duc  de  Lithaanfe  ,  Roi  de  Pologne. 
— ,j\^ : — _ 


Sigifmond ,    Roi  de  Pologne. 

f^ ->^^ 


r" 


Catherine,  mariée  à  Jean  Roi  de 
Suéde. 

— — — — — — A^-~ _——«__«« 


Sigifmond  III.  Roi  de  Sacdc  &  de 
Pologne. 


Jean  Cafirair,  Roi  de  Pologftc  f  1671. 
im  cafàis*. 


Tâmc  XII 


Sophie ,  marie'e  à  Fxederix;  Marggrave 
de  Brandebourg. 


r*: 


Albert ,  Grand  -  Maître  ,     &    cnfuite  Duc 
de  Pruffe. 

/U , 

Albert  -  Frédéric  Duc  de  Pruflc. 


Anne  ,    mariée  à  Jean  -  Sigifinond    Eleâeur 
de  Brandebourg. 


George  -  Guillaume  ,    Eledeur  de    Bran- 
debourg. 
-A ^ 


rrcdcric  -  Guillaume ,  Elefteui  de 
Brandebourg. 


Frédéric ,  Roi  de   Prufle. 


f  — ^■, 

îiçdcàc  -  Guillaume  ,  Roi  de  Pruffe  d'aa- 
jouid'hiii. 
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en  poireiTion  du  Territoire  d'Elbingen ,  de  l'e- 
d'où  il  a  tiré  jufqu'à  préfent  certains  Ré-  ^^^^ 
venus.  BOURG. 

§.  5z. 

De  Lt  Prétention  du  Roy  de  Prtiffe  fur 
la  Lhhuxnii:, 

CEtre  prétention  eil:  fondée  fur  la. 
defccndance  de  S.  M.  Pruiïienne 
en  ligne  directe ,  des  anciens  Grands 
Ducs  de  Litliuanie ,  comme  on  peut  le 
voir  par  la  Table  Généalogique  ci-join- 
te: (*^^) 

Jean  CafimT,  Roi  de  Pologne  aiant 
abdiqué  la  Couronne  ôc  étant  fans  En- 
fans  5  Frédéric  Gu'd  aume  de  Brandebourg 
prétendit  en  qualité  de  plus  proche  hé« 
ritier ,  le  Grand-Duciié  de  Litliuanie, 
comme  le  patrimoine  des  Dcfcendans 
de  Jagellon ,  qui  lui  devoit  écheoir  après 
la  mort  de  Cafi?n}r:  Ajouimiz  qu'en  1655, 
les  Lithuaniens  mêmes  avoient  recon- 
nu fon  bon  droit:.  Se  avoient  voulu  à 
caufe  de  cela ,  fe  mettre  fous  fa  protec- 
tion contre  l'invafîon  des  Mofcovites 
(a).  Les  Polonois  oppoierent  à  ceci  l'é- 
troite union  dç  la  Lithianie  avec  la 
Couronne  de  Pologne  5  laquelle  ils  offri- 
rent 

(*}  Puiîèndcif,  i,  i^  §^  ïj^ 


i6o  Les  Intérêts  Presens 
Dn  l'e-  rent  néanmoins  à  S.  A.  E.  fî  Elle  voi 
brande  ^^^^  changer  de  Religion.  Mais  ce  d 
BOURG,    gne  Prince  aima  mieux   renoncer  à 
Roiauté  &  à  Ton  patrimoine ,  que  u 
les  polïèder  à  cette  condition  (/?). 

§•  3  3- 

Des  d' fer  ends  du  Roy  de  Pruffe  avec 
Fille  de  Magdehourg, 

IL  conlle  par  un  Ouvrage  de  Liinig^ 
intitulé  les  Archives  de  l'Empire  {a 
qu'en  1627.  le  Duc  de  Frkdlund  ou  c 
VVailenftcin ,  accorda  un  Privilège  à 
ville  de  Magdebourg ,  en  vertu  duqu< 
elle  jouiroit  du  droit  des  Fortification; 
&  auroit  la  liberté  d'en  conflruirepoiy 
ia  fureté.  L'Empereur  Ferdinand  IL  coir 
firma  eftec^ivement  cePrivilégeen  1 62ÎÎ 
(,h)  .  D'ailleurs  Gufta-ve  Adolphe,  Roi 
de  Suéde  ,  avoit  fait  à  la  Ville  plufieun 
promelfes  en  récompenfe  de  fa  fidélité 
^  dont  les  effets  la  dévoient  indemni* 
fer  de  la  terrible  d-^flrucLion  qu'el 
avoit  fouffert.  Ce  ne  fut  pourtant  qu'a 

prè 

(b)   ly'id.  L.  10.  §.  7$. 

(a)    Part.  Spec.  Covt.  IV.   7*.  2.  foui   Hanfc'e 
Munkil'cJ  Sradten  }  p.  665. 
{î'}    Ihid.  cl.  p.  666. 


BOURG, 
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,  près  la  mort  du  Roy ,  que  le  Comte  de  l'E- 
Oxenfikrn  ,  qui  avoit  la  dîredion  des  ^^^^'^^ 
affaires  de  Suéde  en  Allemagne  y  fongea 
à  remplir  la  parole  donnée.  Pour  cet 
effet  il  donna  à  la  Ville  des  Lettres  Pa- 
rentes 5  en  vertu  deiquelles  elle  poiTede- 
roit  pour  Ton  foulagement  à  perpétuité: 

I  ''.  Les  dix  Villes  du  Chapitre. 

1°.  Tous  le  Biens  feparez,  huiez  aux 
environs  de  la  Ville  à  la  diftance  d'un 
mille,  y  compris  les  Fauxbourg  de  Neuf- 
tadt ,  de  Sudenbourg  &  de  St.  Michel. 

3''.  Les  Villages ,  Biens,  Terres ,  Fiefs, 
ChafTcs,  Cens  &  Droits  de  TEglife  de  S. 
Seballien. 

4".  Les  Villages,  &c.  de  iTiglife  de 
St.  Nicolas. 

5^  Les  Villages,  &c.  de  PEglife  St. 
Gangulphe. 

6  .  Les  Villages ,  &c.  de  PEgUfe  de 
St.  Pierre  &  de  St.  Paul. 

7°.  Le  Couvent  de  Berga  a^TC  toutes 
(es  dépendances. 

8".  Le  Couvent  de  St.  Laurent  avec 
routes  Tes  dépendances. 

9°.  Le  Bailliage  nommé  le  Mollen- 
^^optey ,  avec  tous  Tes  Villages  &  Droits. 

10®.  Tout  le  Marclié-iicuravcc  l'E- 
glife  Cathédrale,  de  même  que  toutes 
les  auires  Eglifes  (Se  les  Monafteres .  en-. 
:re  autres  aulE, 

II". 


i6i    Les  Intérêts  Presens 
Df.  l'e-       II*".  Le  Monaflere  de  Notre- Dair 
iect.de  ^yç^  uoutes  Tes  dépendances. 
Erande  o    t      r^  ^       a- 

BOURG.        12  .  Le  Comce   Oxenjtiern   proin 

aulîî  à  la  Ville  par  les  fiifdites  Patente; 
non  leuiement  de  rciiouveller  fès  ai 
ciens  Privilèges ,  quand  la  paix  le  feroi 
mais  aulli  de  les  augmenter  autant  qu' 
feroit  nollîble. 

13".  D'améliorer  (a  condition. 

14'".  De  lui  procurer  ravancage  c 
pouvoir  comparoitre  à  toutes  les  Diét; 
de  l'Empire ,  de  même  que  les  autn 
Villes  libres  Impériales. 

15°.  Et  de  la  faire  comprendre  dar 
le  Traité  de  Paix  comme  un  Membi 
confédéré. 

Tout  ceci  eil:  clairement  prouvé  ps 
POriginal  que  la  Ville  en  peut  produii 
&  par  PAifte  d'Immiiïion  même. 

La  Ville  fouhaita  fort  que  ces  condi 
rions  avantageuies  lui  fulTènt  aflùrée 
&  confirmées  par  la  Paix  de  Weil phalic 
&  fe  donna  pour  cet  effet  tous  les  mou 
vemens  pofTibles  auprès  du  Comte  d'O 
xenfllern  Plénipotentiaire  de  la  Suéde  x 
Congrès.  Mais  comme  les  cliofes  avoien 
un  peu  cliangé  de  face,  &  que  la  Vill 
voioit  fort  bienqu^il  lui  (èroit  tres-dii" 
iîcile  «Se  nicrne  impoflible ,  d'obteni 
Papprobarion  fur  tous  les  Articles  men 
donnez  ;»  elle  ht  connoître  au  fufditPie 

nipo- 
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lipotentiaire  de  Suéde ,  qu'elle  fe  con-  î^e  i/e- 
enteroit ,  pourvu  qu  on  lui   en  accor-  bj^^nde 
iât  quelques-uns.  Elle  fît  pour  cela  les  bourg. 
Cepréientations  &  Propo (irions  fuivan- 
es. 

I.  Qiie  lorfque  l'Empereur  Ferdinand  f/J^^^e 
//.  avoit  renouvelle  en  1638.  tous  les  ia  ville, 
'riviléges  que  la  ville  de  Magdebourg 
voit  obtenus  des  Empereurs  Romains, 
a  première  fondation  de  la  Ville  par 
Empereur  Glbon  /.  ou  le  Grand  en  940. 
e  s'étoit  point  trouvée  marquée  à  cauîe 
e  Ton  antiquité  Se  de  Péloignemenc 
es  iiécleSj  dans  les  Archives  &c  dans 
;s  Regiftres  de  l'Empire.  Que  pour  cela 
i  conhrmation  de  ce  privilége-en  par- 
jLiHer  ne  lui  avoit -pas  été  réfulee;  mais 
ue  l'Empereur  l'avoit  feulement  diffè- 
re, ju(qu'à  ce  qu'il  eût  pris  les  Infor- 
lations  nécelfaires  à  cet  égard.  Mais 
ue  ce  privilège  fe  trouvant  dans  tous 
^s  Tiieâtres  de  la  Saxe ,  nommément  i  °. 
ans  celui  que  N'coUs  Wollrab  avoir 
nprinié  en  1540.  à  Leipiic;  1**.  dans 
Edition  faite  en  1582.  avec  Privilège 
e  l'Empereur  MaxhnUlen  ÎI^  Se  dédiée 
ar  Go  g' A4eniii  à l'Eledeur  Augufte , 
omme  Defenfeur  du  Droit  Saxon;  3"*. 
ans  1  Edition  faite  en  16 14.  à  Leipiîc 
ar  Got  btrd  Vogelins^  fuivai-tl'ancien- 
e  Edition  latine  de  Zamos-^  en  Polo- 
gne: 


1^4  ^Es  Intérêts  Presens 
DE  L'E-  gne  :  Et  comme  de  plus  4**.  on  en  po 
Bran  DE  ^^^^  produire  une  autre  Edition  très-ai 
louRG.  cienne ,  où  l'Auteur  nommé  Bcnno  < 
Heinitz  Chanoine  de  Mifnie ,  difoit  li 
même ,  de  s'être  fervi  pour  la  comp 
(îtion  &  l'exacte  révifiondece  Théar 
de  la  Saxe  3  des  Exemplaires  authent 
ques  5  d'un  grand  nombre  des  meillen 
Auteurs  anciens  :  Le  Magiflrat  de 
Ville  de  Magdebourg  efperoit  &  s'atre 
doit  très-humblement  d'obtenir  à  l'occ 
fîon  des  Négociations  pour  la  paix  gén 
raie  par  la  puiiîànte  Médiation  du  Pléii 
potentiaire  de  Suéde,  le  renouvelleme 
de  ce  privilège  de  la  part  de  S.  M.  In 
periale. 

II.  Que  fuivant  la  lufdite  fondatic 
d'Oîhori ,  la  Ville  avoitété  mife  aurai 
des  Villes  libres  de  l'Empire,  tren 
ans  avant  la  fondation  de  l'Archevêch 
Qu'elle  s'y  étrât  inconteftablemei 
maintenue  pendant  plufîeurs  Jfiecle; 
fans  prêter  aucun  ferment  aux  Evêqueî 
jufqu'aumjalheureuxtem-S  du  turbulci 
Evêque  Burchard  III  ^  qui  ayant  été  ti 
en  151 5'.  dans  une  querelle  qu'il  ei 
avec  la  Ville ,  celle-ci  fut  excomm.unie 
par  le  Pape.  Que  l'Empereur  d'aloi 
avoir  déclaré ,  que  la  Ville  n'étoit  abfc 
lum.ent  point  refponfable  delà  mort  d 
TEvéque  5  qui  lui  avoic  fait  tort,  d:  qu'ci 
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;  avoit  eu  toutes  les  raifbns  du  monde  lee  l'e- 
e  terminer  le  cours  d'une  vie  lî'per-  P^^  '^^ 

•    •       r         ■    r         i        \  -1  Brande 

icieule;,  an-ii  qu  on  le  voyoït  pius  am-  bourg, 
[ement  par  les  Patentes  d'ablblution 
rcordëes  p^r  l'Empereur  Lows,   Qiie 
onobrtant  c^la ,  le  Pape  regardant  tou- 
)urs  cette  action  comme  un   crime, 
ar  lequel  on  avoit   fait  violence   à 
Oint  du  Seigneur  ,  avoit  forcé  la  Ville 
;  aria  privation  de  tout  Service  divin  à  fe 
)umettre  au  S.  Siège ,  &  lui  avoit  impo- 
'  entre  autres  pénitences ,  celle  de  ren- 
te déformais  hommage  à  tous  les  Ar- 
levêques  confirmez  parla  Cour  de  Ro- 
le.  Que  tout  ceci  étoit  amplement  ex- 
liqué  dans  la  Bulle  du  Pape  qu'on  gar- 
oit  encore ,  &  qu'en  cas  de  befoin  on 
ourroit  produire  une  exade  dédudion 
e  tout  ce  Fait.  Que  comme  cette  pref^ 
mon  d'hommage  caufoit  continuei- 
M-nent  de  grandes  contedations  entre 
Archevêque  &  la  Ville ,  laquelle  avoit 
té  forcée  par  le  Pape  à  faire  une  fem- 
lable  démarche  contre  les  intentions 
e  l'Empereur  &  contre  tout  droit ,  on 
ontribueroit    confiderablement  à    la 
tanquillité  &  au  bonheur  de  la  Vil- 
î,  enabolilîant  pour  jamais  le  fufdic 
LommagC:,  &en  lui  rendant  fes  anciens 
*rivileges  fuivant  la  fondation  Ottho- 
lienne. 

IIÎ. 


iGG  Lus  Intérêts  Presens 
De  l'e-      III.  Qiic  l'Archevêque  yiugufte  Di 
trcT.DF.  (ieSaxe,  refaioirdereconnoicre&d''a«v 
BOURG,  corder  à  la  Ville  la  Jurifdidion  qui  1 
competoit  hors  de  ion  enceinte ,  & 
droir  de  fortincacion  amplifié  par  S.  M 
Impériale  même.  Qiie  quant  à  la  fufdi  i 
Jurifdidion ,  le  Magiftrat  Tavoit  exe  ; 
cée  en  tout  tems,  &  avoit   déjà  de 
puis  un  tems  immémorial  foutenu  u 
Procès  à  cet  égard  à  la  Chambre  ïrr 
periale.  Que  l'Empereur  Ferdinand  1 
de  glorieuie  mémoire,  avoit  augmeni 
le  droit  de  fortification ,  en  accordai 
au  Magiftrat  d'étendre  les  ouvrages  d 
la  Ville  jufqu'à  la  diftance  de  70.  vei 
ges  tout  alentour  de  la  Ville ,  avec  pei 
million  de  démolir   les  maifons    de 
Fauxbourgs  bâties  fur  ce  terrain.  Qu 
de-plus  il  étoit  non  feulement  notoire 
mais  qu'on  pouvoit  aulTî  prouver  pa 
de  bons  documens ,  que  TArchevêqu 
Chrétien  Guillaume  Marggrave  de  Bran 
dehourg  meme^  avoit  alïigné  &  don 
né  à  la  Ville  pour  le  même  effet  tou 
les  Fauxbourgs  en  gênerai.  Qivil  falloi 
ajouter  à  cela  la  donnation  faite  en  der- 
nier lieu  par  le  Chancelier  du  Royaux 
me  de  Suéde ,  en  vertu  de  laquelle  O! 
avoit  non  feulement  donné ,  mais  effec- 
tivement remis  à  la  Ville,  tout  ce  qui' 
fe  trouvoit  à  un  mille  alentour  de  I2 

Ville 
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ille.   Que  comme  les   fiifdits    Faux-  de  l'e- 
3urg  étoient  eiitieremeiit  ruinez  à  pré-  b^';^;^^ 
nt  &  réduits  en  cendres  ,  &  d'ailleurs  bourg. 
)mpris  pour  la  plupart  fous  le  luldir 
Loit  de  Fortification ,  &  fi  fouvent  ac- 
3rdez  &:  donnez  au  Iviagiitrat  :  Celui- 
.  fupplioit  5  que  pour  prévenir  toute 
Iterieuredifpute;»  on  voulut  lui  lallîex* 
ifdits  Fauxbourgs  avec  tous  les  droits 
lie  l'Archevêché  y  avoit  eus,  &  accor- 
er  à  la  Ville  la  Jurifdidion  incontcf- 
ible  5  iinon  à  la  diftance  d'un   mille 
}ut  alentour ,'  du   moins  dans   toute 
éceridue  de  fbn  propre  tenitoire. 

IV.  Que  quoiqu'en  vertu  du  furdit 
rivilege  de  l'Empereur  Othon  /.  la  Ville 
\i  été  créée  libre  &  Impériale,  les  Séan- 
ts aux  Diètes  de  l'Empire  &  aux  Ailem- 
lées  du  Cercle ,  n'avoient  pas  encore 
:é  fi  fortenufage  qu'aujourd'hui.  Que 
:^pendant!a  Ville  avoir  été  dans  la  fiii- 
:  citée  plufieurs  fois  pour  y  comparoî- 
:e ,  mais  qu'on  en  avoir  négligé  infen- 
hlement  la  continuation.  Que  le  Ma- 
iftrat  fe  flattoit  néanmoins  de  rentrer  à 
ette  occafion  dans  fès  droits  par  la 
'uifîante  médiation  du  Plenipotentiai- 
e  Suédois ,  à  plus  jufte  raifon  ,  que  les 
xemples  des  villes  de  Hambourg,  Bre- 
nen  &  Hervorden  étoient  encore  tout 
ecens. 

V. 


ié8  Les  Intérêts   Preset^-s 
De  l'e-       V.  Qii'on  ne  fauroit  trouver  des  rei 

Ir  ANDE  ^^^  ^^^"^  ^^^^^  P^^^^'  exprimer  la  defola 
souRG.  tion  de  la  Ville ,  ôc  le  trille  état  auqiu 
elle  fe  trouvoit  réduite ,  vu  qu'il  lui  fe 
roit  abrolument  &r-  à  jamais  impofl] 
ble  de  rebâtir  les  Eglifes ,  les  Hôpitau> 
les  Ecoles,  PHotel  de  Ville  &  d'autre 
édifices  publics ,  les  portes  ni  les  ponts 
à  moins  d'être  extraordinairement  fe 
courue.  Qtie  pour  ces  raiions  leMagii 
trat  ofoit  fe  promettre,  qu'on laifTero] 
à  la  Ville  finon  tous,  au  moins  quelques 
uns  des  Monafteres^BailiiageSjVillages 
Seigneuries,  Terres,  Bois  &  Prairies 
qu'elle  avoit  reçu  en  don,  comme  il  ei 
dit  ci-deiTus.  Q.ue  comme  principale 
ment  le  Couvent  de  Berga  près  de  Mag 
debourg  ,  &  celui  de  Notre-Dame  dan: 
la  Ville  même ,  n'avoient  aduellemeu 
point  de  propriétaire ,  on  pourroit  ei 
bonne  confcience  les  afïigner  &  defti 
ner  avec  toutes  leurs  dépendances  à  h 
réparation  &  à  l'entretien  de  la  Ville 
des  Eglifes ,  des  Hôpitaux  &  des  Eco- 
les ,  finon  à  perpétuité  ,  pour  le  moin.' 
pendant  l'efpace  d'un  fiecle. 

VI.  Que  s'il  étoit  poiïible,  la  Ville 
fût  exemte  pour  trente  ans  de  toutes 
fortes  d'impôts  Se  des  contributions  aux 
charges  de  l'Empire  Se  du  Cercle. 

VII.  Que  la  Ville  trouveroit  aufT 

quel 
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quelque  foiilagement  à  fa  mifere  ^  fion  de  l'E. 
vouloit  lui  accorder  le  troifieme  Cam-  ^^^^'^g 
mer-Ger'ichts  Z'ieler^  &c  Ci  les  deuxCer-  bouro. 
clés  vouloient  faire  bâtir  pour  cet  effet 
la  Chancellerie  necefïàire ,  le  Magiftrac 
étant  hors  d'état  d'y  fournir. 

Vin.    Que  l'Archevêque    Chret'en-^ 
GuilUnme  ayant  entièrement  cédé  à  la 
Ville  les  Articles  fuivans  qui  avoient  été 
zn  conteftation  ,  fçavoir  j   i  ''.  La  con- 
irmation  des  Corps  de  métier  j  i^.  Les 
\tfaires  matrimoniales  &  du  Confiftoi- 
e  ;  3*^.  Le  payement  direét  &  immédiat 
les  contributions  dans  les  charges  de 
'Empire  &:  du  Cercle  j    4"^.  La  confir- 
nation  du  Baillif  &  des  Echevins;  5^, 
.a   Juriididion  appeliée  Frohnen-Ge- 
icht  ',  &  6°.  Le  revenu  nommé  le  Dé- 
lier d'Evêque  que  les  Bourgeois  de 
.lagdebourg  avoient  toujours  payé  au 
.lagiftrat  :  On  pourroit ,  fans  faire  le 
loindre  tort  à  T  Archevêque  y  &c  pour 
onferver  la  bonne  harmonie  ,  laiHer 
efonnais  toutes  ces  chofes  fur  le  même 
led .  Qii'attendu  que  le  tems  &  les  con- 
3nâ:ures  préfentes  ne  perm.ettoient  pas 
'eiperer  qu'on  pourroit  obtenir  tout  ce 
ui  étoit  fpecifié  dans  le  fufdit  A6te  de 
)onation  ,  c'étoient-ià  à  tout  évene- 
lent  :,  les  propofitions  que  le  Magiftrac 
renoit  la  liberté  de  faire.  Qu'il  fouhai- 
To}}i€  XII,  H        teroit 


lyo   Les  Intérêts  Presens 

De  l'E-  teroit  à  la  vérité ,  que  le  fufdit  Ade  d 

iect.de  Doi^anfon  fût  fuivi  dans  tous  les  points 

BOURG,    niais  qu'il  s'en  remettoit  entièrement 

la  fage  diredion  &  puiiîante  mediatio 

du  Comte  d'Oxeniliern. 

IX.   Qu'enfin  ,  comme  le  Minift: 
Plénipotentiaire  de  Suéde  avoit  afTu 
le  Magiftrat  par  l'Ade  mentionné  y  i 
nom  &  de  la  part  du  Roi  &  de  la  Coi 
ronne  de  Suéde ,  de  faire  comprendre 
Ville  en  vertu  des  Alliances ,  comme  i 
Membre  confederé:>d  ans  les  futurs  Trs 
tez  de  Paix ,  afin  de  lui  faire  obter 
pour  Ton  dédommagement  tout  ce  q 
lui  avoit  été  promis  y  &  de  la  mainter  j 
&  protéger  à  cet  égard  félon  tout  f( 
pouvoir  :  Qu'ayantde-plus  répété  la  m 
me  choie  dans  la  refolution  donnée  i 
Député  de  Magdebourg  à  Stralibnd 
,   I.  Décembre  163  y  ,  qui  portoit,  quV 
cas  que  l'on  fît  quelques  difficultez  p 
rapport  aux  biens  donnez  à  la  VilL 
fbn  Excellence   déclaroit,   que  l'ajui 
tement  de  ce  point  feroit  différé  jufqu 
aux  négociations  pour  la  Paix  général 
&  qu'alors  on  le  regleroit  en  mên: 
tems  que  les  autres  différends.  Le  M 
giftrat  fupplioit  le  même  Ambafladej 
Plénipotentiaire  de  vouloir ,  en  vertu  ( 
plein-pouvoir  Royal ,  s'en  relîbuvenii  J 
l'occafion  des  préfentes  négociatior 
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afin  de  faire  comprendre  fpecialement ,  de  t'S- 
nommément  &  efficacement  la  ville  de  g^*^^*^^ 
Magdebourg  dant  les  Traitez  à  faire  ,  bourg. 
tout  comme  les  autres  Etats  &  Villes 
Proteftantes  d'Allemagne ,  pour  que  fui- 
vant  la  réfolution  mentionnée ,  elle  foit 
maintenue  dans  l'exercice  de  la  Religion 
Proteftante ,  &  que  tous  [es  Privilèges , 
Exemptions ,  Immunitez^,  Regales ,  Di- 
gnitez ,  Revenus  &  Ufages ,  les  droits 
l'Etape ,  de  Navigation ,  de  Monopole, 
leGarnifon  &:  de  Fortification,  &  gé- 
néralement tous  'es  autres  droits  &  pré- 
ogatives  qui  lui  appartenoient  comme 
.  un  Etat  libre  de  l'Empire   conforme- 
nent  aux  fondations   des  Empereurs 
'<.  des  Rois  ?  lui  foient  garantis  6c  con- 
ervez. 
L'Adminiflrateur    de    Magdebourg  oppofi^ 
wl l'oublia  rien  pour  contrecarrer  la  Ville,  '^°"" 
ei|^  fit  tout  Ton   poiïible  pour  la  faire 
ehouer.  Pour  cet  effet  il  fit  repréfen- 
r  au  Congrès   par   les  Miniftres  de 
xe  : 

I.  Que  le  Privilège  de  l'Em.pereur 
on  l-i  dont  la  Ville  faifoit  parade  , 
Lelfcoitunvain  Etrede  raifon  qui  n'avoic 
ûiftîïiais  exifté. 

H.  Qiie  ni  les  Archives  de  iTmpl- 
>ni 

llï.  Aucun  Hiftorien/aifoient  la  moir- 
H  %  tire 


ijt    Le  s  Intere  TS  Presens 
De  l'E-   dre  mention ,  que  les  fuivan s  Empereur 
lect.de  eufîènt  jamais  confirmé  à  la  Ville  uj 
BOURG,   iemblabie  privilège. 

IV.  Que  le  Théâtre  de  Saxe  n'en  par 
loit  pas  non-plus ,  ainfl  que  le  Miniftr 
de  ^Archevêque  de  Magdebourg  Pavoi 
folidement  démontré  par  les  cinq  rai 
fons  peremptoires  contenues  dans  u 
Ecrit  drelîé  le  13. Novembre  16^6, 

V.  Que  la  Ville  ne  fauroit  prouve 
qu'elle  eut  jamais  été  élevée  au  rang  de 
Villes  libres  de  l'Empire:,  vu  que  le 
Lettres  de  fondation  de  S.  M.  Impérial 
portoient,  que  la  ville  de  Magdebour 
Ôc  tous  Tes  Citoyens  devoit  être  incorpc 
rée  à  l'Archevêché  avec  tous  les  Droi 
Ôc  Juriidiétions. 

VL  QuelaVilleétoitobHgéede  rer 
dre  hommage  aux  Archevêques,  &  d 
donner  à  cet  égard  des  Renverfaux  fc 
lemnels.  Qiie  par- là  il|étoit  allez  év. 
dent  5  que  le  droit  de  Supériorité  appa: 
tenoit  inconteftablem-enr  à  l'Archev( 
ché  3  à  plus  forte  raifon  ^  que  la  Vil 
devoit  lui  fournir  de  l'argent  (S:  des  trot  | 
pes  ;  que  l'Archevêché  confirmoit  1< 
Ordonnances  de  la  Ville  &  les  Corps  cj| 
métier  :  connoilToit  de  toutes  les  affa  j 
res  matrimoniales  &  Confiftoriales ,  (  I 
recevoir  du  Magiftrat  le  contingent  de 
Ville  pour  les  contributions  de  l'Enl 
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pire  &  du  Cercle ,  qui  joint  au  contin-  ^^  i-'E- 
gent  gênerai  de  tout  Archevêché ,  étoit  br^nde 
enfuite  remis  par  l'Archevêque  à  Ten-  bourg. 
droit  defigné  par  l'Empire.   Que  de- 
plus  l'Archevêché  confirmoit  le  Baillif 
ik  les  Echevins  ^  rendoit  la  Juftice  au 
Frohn-Gerichte  ,  &  faifoit  percevoir  le 
Péage. 

VII.  Qu'outre  tout  cela  la  Ville  ne 
fàuroit  faire  confier  qu'elle  eût  jamais 
été  invitée  à  une  Diète  de  l'Emp-re,  ou 
qu'elle  s'y  fut  trouvée,  <Sc  y  eût  joui  du 
droit  de  Voix  &  de  Séance. 

VIÎÏ.  Qu'elle  ne  tenoit  aucune  terre 
ni  Fief  immédiatement  de  l'Em.pire. 

IX.  Qu'elle  ne  fauroit  pas  non-plus 
pi  étendre  aucun  droit  de  Fortification  , 
attendu  que  c'étoit  diamétralement  op- 
pole  à  pluiieurs  anciennes  conventions 
faites  avec  les  Archevêques. 

X.  Que  par  confequent  la  demande 
de  la  Ville  pour  em.pêcher  l'Archevêché 
de  rétablir  les  Fauxbourgs  de  Neuflladc 
&de  Soudenbourg,  &pour  obtenir  à  la 
vieille  Ville  la  permiUîon  d'exercer  tou- 
te forte  de  JurifHid:ion  à  un  quart  de 
mille  tout  alentour ,  étoit  très-injufte  ; 
parcequ'on  ne  fauroit ,  fans  bonne  rai- 
fon ,  priver  l'Archevêché  de  fes  droits , 
pour  les  conférer  à  la  vieille  ville  de 
Magdebourg. 

H  3  XL 
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De  l'E-      XI.  Qu'au  relie ,  quand  même  or. 
t!^*l'^n  conrentiroit  que  la  ville  de  Magdebourc 
spuRG.  exerçât  tous  les  anciens  droits  hcck- 
fiaftiques  ôc  Politiques  ,  pour  auiani 
qu'ils  n'appartenoient  point  à  l'Arche- 
vêché, il  ne  s'enfuivroit  pas   qu'il   er 
falloit  faire  exprellement  mention  dan; 
le  Traité  de  Paix,  vu  que  le  Catalogut 
grodiroit  extrêmement ,  fîl'ony  vouloii 
nommément  fpecifîer  tous  les  Etats  par- 
ticuliers. 
Situa-        Toutes  ces  repréfentations  n*empêche- 
îion  de    rent  pourtant  pas  qu'on  n'inférât  dan> 
ffiire.^'"  ^^  Traité  de  Paix  le  palTage  fuivant  en 
faveur  de  la  ville  de  Magdebourg  :  Cv'- 
tdîi  Alagdcburgenfi  prijï'ma  fua  libeitas: 
&  Prlvllegium  Oitonls  L  d'e  [eptimo  Ju- 
nll    anm    nongsmefimo    quadragefimo  -, 
iftiod  etlamji  temponan  injuria  dcperdl- 
THiiiy  ad  pTdces  ejufdem  humilher  porrU 
gcndasy  a  S.  C£Jarea  AUjefiate  rénova- 
bltur  :  îiim  etiarn  PrlvHeg'nim  mun'endï 
&  fortificandl  y  ah  Imper at or e  Ferdïnando 
JL  CGTiceffumy  quod  cum  omnlmoda  Jurif- 
dîcclone  ad  quadrantem  mUllaris  Germa- 
nicî  extendatur  y  ficut  ut  reliqua  îUîus 
Privilégia  &  jura  in  Ecclefiafiicls  &  Pq- 
iitlcis  falva  &  inviolata  maneant  ^  cum 
injertâ  claufulâ  ,  quod  in  prdtjudlcium  Cl- 
vltatis  re/dijicarl  non  debeant  fuburbia , 
&c. 

Non 
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Nonobftant  cela,  l'Arclievêché  ne  dif^  Be  t'Ê' 
continua  point  d'exercer  fur  la  ville  fon  g^^^o£ 
droit  de  Supériorité  ,  fous  prétexte  qu'il  bourg. 
n'avoit  point  confenti  à  ce  pailage  du 
Traité  ;  mais  au  contraire  folemnelle- 
ment  protefté ,  &  qu'on  n^avoit  pu  le 
dépoliiller  fur  les  faux  rapports  de  la 
Ville ,  des  Droits  dont  il  joliiiroit  depuis 
plufieurs  fîécles.  La  Ville  en  porta  Ces 
plaintes  au  Corps  Germanique ,  qui  prit 
même  le  19.  Mai  16 y 4.  une  réfokuion 
ià-delfus,  par  laquelle  cependant  l'affaire 
ne  fut  pas  encore  tout- à -fait  ajuftée. 
Mais  le  Magiftrat  prévoyant  bien  qu'il 
feroit  à  la  fin  contraint  de  plier ,  s'ac- 
:ommo  laie  19.  Mai  ï666,  avec  l'Elec- 
teur de  Brandebourg   par   rapport    à 
l'hommage  éventuel.  Depuis  ce  tems-là 
il  n'y  a  plus  eu  de  querelles  éclatantes 
fur  ce  fujet ,  la  Ville  s'étant  contentée 
d'oppofer  iîmplement  à  fes  Souverains 
le  Privilège  à'Othon  ôc  ceux  des  autres 
Empereurs ,  toutes  les  fois  qu'elle  avoit 
quelque  chofe  à  démêler  avec  eux  ^  quoi- 
que ceux-ci  n'y  ayent  pas  fait  beaucoup 
d'attention,  ayant  continué  jufqu'àpré- 
fentde  la  traiter  comme  une  ville  Muni- 
icipale  ÔC  abfolument  fujete. 

Nous  avons  traité  dans  le  Chap.  VIT. 

du  II.   volume  de  cet  Ouvrage  ,  des 

H  4  pré- 
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f/cT  DE  P^'^^^"^^°"S  du  Roy  de  Prulfe  fur  la  Sou^ 
bIande  vei-aineté  dans  la  Comté  de  Mansfeld , 
louRG.    fur  la  Succeflion  au  Duché  deMecklen- 
bourg ,  fur  le  Marquifar  de  la  Bafle  Lu- 
face,  fur  Oppelen  &  Ratibor,  ^  enfir 
fur  la  Succellion  de  Berg  &  Juliers  fort 
au  long  ;  ainfî  on  pourra  confulrer  les  fui^ 
dites  prétentions  dans  leTome  IL  depui.^ 
la  page  141.  jufqu'à  107. 


lECT.  CHAPITRE     IlL 

Pala- 

Des  Intérêts ,  prétentions  &  différend; 
de  la  Maifon  Eledorale  Palatine. 


§.  I. 

Des  Intérêts  de  l'Electeur  Palatin, 

LA  fîtuation  des  Etats  de  l'Eleâreur 
Palatin ,  étant  environnez  de  tous 
cotez  d'Etats  de  l'Empire,  par  confé- 
quent  amis ,  S.  A.E.  n'a  guéres  d'intérêts 
à  démêler  avec  eux.  On  peut  même  dire 
qu'il  n'a  rien  à  en  craindre,  parceque 
fes  Etats  étant  enclavez  dans  ceux  des 
Eledeurs  de  Mayence  &  de  Trêves ,  ces 
Princes  Eccléfiafliques  ne  peuvent  avoir 
que  des  fentimens  très-pacifiques  par 
rapport  à  rEle6leur,furtout  depuis  qu'il 

eft 
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il  d'une  Maifon  Catholique  Romaine.  ^^  ^'^* 
3n  peut  prefque  dire  la  même  chofe  des  palaI 
)ucs  de  Wirtemberg  Se   de  Lorraine  tin. 
lont  les  Etats  confinent  à  ceux  de  PE- 
edeur  vers  le  midi. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  voifinage  Avecla 
le  la  France.  L'Eledteur ,  qui  n'efi:  pas  France, 
nétat  de  fe  mefurer  avec  cette  PuilTan- 
e ,  eft  obligé  d'avoir  pour  elle  de  grands 
iiénagemens  ,*  fes  peuples  n'ayant  pas 
ncore  oublié  les  triftes  effets  du  reffen- 
iment  de  cette  Cour  irritée.  En  effet 
'Eledteur  n'ayant  pour  ainfi  dire  point 
^e  place ,  excepté  Manheim,  en  état  d'ar- 
êter  une  Armée  Françoife  ^  ce  Prince  eft 
'bligé  de  s'accommoder  au  tems ,  toutes 
^s  fois  que  la  Cour  de  France  tire  l'épée 
ontre  l'Empire ,  pour  éviter  au  moins  la 
uïne  de  fes  Sujets.  L'Eledteur  régnant' 
ient  de  donner  à  fes  Succeffeurs  le  mo- 
lelle  d'une  louable  politique  dans  ces 
acheufès  conjonclures.  En  même  tems 
jue  comme  fidelle  Membre  du  Corps 
Germanique  ;  il  a  livré  Ion  contingent 
.  TEmpire  :  il  eft  convenUjCommePrinc:^ 
lîouverainjd'une  neutralité  avec  la  Cour 
le  France ,  Se  par  cet  expédient  fatisfai- 
ant  à  fes  obligations  envers  l'Empire  & 
nvers  fes  Sujets ,  il  a  apris  à  fes  Succef- 
eurs  le  moyen  de  fe  tirer  d'un  labirintiie 
.ulli  erabarrailànt  ;,  lorfque  le  malheur 
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De  i'e-  voudra  que  l'Empire  ôc  la  France  en 
viennent  aux  mains. 

L'Eledeur ,  en  qualité  d'héritier  de  la 
Maifon  de  Cleves ,  a  des  intérêts  impor- 
tants à  ménager  avec  TEleéteur  de  Bran- 
debourg cohéritier  de  la  même  Succef- 
lion.  On  fait  les  grands  démêlez  qu'elle 
a  excitez  dans  l'Empire  (a)  y  où  elle  a 
même  allumé  une  Guerre  qui  a  manqué 
d'entîammer  toute  l'Europe  par  lesdiver- 
fes  relations  que  les  Puiffances  av oient 
avec  la  Maifon  Palatine ,  avec  celle  de 
Brandebourg  3  avec  celle  de  Saxe  Se  avec 
l'Empereur,  Ce  Procès  qui  a  donné  lieu 
à  un  volume  de  Traitez  &  Conventions^ 
C^)  eft  prêt  à  fe  renouveller  par  la  fitua- 

tion 

(a)  Voyez  mon  Reeueil  d'Ades  »  Négociations» 
«çc.  T.  7^-  254- 

("1^)  I.  Le  Traité  d'E;Ifingue  entre  les  Ducs  de 
Neuboare  ôc  de  Deux-Ponts  pour  joindre 
leurs  Intérêts.  Hifi.  des  Traitez,  de  paix.  T.  a. 
L.  8.  c.  6.§.  l./;,486. 

2.  Traité  de  la  Haye  entre  TEledeur  de  Brande- 
bourg, Sigifinond  Marggrave  de  Brandebourg, 
TEledeur  Palatin  ôc  les  Etats  Généraux  pour 
la  Confervation  des  D.oits  de  ces  Princes. 
1605.    Dans   Le  Corps  Diplym.  T.  V.P.  2.  p.  5-35. 

.5.  Traite  de  Dorîmund  entre  l'Elefteurde  Bran- 
debourg &  le  Duc  de  Neubourgpour  adminif^ 
trer  conjointement  les  Etats  de  la  Succeffionr 
160p.  Dans  le  Corps  Dipbm.  e.  l.  p.  lOi^.Hifi,. 
des  Traitez.,  c.  l.&p, 

4,  Traité  de  Duysbcuig  entre  les  mêmes  pour  ktr 
confervation  delà  Religion  dominante.  1609. 
îèfi.dti  TraStcz.  ,  f.  L  §.3.  p.  4«8-- 
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tioii  où  Te  trouve  la  branche  de  Neu-  de  t'E- 
bourg  qui  règne  à  préfent  dans  le  Palati-  p^^/^, 
H  6  nat.  tin. 

5.  Aftes  donnez  à  Hall  par  ces  deux  Princes  à 
la  Ducheiïe  de  Deux-Ponts  pour  la  Conferva- 
tion  de  ces  Droits.  i5io.  Dans  le  Corps  Dipl. 
c.  L  p.    124.  Hifi.    des  Traitez. ,   c.  t.  §.  4.  /».  488. 

6.  Traité  de  Hall  entre  les  mêmes  Princes  pour 
convenir  d'Arbitres  1610.  Corps  Dipl.  c.  l.  p, 
121.  Hifl.  des  Traitez,,  c.  /.  §.  48p. 

7.  Articles  accordez  au  Gouverneur,  Capitaines, 
'     Officiers ,  Magiftrats ,  Bourgeois  >  Habitans  ôc 

•  Soldats  de  la  Ville  de  Juliers  parle  Princes  de 
Brandebourg,  Palatin,  &c.  1610.  Corps  Dipl, 
c. /.  p.  IS3- 

8.  Confe'rence  de  Cologne  fur  les  prétentions  à 
cette  SucceUîon.  Hifloire  de  s  Traitez,  y  T.  Z.Liv^ 
8.  Chap,  6.  §.  6.  p.  490^ 

j».  Traité  de  Juterboci^entïe  lesElcfteursdeSaxe 
&  de  Brandebourg,  &  le  Palatin  de  Neubourg 
161 1.  Corps  Dipl.  cit.  bc.  pag»  160.  Hifi.des^ 
Traitez.  ,  c.  ^  §.  7.  p.  492- 

10.  Traité  de  Santcn  entre  l'Elefteur  de  Brande- 
bourg &  le  Dac  de  Neubourg  ,  pour  le  Gou- 
vernement provilionel ,  ôcc.  1614.  Corps  Dipl. 
c.  L  p.  2S9-  Hijl.  des  Trairez.^  c.  L  §.  8.  p.  493» 

11.  Traité  entre  le  Marggrave  de  Burgaw  &:  le 
Duc  de  Neubourg  pour  céder  au  dernier  les 
Droits  de  la  France  du  premier. 1 522.  H//?-  des 
Traitez.  ,  c.  L  <.  ç,  p.  ^g^. 

iz.  I.  Traité  de  Dulicldorp  entre  l'Eleifteur  de 
Brandebourg  î'c  le  Duc  de  Neubourg  pour  ua 
partage  provillcuel.  1624.  Dans  le  Corps  Drpl.. 
c.  L  /'.446,  Hi/r.  dis  Traitez.  ,  c.  L  §.  10.  ^-49  S* 

Ij.  II.''.Traite  de  Duileldorp  pour  lemémelujet.. 

1629.  ibid,  c.  L  p..  s<59.  H//f.  des  Traitez.iC.U  ?• 
II.  p.  496. 

14,  Traite  de  la  Haye  entre  le  Duc  de  Neu- 
bourg Se  les  Etats  Généraux,  pour  faire  céder 
ail  Duc  la  moitié  du  Comté  de  Ravensberg^ 

1630.  il;id.  c.  L  p.6iz,  Hifi,  des  Trairez.}  c,.L§,. 
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nat.  L'Eledteur  n'ayant  point  d'héritier 
mâle  5  le  Roy  de  Pruflè  prétend  que  la 
portion,  que  la  Maifon  deNeubourg 
a  eue  dans  le  partage  de  cette  SuccefTîon> 
doit  retourner  à  fa  Maifon  ,  Se  ainfî  en 
exclure  non  feulement  les  enfans  de  la 

fille 

I  s-  ni.  Traité  de  Duffeldorp  entre  l'Elefteur  de 
Brandebourg  &  le  Duc  de  Neubourg,  pour 
terminer  leurs  différends.  Corps  Diplom.  T.  VI. 
Fart.  I.  pag.  3 86.  Hifi.  des  Traitez,  yc.  L  §.li.  p, 
4P  8. 

16.  Traité  de  Weftphalie    1548.  Art.  JV.  §.  42. 
^       Tom.  VIII.  des  Intérêts  ,  Preuve  [EEEE]  p.  248. 

Hifi.  des  TraiteiLi  c.  l.  §.  14.  p. 4.99. 

17.  Traité  entre  l'Elefteur  de  Brandebourg  &  le 
Duc  de  Neubourg  du  9.  Août  10$ i.  pour  le- 
gler  provifionnellement  les  affaires  de  Reli- 
gion, &C,  Hifi.  des  Traitez,,  c.  t.  fi.  1 5.  p.  500. 

18.  I.  Traité  de  Cleves  entre  les  mêmes,  1657, 
Corps  Dipl.  T.Vl-  p.ll.p.ix.  Hifi.  des  Traitez.» 
c.  l.  i.  16.  p.  500. 

19'  Traité  entre  les  mêmes   par  rapport   aux 

Cath.  Rom.  de  ces  Etats  ,  1662.  Hifi. des  Trai' 

tez,,  c.  L  §.  17.  p.  SOI. 
30.   Traité  de  Dorflen  entre  les  mêmes  ,  1^55. 

par  rapport  à  l'exercice  de  la  Religion.  Hifi. 

des  Traitez^,  c.  l.§.  18.  p.  501. 
21.   IL  Traité  de  Cleves  entre  les  mêmes  pour 

un  partage  définitif ,    1666.  Corps  Dipl.  T.  VI. 

P.  m.  p.  iij.  Hifi.  dfis  Traitez,}  c.  L^.  19.  pag, 

502. 
2  2.  Traité  de  Cologne  fur  la  Sprée  au  fa  jet  des 

Iglifcs  àvi  Duché  de  Cleves. 1672.  Corps  Dipl., 

T.  VI II.  P.  l.  p.    Ï71.  Hifi.   dei  Traitez,,   c.  /. 

$.  zo.  p.  $0?. 
23 .    Traité  de  DufTeîdorp,  1673.  Corps  Dipl.  c.  U 

pag.   2J7.  Hifi.   des  Traitez.^   e.  L  §,  zi.  pag.. 
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PHILIPPE-LOUïS,  fumommé  le  Tere  de  Famille , 
ion  Ep.  Anne  y  i.  fille  de  Guillanme  de  Cleves» 


"^^''oifgAHg  -  CHilldHmt  > 
Duc  de  Neubourg. 

, >-A^  ».  - 

Philippe  -  GallUumt. 
Duc  deNeubourg,  - 
Eleveur  Palatin. 

.w- \^ ,_ 

ChArle:  -  PhUippe  j   E^ 
lecteur  régnant. 

, A^ _, 

Zii/àberh  -  Augufity 
mariée  à  Jcfe^h- 
Charles  >  Prince  heicd.. 
de  Sulubâch. 


2.,    Aug^fit-  >    Prince  de 
Suitzbach. 


Chrétien- Augufie  s  DuC 
de  Suitzbach. 


<^r-^ 


Théodore  >    Duc 
Suitzbach. 


de 


Jofeph^  ChArhs ,  Prince 
Hcredit.  de  Suitzbach»., 
{on  Epoufc  Eliz.^ath' 
Jugtifrt  de  Nsu- 
bourg. 


Je^tH"  chrétien  Duc  de 
Suitzbach  ,fon  Ep.  An» 
ne-M<tri€,  héritière  de 
Berg-op-zoom. 

Charles'  Duc  de  SuUz* 
bach  êc   heritiei:   de 


I.  Marie- Elifabeth. 

Tome  XIL 


i^  Jdoâric- Anne»    J*.  ^^rAn^oife^Danthte*^ 


rEkôoiaî*. 
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fille  (^)  de  l'Electeur;  mais  auili  la  bran-  de  ^'E- 
che  Palatine  de  Sulz.bach  qui  defcend ,  p^^^;^ 
ainli  que  l'Electeur  régnant^  de  Philippe-  un. 
Louis  Prince  Palatin  de  deux-Ponts  & 
à'yînne  ^  féconde  fille  de  Guillaume ,  Duc 
de  Cleves ,  puifque  Augufie  Chef  de  cet- 
te branche ,  qui  eut  Sult^'hacb  pour  apa- 
nage ,   étoit  fécond  hls    de  Philippe^ 
Louis  y  dont  Wolf gang-Guillaume  ayeul 
de  l'Eledteur  regnanL^  étoit  le  fils  aîné  : 
on  peut  voir  cette  deicendance  dans  cet- 
te Table  généalogique,  (^^^-t^) 

La  vafte  étendue  des  Etats  que  SaMa- 
jeflé  Pruillenne  poilède  dans  PEm pire  > 
ne  peut  manquer  d'exciter  la  jaloufie  des 
autres  Princes  &  Etats  de  l'Empire,  qui 
ne  voyent  que  lippis  ocuUj  ,  qu'ils  font  à 
la  veille  d'être  augmentez  encore  par  la 
réunion  de  toutes  les  parties  de  la  Suc- 
ceiïion  de  Cleves ,  qui  comprend  feui 
alTez  de  Païs  pour  form.er  un  Eledtorat. 
Cette  jaloufie  ne  peut  être  que  favora- 
ble à  la  Maifon  Palatine ,  dont  les  inté- 
rêts à  cet  égard  ont  déjà  eu  tant  d'in- 
fluence /lu-  les  grandes  &  importantes 

négo- 

(h)  E!îz.aùcrh- Augure  que  rElecleuravoit  eu  de 
fà  prcmitre  époufe  5  Loutfe-Charlorte  Paz.ivi/ ,  née 
k  17.  Mars  1693,  mariée  le  z  Juin  1717.  avec 
Jofipf;-Cl;arles  Prince  héréditaire  de  Sulrr^ùach,  (on 
Coufin ,  morte  le  jo.  Janv.  1728.  elle  en  a  laifTe  3 , 
iiiies,  voyez  la  Talic  Gciieûi.  d-4effoGS^ 
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De  t'E-  négociations  qui  ont  occupé  l'Europe  & 
palI-  fiircout  l'Empire  depuis  le  mois  d'Oâ:o- 
TiN.  bre  173 1.  que  l'Empereur  demanda  k 
garantie  de  l'Empire  touchant  l'ordre 
de  Succefïion  qu'il  a  établi  dans  laMai- 
fon  Achiducale  par  fa  Pragmatlquc-San- 
liîon  de  l'an  1 7 1 3 .  Les  Intérêts  de  k 
France  ,  de  la  Cour  de  Bavière  &  decelk 
de  Saxe  fe  trouvant  oppofez  à  cette  loy 
on  a  fait  joiier  tous  les  relTorts  de  la  poli- 
tique de  part  &c  d'autre  ^  contre  &  poui 
cette  garantie.  Il  n'y  a  rien  que  la  Mai- 
fbn  d'Autriche  n^ait  promis  pour  parve- 
nir à  ion  but.  La  grande  &  premier 
règle  de  la  politique  eft  occafione  mi  ,*  h 
Cour  de  Berlin  ne  l'oublia  pasjl'Eledteu] 
Palatin  contremina  de  Ton  côté  autan 
qu'il  fut  pofiible  >  la  Cour  de  Saxe  fc 
joignit  à  S.  A.  E=  celle  de  Bavière  lu 
'  promit  Ton  concours  ,  pour  l'engager  l 
prendre  (on  parti  contre  la  Pragmatl 
que-Sanâon,  La  guerre  prête  à  s'allu- 
mer entre  le  Roy  de  France  &  l'Empe- 
reur, Sa  MajefEé  Très-Chrétienne  ranta 
tour  pour  fe  faire  des  amis  dans  l'Em- 
pire ;  on  y  fentir  bien  que  fi  la  Couron- 
ne de  Pologne  paifoit  pour  le  prétexte 
de  la  guerre ,  ce  n'étoit  qu'une  foibk 
étincelle  qui  partoit  d'un  plus  grand  bra- 
iier  j  chacun  careila  le  Roy  de  Pruile  qui 
ayant  50»  niiile  hommes  fur  pied^  pou- 

YOÙ 
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voie  erre  d'un  grand  poids  pour  le  parti  ^^  ^'^' 
qu'il  favoriieroir.  Que  ne  promit  pas  palatih 
alors  le  Comte  de  Seckendorf  de  la  parc 
de  l'Empereur  ?  Que  ne  promit  pas  le 
Marquis  de  la  Chetardie  de  la  part  de  la 
France  ?  Cette  Couronne  faifoit  auHi  les 
mêmes  promeiîes  àKlanheim;afin  d'enga- 
ger d'un  côté  le  Roy  Aîigufte  ÎII  ^  &  de 
l'autre^l'Eledteur  Palatin  à  une  neutralité 
,  mile  aux  viiës  de  la  France.  Quoiqu'il  en 
.  foit^cequis'eft  pafiTé  depuis  173 1.  fufïît 
;.  pour  faire  comprendre  à  la  Cour  Palati- 
,  ne  qu'elle  trouvera  plus  d'un  Etar  qui 
::'  app^yera  Tes  intérêts  par  rappon  à  ce 
|:)  démêlé,  &  l'on  peutmeta-e  decenom- 
bre  la  France ,  la  Saxe  y  la  Bavière ,  peut- 
!tre  même  Hanovre,  fans  compter  le 
Corps  Catholique  Romain  de  laDiétej& 
peut-être  mêine  la  Cour  Impériale ,  cha- 
:un  par  desvaësparticulieres5&  quipeut- 
tre  ie  croifentmais  dont  la  Cour  Palati- 
ne doit  profiter. 

§.  2. 

>.'f  Droits  de  la  Maifon  Palatine  far 
tome  la   Bavière, 

I  la  Maifon  de  Bavière  venoit  à  s'é- 
teindre, les  Princes  Palatins  feroient 
tutorifez  pour  la  fjcceiïlon ,  non  feu- 
cment  par  le  Droit  de  Confanguinké 

& 
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De  t'E-  3c  de  parentage  ,  parce  que  ces  deux 
PAiATiN  ^'^^i^C)as  reconnoiiïènt  une  même  ori- 
gine y  Rodolphe  ôc  Louis  fils  de  Louis  le 
Sévère  ayant  formé  les  deux  branches 
(a)  y  mais  ils  le  feroient  auiTi  en  vertu 
du  droit  de  confraternité  qui  fubiiile  , 
à  ce  qu'on  prétend ,  entre  les  deux 
Maifons  (b) ,  tant  pour  les  Etats  que 
pour  la  Dignité  Electorale.  C'eft  à  ce 
titre  que  l^Elecleur  Palatin  reçoit  de 
l'Empereur  Pinvediture  éventuelle  de 
la  Bavière.  Je  ne  déciderai  point ,  fi 
dans  le  cas  mentionné,  les  Comtes  de 
Wanenhsrg  ne  pourroient  pas  prétendre 
la  préférence,  il  efl:  vrai  que  Guillaume 
Duc  de  Bavière  5  a  promis  parleCon- 
traâ:  de  Mariage  qu'il  fit  avec  la  mère 
de  ces  Comtes  qui  defcendent  direc- 
tement de  lui  y  le  droit  de  fuccelïion 
éventuelle ,  au  cas  que  la  poflerité  mâ- 
le dudit  Duc  Gulllaum-'  vînt  à  manquer. 
Il  nefl  pas  moins  vrai  que  iTmpereur 
Rodolphe  IL  nonobftant  l'inégalité  des 
conditions,  a  confirmé  le  fufdit  con- 
trat; le  16.  Février  1585^.  mais  il  eft  à 

préfu- 

{n)  Marq.  Freher.  /a  Lit.  Refponf.de  EleB:  S.  F 
I.  Co7r,it(itivA  Palat.  Rhen.  Annex  ad  Chrifi.  Gevvold. 
Obrecht,  aà  Monxamb.  Exercit.  z.  c.z.  §.  S.  />.  3  3> 
Bodin,   âe  Réf.  L.  i.  c.  2.  p.  20. 

(ù)  B'ûdcïhQck  Teurfcben  Reùbs-Sraat  i  Part.JV> 
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)rérumer  que  la  Maifon  Palatine  s'op-  De  l'e-* 
îoferoic  vivement  à  cette  prétention  ^  p^^^'^ui 
Lî  que  ce  n'eil  pas  la  pofterité  de  Fer- 
'h:and ,  mais  les  enFans  &  tous  les  Dcf- 
endans  du  Duc  Maxim/ lien  (c)  qu'on 
.  défîgnez  par  le  Traité  d'Ofnabrug  (  d), 

§.  h 

X'  U  Prétention  de  la  A^aifon  Eleciorale 
Palatine  fur  le  /-Jaut-Palatinat, 

LEs  Hifboriens  ne  s^accordent  pas 
-fur  la  manière  dont  la  Maifon  Pa- 
;itine  à  fait  l'acquifition  du  Haut-Pa- 
itinat  (e).  Quoiqu'il  en  foit^ce  qu'il 
a  de  bien  certain  ,  c'eft  qu'elle  en  a 
té  pendant  long-tems  en  poflellion, 
yederic  Ele6teur  Palatin  ayant  été  dé- 
ouille  au  {iécle  palfé  de  tous  fes  Etats 
our  avoir  accepté  la  Couronne  de  Bo- 
eme ,  ce  Prince  perdit  auHi  le  Haut- 
'alatinat  qui  fut  conféré  par  l'Empe- 
eur  en  162.8.  avec  la  Dignité  Eleélo- 
aie  à  Maximilien  Duc  de  Bavière.  Ce- 
lui- 

(c)  Euro^.  Herold.  Part.  I.  p.zz%. 

(d)  Art.  4.  §.  3. 

{e)  On  peut  voir  ces  difFerens  fentimens  dans 
argoldenf,  ai  InfJ-r.  Pacîs  ,  Part.  1.  Difc.  zs-Memb^ 
■  f-  lo.  ^  dans  Giovan,  G^rmaw,  Prin,  Z,.  3*  f.  a* 
■'■S-  4^ 


ï8(?  Les  Intérêts  Presens 
De  i'E-lai_ci  remit  en  échange  à  l'Empereu 
Palatin  ^^^  gi'olîe  deztQ  de  huit  à  neuf  million 
d'Ecus  5  qu^il  lui  avoit  avancez  pendan  i 
ces  troubles,  &  pour  laquelk  fommi 
la  Haute- Autriche  lui  avoit  été  hypo 
thequée   (/).  Tout   cela  fut  conhrm 
par  la  paix  de   Weftphalie  (g)  ^  ave 
cette  claufe  néanmoins  ,  qu'au  défau  j 
de  la  pofterité  mâle  de  GuîlLmfm  d< 
Bavière ,  le  Haut  Palatinat  retourneroi 
à  la  Maifbn  Palatine  (h). 

Les  chofes  demeurèrent  en  cet  éta 
jufques  en  1707.  que  A^axJm' lien- Ema 
niiei  Elevfteur  de  Bavière  fut  mis  pa 
PEmpereur  au  Ban  de  l'Empire.  L'E 
leéteur  Palatin  fe  prévalut  de  cette  oc- 
cation  pour  faire  revivre  fa  prétentioi 
fur  le  Haut-Pal atinat  ,  reprefentant 
que  par  cette  publication  du  Ban ,  le 
Fiefs  de  Bavière  n'étoient  pas  moin 
vacans  que  fi  la  pofterité  de  Gulllau 
me  étoit  effedtivement  éteinte  S.  M.  Im 
periale  trouva  d'abord  quelque  difficul 
té  à  y  confentir  ,  ayant  deffein  d'in- 
corporer la  Haut-Palatinat  à  la  Cou 
ronne  de  Bohême  ^  fous  prétexte  qu'i 


(/)  Wicquefon  Tr.  de  l'Ambafad.   Pan.  IL  c.  13 

pA^.   ZOp. 

(g)  An.  IV.  §.  ^.&  ^.    Tem,  VIII.  des  înecrér 

jrgfens ,  Preuve  [££££.]  pag,  22r8, 
{h)  An,  IV.  §.  7.  c.  L  p.  izs* 
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;  avoic  appartenu  autrefois  j  mais  à  la  de  i'E- 

in  elle  en  accorda  l'inveftiture  à  TE-  n^*^^^jj^ 

edeur  Palatin  tant  pour  lui ,  que  pour 

es  frères  (i). 

§.4. 

le  U  Prétention  de  la  Maifon  Pala- 
t'me  fur  les  failles  &  Bourgs  (*) 
de  Laujf'y  Altdorjj  ^  Herfprucl^,  Fel^ 
dm  5  Stlerberg  ,  Peticenfteln ,  &c. 

LA  Ville  de  Nurenberg  prétend  que 
la  propriété  de  ces  Villes  &  Bourgs, 
iccpxé  AltdorfF,  appartient  à  la  Cou- 
:)nne  de  Bohême,  &  que  PEmpereui: 
Ijjries  f^L  comme  Roi  de  Bohême, 
s  donna  aux  Ducs  de  Bavière  en  gui- 
d  i:ypoteque,à  condition  néanmoins 
.l'il  pourroit  les  dégager  dans  la  fuite. 
e  Duc  George  étant  mort  en  1503.  à 
igolftadt,  il  s'éleva  de  grands  difïé- 
nds  oc  même  une  guerre  ouverte  pour 
.  fuccefTion ,  entre  fes  confins  les  Ducs 
tib^rî  ôc  Woljfyang  de  Bavière ,  ^  fou 
:ndre  Robert  Comte  Palatin  du  Rhim  , 
s  puîné  de  Philippe  Eledeur  Palatin, 

RoL'ert 

(i)  Fabri  ,  StAats-Cnntz,ley ,  Part.  2111.  c.  la. 
?•  439- 

(*)  Ces  Endroits  font  dans  le  Cercle  de  Fran- 
nie  a  l'Orient  de  Nurenberg  ,  8c  conftituem  ^ 
efeut  une  bonne  partie  de  fon  Teaitoire. 


i88   Les   Intérêts   Presens 

De  l'E-  Robert  ayant  ïcfufé  de  fe  contenter  c 

lECT. 

Palatin 


^^^'      ce  que  l'Empereur   Maxhmiien  /.  h 


avoit  juridiquement  adjugé  en  1504. 
Augibourg  5  fut  mis  au  Ban  de  TErr 
pire  avec  Ton  père  TElecleur  Philippe 
ôc  avec  tous  Tes  adhérans.  L'exécutic 
en  hit  conférée  entr'aurres  à  la  ville  i 
Nurenbcrg ,  qui  s^empara  là-defTus  d 
endroits  iuimentionnez  &c  de  plulieu 
autres,  &  difpofa  le  fufdit  Empereur 
les  lui  céder  en  propriété  en  1 505.  poi 
la  dédommager  des  frais  qu'elle  ave 
faits  à  cette  occafion.  Les  deux  Comt- 
Palatins  Louis  de  Frédéric,  frères  de  R 
bert  j  ayant  été  rétablis  dans  leurs  droi 
en  15 15.  la  podeflion  de  ces  endroi 
fut  confirmée  à  la  ville  de  Nurenber 
Mais  comme  :,  nonobftant  cela  ,  o 
deux  frères  formèrent  peu-après  à\ 
prétentions  fur  les  endroits  cédez  à  . 
ville  de  Nurenbergj  on  figna  en  151 
une  convention  entre  les  Comtes  PaL 
tins  &  la  Ville  ,  par  laquelle  les  endroi 
enquertion  de  même  que  les  Droits  fi 
Grundfberg ,  &c  ceux  de  proteétion  < 
d'Avocatie  du  Couvent  d'Engelthal  fl 
rent  cédez  à  la  ville  de  Nurenberg  pot 
une   fomme   coniiderable   (.0  qu''ell 

devo. 

(a)    H.  T.  'Ltoàms  de  VitA   &  Gefiis   Freàertc  1 

Elè^.  PaUt.L'  S-  p^Z-  ^^-   ^it  *3^^  c'étoit  3a<x» 
ficrins. 
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le  voit  payer  aux  Comtes  Palatins  ,  qui  de  l'e* 
e  referverent  en  même  tems  la  préfe-  p^^^^jj, 
:tncç^  i  au  cas  que  jamais  le  Magiftrat 
v'oulut  revendre  un  ou  plulieurs  des 
Diens  mentionnez.  Les  Comtes  Palatins 
ratifièrent  &  confirmèrent  tout  ceci  en 
ijiy.  tant  pour  eux  que  pour  leurs 
frères,  6c  leurs  héritiers,  fuccelîèurs  & 
iefcendans  ;  renonçant  en  même  tems  à 
:ous  leurs  droits  là-delTus.  Et  comme 
z'étoit  des  Fiefs  de  Bohême ,  la  Ville 
pour  mieux  s'en  alTurer,  en  dem^anda 
X'  obtint  PinvePature  de  Lad'ijUs  Roi 
le  Bohême. 

Tout  demeura  dans  cet  état  jufques 
m  1580.  que  le  Comte  Palatin  Jean-Ca- 
im'ir ,  en  qualité  de  Tuteur  de  Ton  Ne- 
,eu  Frédéric  IF,  forma  de  nouvelles 
^rétentions  fur  ces  endroits ,  alléguant  Raifon 
:our  cet  effet  les  argumens  fuivans  (h):  de  rz. 

I.  Qiie  par  la  publication  du  Ban  con-  {adiu*** 
:re  le  Comte  Palatin  Robert  fon  père  Se 

fon  frère ,  on  n'avoit  pu  préjudicier  aux 
autres  parens,  qui  n'avoient  point  eu  de 
part  à  leur  crime. 

II.  Que  les  fufdites  Villes  &  Bourgs 
avoient  été  incorporées  à   PEleclorat 

Pala- 
ce) Ce  qu'on  a  dit  jufques  ici  eft  tiré  de  Lim- 
'Û2US  Totn.  IV.  Addit.  <id  L-  7-  Jnr.  Puhl,  c.  3  5,  pA^. 
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De  l'e-  Palatin,  ou  du  moins  y  avoient  appai 
Palatin  ^^^^^^  comme  d'anciens  Fiefs  qu'aucu 
Comte  Palatin  n'avoit  été  autorifé  d-a 
liéner,  vu  que  dans  le  partage  heredii 
taire  fait  en  1410.  entre  Louis ,  Je^m 
Etienne  &c  Othon ,  tous  quatres  fils  di 
l'Empereur  Robert ,  ces  endroits  avoierri 
été  mis  au  nombre  des  biens  appartej 
nans  à  l'Eledorat. 

La  ville  de  Nurenberg  de  Ton  côt 
tâcha  de  prouver  fon  droit  à  la  Cham 
bre  Impériale  de  Spire  par  une  déduc 
tion  fort  ample ,  dans  laquelle  elle  fi 
principalement  valoir  les  raifons  fuivan 
tes.  (  c  ) 

Reponfc       I.  Quei'Empereur  Maximilien  L  avoi 
^^}^Z^^'  donné  de  fon  propre  mouvement  ai 

le  de  Nu-  -  ,      .^  j      TV-  1  1 

fcnberg.  Magiitrat  de  Nurenberg,  la  propnet 
des  Bourgs  conquis  fur  le  Comte  Pak 
tin,  Philippe  ,  pouj;  le  dédommager 
tant  des  pertes  que  ce  Prince  avoir  eau 
fé  à  la  Ville ,  que  des  frais  faits  pou: 
la  guerre.  Qu'en  même  tems  Sa  Majef 
té  Impériale  s'étoit  engagée ,  que  quanc 
même  le  Comte  Palatin  Philippe)  fe; 
héritiers  ou  defcendans  obtiendroien: 
un  jour  leur  pardon  Se  feroient  rétabiiî 
dans  leurs  Etats ,  on  en  excepteroit  leî 
endroits  mentionnez. 

IIJ 


(c)  Limnat.  dJ.f.z6%.  &Jeq, 


.-  t 
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IL  Que  d'ailleurs  les  Loix  portoient  ^^  ^*^* 
îxprefïement  ,  quod  refiîtuo  Banniti  ex  p^i^Tm 
\raîla  fada ,  non  porrigatur  ad  hona  aiie- 
lata  ;  &  quod  in  bello  per  Imperaîorem 
egk'tmè  îndicto ,  ab  bofllhus  capta ,  fiant 
ccupantis. 

Il  I.  Que  loiTqu'en  1 5 1 5.  l'Empereur 
Mdximîlïen  /.  avoit  de  nouveau  invefti, 
)ar  pure  grâce ,  les  deux  frères  Lows 
k  Frédéric  Comtes  Palatins ,  Sa  Majef^ 
é  avoit  fait  connoitre  au  Magiftrat  par 
ait,  qu'elle  ne  permettroit  pas  qu'on 
ntreprît  rien  au  préjudice  des  Patentes 
[ue  la  Ville  avoit  obtenues  concernant 
a  propriété  des  Bourgs  conquis  durant 
a  guerre  de  Bavière. 

IV.  Que  par  la  convention  faite  en 
521.  &  renouvellée  en  1525.  les  fuf^ 

lits  Comtes  Palatins  avoient  pour  une 
bmme  confîdérable  payée  par  le  Magifl 
rat  ,  renoncé  de  la  manière  le  plus  fo- 
cmnelle,  tant  pour  eux  que  pour  leurs 
ucceireurs  à  toute  prétention  fur  les 
bourgs  mentionnez. 

V.  Que  ces  endroits  étant  des  Fiefs 
le  Bohême  >  la  ville  de  Nurenberg  en 
ivoit  reçu  l'inveftirure  du  Roi  Ladijlas 
k  de  tous  les  Rois  de  Bohême  fes  iuc- 
•elTeurs ,  &  qu'en  qualité  de  féudataire 
le  la  Couronne  elle  avoit  etfedivement 
rendu  en  plufieurs  occaiions  les  fervices 

auC- 
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De  l'E-  aufquels   elle  éroit  obligée  par  rappo 

PalItin  ^^x  ^^^^^^^s  Fiefs. 

V I.  Que  quoique  les  Comtes  Pal: 
tins  n'ignorallenc  point  que  la  ville  c 
Nurenberg  tenoit  les  Villes  ôc  Bour: 
en  queflion  comme  Fiefs  de  la  Couroi 
ne  de  Bohême ,  ils  ne  s'y  étoient  jama 
oppofez  j  &c  qii'ainfi  y  ayant  tacitemei 
confenti  :,  ôc  fouffert  lans  murmure  C' 
inveftitures  fouvent  réitérées  :,  ils  avoiei 
par-là  même  perdu  leur  droit ,  fuppc 
fé  qu'ils  eulTènt  pu  former  encore  que 
que  prétention  là-delîus. 

V I L  Qu'on  avoit  fait  depuis  dive 
{es  conventions  entre  les  Comtes  Pal; 
tins  ôc  la  ville  de  Nurenberg ,  comn 
en  1523.  1525.  1529.  1532. &  154 
par  lefquelles  on  avoit  règle  plufieu 
chofes  concernant  les  endroits  mentior 
nez  :  Enfbrte  que  les  Comtes  Palatir 
avoient  reconnu  par-là  le  Magiftri 
comme  légitime  pofieflèun 

VIII.  Que  les  fufdires  conventior 
avoient  toujours  été  obiervées;  ce  qt 
marquoit  inconteftablement  leur  ratif 
cation  :  Et  que  toutes  les  fois  qu'il  éto; 
furvenu  des  différends,  les  Comtes  Pa 
latins  audi-bien  que  la  Ville  lesavoien 
allégué  comme  la  règle  de  leurs  diipu 
tes. 

I X.  Que  le  Magiftrat  de  Nurenbcr. 

avoi 
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Lvoit  été  généralement  reconnu  par  de  lT> 
'Empereur,  le  Roi  de  Bohême,  les  ^^^^^.^^ 
iledears  &  Princes  de  l'Empire  <î^'  par 
a  Mailon  Palatine  mêm.c ,  comme  Sei- 
gneur légitime  des  fufdits  endroits,  & 
.voit  en  cette  qualité  fourni  aux  Taxes 
>our  la  guerre  d'Hongrie,  aux  con- 
libutions ,  «Se  autres  charges  de  cette 
ature. 

X.  Qiie  la  Ville  cxerçoit  le  droit  de 
luf-conduit  dans  les  Bourgs  en  quef- 
on. 

X I.  Qiie  vu  PaGcroifTemxnt  du  ter- 
coire  de  la  Ville  par  l'acceiTion  de  ces 
hâteaux,  Villes  &  Bourgs,  le  contin- 
ent du  Magiftrat  pour  les  Contribu- 
ons de  PEmpire  &  pour  l'entretien 
i  la  Chambre  Impériale  ,  avoit  été  no- 
blement augmenté  dans  la  Matricule 
i  l'Empire.  Tellement  qu'au  lieu  de 

qu'elle  fournilloit  auparavant,  elle 

trouvoit  à  prefent  taxée  à  40.  Cava- 

n*s  &:  200.  FantalTuis.  Qiie  ce  réhauf- 

ment  de  la  Matricule  s'étoit  fait  du 

nfentement  de  tous  les  Etats ,  &:  par 

nfëquent  auffi  de  celui  de  ^Electeur 

des  autres  Princes  Palatins  j  defortc 

le  par-là ,  comme  par  un  Décret  pu- 

ic  de  PEmpire ,  les  Comtes  Palatins 

trouv oient  à  jamais  privez  de  tout 

oit  &  prétention  à  cet  égard. 

Tome'XlL  1  XIL 


lECT. 
lALATIN 


15)4  Les  Intérêts  P RESENS 
pt  J.'E'      XI  î.  Qu'on  iVaccufoit  pas  jufte  ei 
difant,  que  ces  Villes  &  Bourgs  étoien 
des  anciens  Fiefs  patrimoniaux  de 
Maifon  Palatine ,  qu'aucun  Comte  Pa 
latin  n'avoit  été  autorifé  d'aliéner,  v 
qu'anciennement  AltdorfF  avoit  appai 
tenu  aux  Comtes  de  Naflau ,  enfuite  au 
Bourggraves  de  Nurenberg ,  Se  enfin 
un  Duc  de  Pomeranie ,  qui  l'avoit  ver 
du  en  1393.  au  Comte  Palatin  Rober 
Que  quant  à  la  petite  ville  de  Laufî 
les  Bourggraves  de  Nurenberg  l'avoier 
vendue,  en  le  refervant  néanmoins 
droit  de  rachat ,  &c.  &  que  les  autr 
Comtes  Palatins  n'avoient  jamais  troi 
vé  à  redire  à  cette  aliénation.  Que  pa 
mi  les  autres  Villes  qu'on  prétende 
appartenir  au  Palatinat ,  il  n'étoit  poi 
fait  mention  des  Châteaux  Se  Villes  ( 
Velden ,  Stierberg ,  Petzenftein  Se  Lau 
Que  d'ailleurs  les  endroits  en  queftic 
Se  plufieurs  autres  fituez  dans  le  Hau| 
Palatinar,étoient  des  Fiefs  de  Bohem« 
Se    qu'il    n'étoit  pas   apparent  qu'i| 
Eledeur  relevât  de  Ton  Collègue;,  aii 
qu'étoit  la  Couronne  de  Bohême,  po 
quelque  partie  intégrante  de  fon  Eie| 
torat. 

X 1 1  ï .  Que  le  Prince  Jean-Cafmtk 
ion  pupille ,  étoient,  Ibit  médiatcme| 
ou  immédiatement,  héritiers  & fuco 

feii 


LECT..  _ 

Palatin 
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(èurs  univeriels  de  tous  les  Comtes  Pa-  De  t*ï:- 
latins  fufmentionnez  j  fçavoiï  de  l'Elec- 
teur Philippe ,  de  fon  fils  Robert  &c  de 
fbn  neveu  Othon- Henri  ^  comme  aufïî 
des  deux  frères  de  Philippe  ^  Louis  &c 
Frédéric  ;  (  parce  que  celui  à  qui  tous 
les  biens  de  quelqu'un  reviennent ,  doit 
être  cenfé  fon  héritier  )  &  que  par  con- 
féquent  ils  n  étoient   pas  en  droit  de 
combattre  les  conventions  faites  par 
leurs  prcdecelleurs, 

XIV.  Que  depuis  la  conquête  des 
fufdits  endroits,  il  s'étoit  déjà  palîe  8f. 
ans.  Se  que  pendant  cet  intervale  la 
ville  de  Nurenberg  avoit  conftamment 
polledé  tous  les  biens  fpécifiez  de  bon- 
ne foi,  à  jufle  titre  &  par  des  raifons 
:rès-légitimes ,  &  en  avoit  joiii  fans  in- 
cerruption  comme  d^un  bien  dont  la 
propriété  paroi  doit  ne  pouvoir  lui  être 
:onte(lée ,  Sec, 

Je  n'ai  trouvé  nulle  part  ce  qui  s'eft 
alterieurement  palîé  dans  cette  affaire. 
Il  eft  certain  cependant  que  la  ville  de 
L^urenberg  fe  trouve  encore  en  poilèf- 
ion  des  endroits  mentionnez. 


l      X  §.       fe 


1^6  Les  Intérêts  Présens 


De  l'E- 

LliCT. 

JACATIN  ^  §.5. 


JDes  Différends  de  la  Maifon  PaLtùm 
avec  le  PréLit  de  Kayfersbelm  y  tou- 
chant la  Supériorité  Territoriale  Ô"  It 
droit  de  protection  héréditaire. 


L 


E  Couvent  de  Kayferslieim  efl:  fi- 
[tué  dans  le  Duché  de  Neuboun 
près  de  Donawerth.  C'ell;  depuis  long 
tems  que  les  Ducs  de  Neubourg  &  PAb 
hé  s'en  font  dilputé  la  Jurifdidtion  ter 
ritoriale  6c  le  droit  de  protedlion  hé 
réditaire.  En  1609.  &  16 10.  les  deu: 
parties  expolerent  leurs  droits  par  de 
écrits  publics  {a). 

On  allégua  de  la  part  de  l'Abbaïe 

Kalfons        I.  Qiie  depuis  un  tems  immémoria 

^e  l'Ab-  elle  avoir  toujours  été  fous  la  protec 

^^^*      rion  immédiate  des  Papes  &  des  Em 

pereurs  Romains ,  aiuii  qu'on  en  pou 

voit  encore  produire  une  Bulle  de  pro 

tedioi 

U)  En  1605.  la  Cour  Palatine  fit  imprimer  un 
I>ecuiftion  fous  le  titre  de  SnynmArifcher  Bericht  vo 
des  rttrf  lichen  Pfaltz.  Graf  lichen  }{loflers  IÇayferihetT. 
SubjecfioM  ,  6cc.  à  laquelle  ce  Cloitre  oppofà  ei 
1610.  une  Reponfe  Ibus  le  titre  de  T^ayfersheimifch 
€onffuation  j  ôcc.  on  les  tjcouve  dans  JLunig  ,  R»  / 
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tectioii  {h)  du  Pape  Luclus  III.  de 
raniiée  1 1 84.  de  même  que  les  Protec- 
toires  {c)  des  Empereurs  Frédéric  //. 
de  12 17.  Rodolphe  d'Habsbourg  (d)  de 
1174.  &  Charles  r.  de  1545.  (^). 

II.  Que  PAbbaïe  avoir  obtenu  des 
Embereurs  divers  privilèges  ,  qui  de 
rems  en  tems  lui  avoient  été  immé- 
diatement confirmez  :  ce  qu^on  pou- 
voit  prouver  par  les  Lettres  confirma- 
toires  des  Empereurs  Louis  de  Bavière  y 
Charles  IK  Se  Sigifmond,  auiïi-bien  que 
par  celles  du  Pape  Urbain  VI IL 

III.  Qiie  quoique  les  Comtes  Pala- 
:ins  du  Rhin  &  les  Ducs  de  Bavière 
!e  fu fient  arrogé  de  rems  en  tems  quel- 
ques droits  rurTAbbaïe  ;,  celle-ci  s^étoic 
léanmoins ,  malgré  ces  oppreiîîons  , 
ronftamment  maintenue  dans  Ton  im- 
iiédiateté,  &  avoic  même  obtenu  du 
Concile  de  Confiiance  une  Sentence  (/) 
iatée  du  zy.  Septembre  1417.  par  la- 
quelle il  étoit  enjoint  à  Louis  Duc  de 
3avierede  ne  plus  empiéter  fur  les  droits 
^c  libertez  de  lAbbaïe  de  Keyfersheim. 

IV.  Qiie  les  Ducs  de  Bavière  Louis 

I  3  le 

(/')  Lunig,  R.  A.  Sp!cil.  Eiel.  T.  11.  ^.  iz6. 

(0  Il^id.  cl  />.  328. 
(^  Ibhl  cl.  f,.  329. 
(e)  Ihi'd.  c.  l.  jj.  818. 
(f)lûid.c.  /.  />.  3  3  5- 


i5)S  Les  Intérêts  Presens 

De  l'e-  le  Vieux  &  le  jeune  avoient  approuve 
lALATiN  ^^^^^  décifîon. ,  &  s'y  étoient  fournis  ^ 
témoins  un  Ade  exprès  (g)  palîè  à  ce 
fujer. 

Y.  Que  depuis  ce  tems-là  les  Ducs  de 
Bavière  avoient  un  peu  relâché  de  leurs 
prétentions  fur  VAhhâkôc  s'étoient  con- 
tentez de  la  iimple  protection.  Qu'ils 
avoient  obtenu  ce  droit  en  1452.  du 
Marggrave  Mbert  de  Brandebourg,  à 
qui  l'Empereur  Stglfmond  l'avoit  confé- 
ré en  1441 .  &  qu'ils  auroient  pu  fe  paflfer 
de  cette  cellion ,  fî  le  droit  de  protec- 
tion leur  eût  déjà  appartenu  en  qualité 
ce  Seigneurs  territoriaux.. 

V I.  Qiie  les  Comtes  Palatins  &  les 
Ducs  de  Bavière  s'étant  prévalu  de  ce 
droit  nouvellement  acquis,  pour  s'em- 
parer par  des  conventions  &  des  renver- 
faux  extorquez  de  plufieurs  droits  au 
préjudice  de  l'Empire  &  de  l'immédia- 
teté  de  l'Abbaïe  j  l'Empereur  Charles  l^. 
avoit  expreflement  cafîe  &  aboli  (/;) 
toutes  ces  conventions  &  tous  ces  ren- 
verfaux,  &  maintenu  efficacement  la 
liberté  &  les  prérogatives  de  l'Abbaïe. 

VII.  Qu'elle  même  les  avoit  foigneu- 
fement  confervées ,  de  fe  trouvoit  enco- 
re 

(g)   Ihià.  cl.  /7.  336. 

{h)  Usd,c.  l.  p.  ii%,  Si2. 
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re  actuellement  en  poiïèdion  des  droits 
de  Souveraineté.  ^^J'^' 

Du  côré  de  la  Maiibn  Palatine  on  a  pal;  tin 
fait  valoir  ; 

I.  Que  les  anciens  Comtes  de  Lechs-  Raisons 
Gemunde  Se  Greifsbach  avoient  fondé  ^ourPa- 
Sc  doté  cette  Abbaïe  3  &  que  les  Ducs  latine, 
de  Bavière  &  les  Comtes  Palatins ,  du 
Rhin^  conme  Ducs  de  Neubourg  leur 
avoient  fuccedé. 

II.  Qii*il  étoit  notoirement  jufte  , 
qu'un  Fondateur  demeurât  toujours 
Seigneur  territorial  de  la  nouvelle  fon- 
dation 5  à  moins  qu'il  ne  renonçât  cx- 
preffénient  à  fon  droit  ;  &  qu'on  ne 
:oncevoit  point  les  raiions  qui  en  pour- 
raient priver  les  Comtes  de  Greifsbach. 

III.  Que  ceci  étoit  d'autant  moin  9 
iouteux  5  qu'on  avoir  encore  entre  les 
Tiains  pluiieurs  preuves  qui  faifoienr 
ronfler  la  Jurifdiction  exercées  par  les 
Comtes.  Qu'entr'autres  Bcrtholde  Corn- 
:e  de  Lech>-Gemunde  avoir  accordé  un 
privilège  à  l'Abbaïe ,  cc  que  Bertholde 
Comte  de  Greifsbach  lui  avoir  donné 
des  lettres  de  protedion  6c  de  fran- 
chife.       ■ 

I V.  Que  les  Comtes  Palatins  5c  les 
Ducs  de  Bavière  voulant  marcher  iur 
[eurs  traces ,  avoient  confirmé  à  diverfes 
Fois  tous  les  privilèges  &  immunitez  de 

I  4  l'Ab- 
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De  l'e-  l'Abbaïe,  <k  que  les  Abbez  fe  fèroien 
bien  gardez  d'accepter  cette  confirma- 
tion des  Comtes  Patatins^  s'ils  avoien 
pu  le  vanter  de  quelque  immédiateté 
Que  ce  qu'on  vient  de  dire  pouvoit  êtn 
prouvé  par  les  Actes  conhrmatoires  ac 
tordez  à  l'Abbaïe  de  Keyfersheim  pa: 
les  Comtes  Palatins  Etknne  en  1345) 
Etienne  ôc  Frédéric  en  1372.  Jean  ei 
1377.  Ôc  Etienne  en  1393. 

V.  Qiie  ce  qui  donnoit  le  plus  d'a- 
vantage aux  Comtes  Palatins ,  étoi 
.qu"'en  vertu  de  leur  .Souveraineté  il 
avoient  elfecl-ivemenc  levé  des  Contri- 
butions fur  les  biens  de  TAbbaïe,  &  qu( 
ccziQ  prérogative  leur  étoit  même  ailu- 
rée  par  des  conventions  j  vu  que  fuivan: 
le  lyRême  des  Jurikoniukes ,  cette  ré- 
gale feule  étoit  en  eiie-méme  un  argu- 
ment très-fort  pour  la  fupeiiorité  ter- 
ritoriale. 

Voici  ce  qu'on  oppofa  aux  motifo 
de  l'Abbaïe  : 
Kepon^e  .     Au  I.  Qiie  la  proteélion  immédiate 
aux  rai-   ^^  l'Empire  &  des  Papes  ne  conllituoic 

Ions  de  .        1,-  /  1-  /       / 

l'Abbaïe  point  1  mimcdiatete ,  étant  notou'e  que 
pluiieurs  Abbaïes  &  Monafteres  dont  la 
médiateté  étoit  inconteftablejen  avoient 
été  gratihez 

Au  I  ï.  Q.ie  de  même  beaucoup  de 
Villes  municipales  avoient  obtenu  des 

Enipe- 
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Empereurs  divers  privilèges.  i^e  l*£- 

Au  III.  Qiie  par  la  Sentence  rendue  p^^atih 
à  Confiance  ,  les  Comtes  Palatins  Se 
Ducs  n'avoient  pas  été  privez  de  la  Sou- 
veraineté de  PAbbaïe  ;  mais  qu'il  leur 
étoit  feulement  enjoint  par-là ,  de  laif- 
fer  joliir  l'Abbaïe  des  privilèges  accor- 
dez par  les  Empereurs  &  les  Comtes 
Palatins. 

Au  IV.  Que  pour  cette  railon  ils 
avoient  fort  bien  pii  fe  foumettre  à  la 
Sentence  mentionnée  ,  fans  .déroger  à 
leur  fuperiorité  territoriale. 

Au  V.  Qu'il  n'étoit  point  extraordi» 
icare  qu'un  Seigneur  étranger  obtînt  la 
^rotedlion  d'un  Monaftere  médiat ,  ÔC 
|ue  ,  pour  prévenir  tout  inconvénient , 
e  Seigneur    naturel  l'achetât    de  lui. 

Au  VI.  Que   nonobftant    l'adrefle 
lont  les  Abbez  s'étoieiit  fervis  pour  ar- * 
-acher  à  l'Empereur  Charles  l^.  par  iiib- 
^bobreption  les  caflktions  mentionnées, 
ians  le  deflein  de  préjudicier  par-là  à 
a  Maifon  Palatine  :  Ils  n'avoient  pas 
ardéà  reconnoître  l'injuftice  de  ce  pro- 
iredé,  ayant  déclaré  peu  de  tcms  après, 
qu'ils  regardoient  la  Régence  Palatine 
lie  Neubourg  comme  prépoiee  &  éta- 
blie fur  eux  par  leur  Souverain  légiti- 
ne  (i). 

ï  s  Ce 

(  î  )    Ihld.  :.  I.  p.  821.  &  1555. 
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Ce  différend  fut  à  la  fin  terminé  en 
i6|6.  par  une  convention  ( i^)  aux  con- 
ditions fuivantes  : 

I.  S.  A.  E.  renonce  pour  elle ,  & 
pour  fes  héritiers  &  fuccelîeurs ,  à  la 
prétendue  protection  héréditaire,  Ju- 
rifdidion  &  avocatie  ,  avec  tous  les 
droits  qui  en  dépendent,  &  permet  dès 
à  prefent  à  perpétuité,  que  le  Prélat, 
le  Supérieur  &  le  Chapitre  ayent  la  li- 
berté &  le  pouvoir  de  choilir  à  leur  gré, 
tel  arriere-protedeur  qu'il  leur  plaira  , 
cela  devant  dépendre  abfolument  de  la 
volonté  3c  de  la  difpofition  de  PAbbaïe. 
Par  où  la  fufdite  protection  &  avoca- 
tie héréditaire  ont  été  entièrement  étein- 
tes. 

IL  S.  A  S.  reconnoit  tant  pour  elle, 
que  pour  fes  Héritiers  Se  SuccefTèurs , 
Ducs  de  Neubourg  Se  poflèfïèurs  de  la 
Comté  de  Graifpach ,  dès  à  préfent  Se 
à  perpétuité,  le  Prélat,  Supérieur  Se  Cha- 
pitre de  Keyfersheim,  comme  un  Etat 
immédiat  du  St  Empire  Romain ,  non 
feulement  dans  Tenceinte  de  l'Abbaïe 
même,  mais  aufîî  dans  le  Diflridt  dé/i- 
gné dans  la  Carte  Se  dans  la  r  elcription 
des  Limites  jointes  à  la  Tranfàétion  ;, 
que  S.  A.  S.  a  fait  faire  exprès  y  Se  qui  a 

été 

(«^)  îbid^c.l.f.  34Z, 
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écé  approuvée  de  part  &  d'autre  :  Aiant  De  l'e- 
accordé  &  cédé  ledit  diftrid  au  Prélat ,  "^^* 
Supérieur  &:  Chapitre  ,   avec  toute  Ton 
Immédiateté ,  Haute  &  Balïè  Juftice, 
Droit  de  Convoi,  &  autres  Prérogati- 
ves &:  Jurirdiétion  territoriales ,  Droit 
de  Chafïè ,  Régales ,  Privilèges  &  Im- 
municez ,  de  la  même  manière  que  cela 
auroitpCi  ou  dû  appartenir  à  S.  A.  S.  ou 
à  Tes  Héritiers  &  Succefleurs ,  fans  au- 
cune exception  \\\  réferve. 

§•  <5.         .    , 

Du  Différend  de  l.x  Ma'fon  Palatine  avec 

l'Evêch:  de  Spire ,  touchant  le  Droit 

de  Convoi  dans  ledit  Evêche\ 

LA  Maifon  Palatine  &  PEvêché  de 
Spire  ont  long-rems  difputé  fur  le 
Droit  de  Convoi  dans  ledit  Evêch^,  (Sc 
dans  la  Prévôté  immédiate  de  Weiflèn- 
bourg. 

L'Ele(5teur  Palatin  fe  fonde  {a)  :         ^^\^°_^ 
I.  Sur  quelques  Conventions   faites 
en  1 49 1 ,  1 5 1 1 .   &  1 607. 

IL  Sur  une  longue  polTèffiondontla 
Maifon  Palatine  a  joiii  depuis  l'Elec- 
teur Philippe, 

I  6  IIL 


de  l'E» 
kîteur. 


204  Les  Intere  Ts    Près  en  s 
TE  l'e-       in.  Sur  les  Régiftres  publics. 
Palatin       ^^ '  ^^^'  ^"^  lettre  de  l'Evêque  Ever- 
bardy  daœe  du  14.  Octobre  1508,  qui 
contient ,  dit-on  ,  un  aveu  formel  que 
ce  Droit  appartient  à  l'Eledeur. 
L'Evêché  de  Spire  y  objecte  : 

I.  Que  le  Droit  de  Convoi  eft  inlépa- 
rable  du  Territoire  ,  principalement 
d'un  tel  auquel  la  Souveraineté  eft  atta- 
chée j  Se  que  perfonnene  pouvoit  dou- 
ter que  l'Evêque  de  Spire  ne  Fut  Seigneur 
territorial  &:  Souverain  de  l'Evéché. 

II.  Qiie  les  aliénations  faites  par  les 
Evoques  précédens  n'étoient  d'aucune 
valeur  ii'aiant  point  été  approuvées  par 
le  Chapitre  j,  ni  confirmées  par  les  Pa- 
pes. 

ÎII.  Que  l'aveu  particulier  de  l'Evé- 
que  Everbard  ne  pouvoit  déroger  aus: 
Droits  de  l'Evêché. 

La  conteftation  furvenue  au  fujet  du 
Droit  de  Chalîe  a  fait  revivre  le  diffé- 
rend en  queftion  :  Mais  on  le  termina 
pré'if-nin  iremcMit  le  31.  Octobre  1665". 
par  la  Convention  d'Oppenheim  (l)  ySc 
le  puraïc  Aiuftement  fuivit  en  1667.  par 
la  fameufe  Sentence  rendue  à  Heilbron 
(r).  Il  lurvint  cependant  dans  la  fuite 

de 

(t)  Lunig  ,  R.  A.  Part,  Sptc  fous  Majence  /?,  406. 
(cj    Ibid.  c,  l.  p.  424. 
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de  nouvelles  Dilpiites  à  cet  égards  qui  de  l'E- 
hiienc  réglées  en  1709.  par  une  Tran-^^^J^^^ 
faclion  (<r/)  générale  de  la  manière  lui- 
vante  : 

»  Concernant  le  Droit  de  Convoi , 
»  nous  Jean-GiùlLîtime  Elecleur,  y  re- 
»  nonçons  parfaitement  pour  nous,  nos 
»»  Héritiers  6c  Succeiîèurs ,  de  même  qu'à 
»  routes  Tes  Dépendances  dans  la  partie 
»  ultérieure  de  l'Evéché  de  Spire ,  c'eft- 
"  à- dire  du  coté  des  montagnes  «Sc  delà 
»  Ville  de  Spire,aulTi-bien  que  dans  tous 
"  les  endroits  appartenansàla  Cathédra- 
"  le  ou  aux  ChaDitres  fi;bordonnezxom- 
'-  me  étant  parties  intégrantes  &:  incor- 
■>  porécs  de  TEvéché^excepté  néanmoins, 

>  &  en  nous  réfervant  exprcflément  le 

>  Convoi  pour  les  Foires  &  celui  des 
»  Juifs  :  Celui-ci  ne  devant  s'étendre 
'  qu'au  nommé  Ta(che}!-CjLi/t ,  &  l^au- 
'  tre,  aux  Foires  ordinaires  de  Francfort , 

>  Strasbourg  ôc  Spire  y  &c  au  cas  qu'on 

>  en  établît  un  à  Landau ,  pour  être 
y  exercé  fur  les  grands  chemins  expref- 
'  (ément  fpécifiez  pour  cet  effet.  Au  refte 
'  ce  qui  ell  dit  touchant  l'exercice  du 
'  Droit  de  Convoi  pour  l'avenir,  doit 
'  s'entendre  tellement, que  les  Officiers 

>  de  l'Evéché  de  Spire  l'exerceront  qualî 

»  con- 


•»>  qi 

*>  10 


io5  Les  In  TE  RETS   Presens 
De  l'e-  »  conjointement  avec  les  nôtres  dansl( 
LECT.      „  Territoire  de  l'Evêché  ,  Se  dans  le 

xALATIN  .        .  11* 

»  endroits  que  nous  venons  de  lui  ce- 
wder;  &  que  par  confëquent  lor(qu( 
»'  quelqu'un  de  ceux  qui  doivent  elcor- 
••  ter  les  Marchands ,  ou  bien  quelqu'ur 
»>  de  ces  derniers ,  aura  commis  quel- 
jue  crime  ou  infulte  chemin  faifant 
[oit  en  violant  le  Droit  de  Sauf-Con- 
-"  duit  5  ou  en  rendant  le  paflàge  dan- 
»  gereux ,  les  Officiers  de  part  &  d'au- 
w  tre  feront  la  pourfuite>  Tappréhen- 
M  (ion  &  l'incarcération  au  premier  en- 
M  droit  du  Territoire  de  Spire  où  il 
»'  pourront ,  fiippofé  néanmoins  qu'oi 
»  attrare  le  coupable  dans  lajurifdidioi 
V  de  l'Evêché  ;  ôr  que  la  connoifïana 
»3  Se  la  punition  de  jfbn  crime  aparticn 
>»  dra  en  ce  cas-là  également  aux  deu> 
»*  Parties.  Dans  notre  Territoire  ai 
«  contraire ,  les  Officiers  de  l'Evéch( 
»>  de  Spire  éviteront  toute  apparenc< 
«  defcorte ,  Se  fuivront  fimplement  le; 
»  nôtres  tout  comme  les  autres  Voya- 
»'  geurs,  ou  retourneront  fur  leurs  pas 
«  Se  ne  s'arrogeront  plus  aucun  Droit 
9»  ni  n'entreprendront  quoi  que  ce  foii 
?^  pour  cette  fin;  mais  abandonneroni 
*>  abfolument  à  nos  Officiers  tout  ce  qui 
»»  peut  avoir  rapport  au  Convoi  ^  &  lem 
M  céderont  toujours  le  Rang  fur  iarou- 
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te ,  foi:  dans  notre  Territoire  ^  ou  dans  de  l'E- 
celui  de  PEvêché  de  Spire.  Quant  au  ^^^'^• 
Droit  de  Convoi  dans  la  partie  cité-  ^^^^^^^ 
rieure  de  l'Evêché ,  ôz  dans  les  en- 
droits appartenans  au  Chapitre  &c  aux 
Eglifes  qui  en  dépendent,  du  côté  de 
Heidelberg  &  en-deçà  du  Rhin ,  nous 
acquiefçons  à  ce  qui  a  été  dit  ci-def^ 
fus  touchant  Pe^orte  des  Juifs ,  ou 
le  Tafchen-GU't 3  le  libre  paifage  des 
Troupes  ,  &■  autrement,  en  nous  ré- 
fervant  Pexercice  du  Convoi  pour  les 
Foires  ordinaires  de  Francfort  ôc  au- 
tres 5  fur  les  grands  chemins  partie  j- 
lierement  fpécifiez.  Nous  renonçons 
cependant  à  tout  autre  Droit  de  Con- 
voi dans  le  Temtoire  de  l'Evêché  de 
Spire  &  dans  les  endroits  incorporez , 
en-deçà  ou  au-delà  du  Rhin,  foit  qu'il 
s'agilïè  de  conduire  quelque  Prince 
ou  grand  Seigneur,  ou  bien  des  perfon- 
nes  dediftindtion ,  foit  enfin  qu'il  foie 
queftion  de  Bohémiens  ou  autres  for- 
tes de  Convois.  On  eft  auiïi  conve- 
nu ,  que  fï  i  on  jugeoit  nécefTaire  de 
■  viiiter  les  chemins  avant  que  d'y  con- 
d.uire  les  Paifagers ,  cette  Infpect:ion 
•  (e  fera  dans  le  Territoire  Epifcopal 
'  par  les  Officiers  de  part  &  d'autre  ^ 
'  &  que  par  confequenrceux  qui  vou- 
'  dront  examiner  les  chemins  >  en  averti- 
'  ront  à  tems  ks  autres.  §.  7. 
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DE    L'E-  ^ 

LECT.  ^ 

Talatin  s-    /• 

Des  Différends  de  diverfes  Branches  de  l. 

JUdifon  Palatine  an  fujet  de  la   (uc~ 

ceffion  de  P^eldentz,.  (  -^  *  ^  *  -¥-  ) 


Corn-  Pour  bien  comprendre  le  fond  de  cet 

"?f/"^^^_  te  difpute,  il  eftbeioin,  non  feulemen 
bii  le      de  fe  mettre  devant  les  yeux  la  Tabl 
Duchéde  Généalogique  que  nous  venons  de  don 
on  Lan-    "c^*5  l'^'^^ds  aulTi  d'étudier  exadteinent  h 
rerec!^     manière  dont  la  Principauté  de  Veldent: 
a  été  compofée  5  &  les  pactes  de  FamilL  ^ 
ik  autres  engagemens  qu'elle  a  contrac 
tez.  Il  eft  donc  à  remarquer ,  que  le  Dut 
Alexandre  ,   (h)  Touche   commune  de: 
branches  de  Neubotirg  ,   Deux-Ponts  ■_ 
Birck^nfeld ,  Se  Teldentz, ,  voyant  que  fe; 
Etats  étoient   confiderablement  dimi- 
nuez du  tems  de  fon  père ,  tant  par  Ie< 
troubles   de  la  Guerre ,  qu^autrement  ; 
lit  en  141 4.  un  Teftament,  par  lequel 
il  ordonna  pour  les  raifons  alléguées 
ainli  qu'il  s'en  explique  clairement ,  que 
pour  conferver  la  dignité  &  le  Luftrc 

de 


(h)  On  trouve  dans  Lunîg  ,  P.  II.  des  Grundfefles 
Eitrop.  Pot.  Gerechtf.  p.  86.  une  Dedudion  fous  le 
Titre  de  Wahrhaff'tige  facfi  fpecies  nnd  Dedu^iorij&e. 

qui  contient  l'Etat  de  cette  prétentiou. 


Page  20^, 
I^Lre  (.) ,  Comte Patatmje^Deu..Ponrsec de  Velden». 


^^ifif^^y 


à  Deux -fonts 
Louis 


Georges  ,  Chanoine  de 
Cologne  &  de  Ticves. 


Robert. 


kNeuboi^rg         à  Dei^x  -  Ponn. 
Thilippe-Louis  Jean.  _ 


4  Birektnftl^ 
Charles 


^Georges-Guftaw,    George-Jean  a -us, 
àVeldentz.  t         «Iftein  t  16^' 
g  fanscnfans. 


^c  ,  \  Neubourg.  Sult^toçh.       "^'Xl-  rhrc.ienT* 

ei^  fe:  S:- ;.r  "'■"'"■•■ 

me  ,  Elc6teur.  f.A^.  ve,Roi-    Jean,^ 

/ -^ >  "  de  Sue-   Comte 

Jean  -  Guillaume  ^^^  Palatin 

Elcôcur  ,    rrétcn-  de  Deux* 

éiXLU  Sonts. 


Leopold  - 
Comte 


.  Louis  ,  dernicB 
^.oniic  Talatin  de  Vel- 
dentz,Lutzelftein  ôcLautc- 
reck  t  i6^4' ÛkW  l^i"*» 


'Charles    XI.  Roi 
de  Suéde  ,  Iié- 
tendant. 


Guftave  Sa- 
muel* 


lECT. 

Palatin 
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lie  la  Maifon  ;,  on  ne  feroic  point  de  par-  ^^  ^'^ 
:age  ;  mais  que  tous  Tes  Etats  palîeroient 
1  Ton  fils  aine  Lou'is:  Qi-ie  les  deux  au- 
:res  Georges  &z  Robert  le  fcroient  d'Egli- 
e ,  &  renonceroient  à  la  fuccellion  pa- 
.ernclle  Se  maternelle ,  moïcnnant  une 
•ente  viagère  de  500.  florins,  dont  ils 
levroienc  fe  contenter.  Les  trois  frères 
e  loumirenc  à  la  Diipohtion  faite  par 
e  Teftament ,  &  réglèrent  enfemble  en 
[520.  ce  qui  regardoit  le  payement  de 
eurs  penlions  de  plulieui  s  autres  choies, 
.es  deux  cadets  pallerent  même  à  cet 
'gard  un   Aclie  de  renonciation   dans 
(VLires  les  formes,  &  fe  firent  recevoir 
Jhanoines  des  Chapitre  de. Cologne  & 
le  Strasbourg.  Georges  demeura  dans 
'érar  qu'il  avoit  embralfé  ;  mais  Rahrs 
ïiangea   de   lentiment   quelque    tems 
iprès,  réfigna  Ton  Canonicat ,  Se  épou- 
a  Urjhle  û\k  du  Rhil-lgra^'e  Jfan  riL 
:nviron  ce  tems-là,  fçavoir  en  i5  32.> 
'.oais  ion  frère auié vint  à  mourir,  laii- 
anr  un  fils  mineur  appelle  Wolftgari:^:^ 
lont  Ruùen  fut  nommé  Tuteur,  Se  en 
ncrne  tems  Adminillratcur  du  Duché 
ic  Deux-Ponts.  Pour  s  épargner  le  ré- 
Hochc  comme  i\  par  Ton  mariage  ,  il 
oiigeoit  à  préjudicier  à  Ion  neveu  & 
^' !  pi lie ,  il  rcnouvella  envers  lui  en  i  y  3  7. 
le  la  manicre  la  plus  folemnelle  ,  la  re- 

aion- 


210  Les  Int  ERE  TS   Presens 
De  t'E-  nonciation  qu'il  avoir  faite  autrefoi' 
Palatin  ^^^  chofes  demeurèrent  fur  ce  pied-1 
jufques  en  1 545  5  que  le  Duc  Wolffgav. 
étant  devenu  majeur ,  prit  lui-même  ej 
main  les  Rênes  du  Gouvernement.  L 
Duc  Robert  qui  dans  ce  tems-là  avoi 
déjà   deux  enfans,  fçavoir   un  fils  ^ 
une  fille,  trouva  Ta  condition  extrême 
ment  dure ,  en  ce  que  ia  poftérité  n''avoi 
ni  biens   ni  héritage,  fa  peniion  n'é 
tant  qu'un  fimple  Appanage  dont  il  n 
devoir  jouir  que  fa  vie  durant.  Ayan 
ainfî  commencé  à  ouvrir  les  yeux  fu 
fbn  état  il  fe  repentit  beaucoup  d^avoi 
pafîe  les  Ades  de  renonciation  men 
donnez  ci-d.e(Tus.  Il  fongea  donc  à  m.et 
tre  Tes  affaires  fur  un  pied  plus  avança 
geux  5  &  employa  pour  cet  effer  la  me 
diatîon  des  Princes  Tes  Alliez,  particU' 
lierement  celle  de  ?/;///'ppf  Landgrave  d( 
Hefle^dont  leDuc  T-lTï^/j^^tw^époufadan 
la  fuite  la  fîlle.  Des  intercefîionsfircfpec 
tables  portèrent  le  Duc  WolffgMgkf^- 
re  attention  aux  motifs  alléguez  ;  en- 
ibrte  que  non  feulement  pour  prévehii 
toute  conteftation   &  querelle  qui  er 
pourroit  rélulrer  jamais  aufïi  pour  ré- 
compenfer  le  Duc  Robert  fon  oncle ,  de; 
fidèles  foins  qu'il  avoit  eus  pendant  la 
tutele  ,  -il  lui  céda  le  Château  &  Bourg 
de  Lautereckjizns  le  Duché  de  Deux- 
Ponts 
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3nts,avec  toutes  ies  dépendances , de  de  l'e- 
êmeque  le  Château  de  Veldentzavec  p^^^^,j^ 
Vallée  &  tout  ce  qui  y  appartient , 
.enfin  715.  florins  de  penfion  annuelle 
le  le  Convent  du  Mont  de  Saint  Rémi 
roit  du  Bailliage  de  Lichtenberg,  outre 
verfès  prérogatives  particulieres^com- 
e  droit  de  Pêche,  de  Chalfe  &  autres 
mblables ,  ainfî  qu'on  le  voit  plus  am- 
emenc  par  la  Convention  faite  à  ce 
jet  à  Marckbourg  en  1543.  La  ceC- 
m  de  ces  biens  fe  fit  héréditairement 
à  perpétuité  ,  y  compris  tous  les  re- 
:nus  5  rentes ,  contributions  ,  &  ta- 
s  5  de  même  que  toute  ibrte  de  Jurif- 
61'on  3  quelque  nom  qu^'elle  pourroic 
'oir,dela  même  manière  &c  fur  le  même 
ed  que  le  feu  Duc  Louis  y  Comte  Pa- 
tin du  RhinsCn  avoit  jouï  comme  Prin- 
;  régnant.  Le  Duc  Robert  de  Ton  côté 
engagea  de  fê  contenter  à  jamais  des 
.[îlics  Châteaux  5  Bourgs,  Villages  & 
erres ,  ôc  de  ne  plus  form.er  foit  en  JuA 
:e  ou  autrement  ,  aucune  prétention 
.1  Adion  contre  le  Duc  Woljfgang  ÔC 
s  héritiers  ,  par  rapport  aux  Etats  , 
ijets  5  SuccelTion  ôc  Biens  paternels  ou 
-arernels.  On  y  joignit  finalement  un- 
^(fte  de  SuccefTîoii  mutuelle  &  de  /v- 
'i-co  mn'is  y  port^.nt  ,  que  s'il  arrivoic 
XQ  fuivanc  les  Décrets  de  la  Providea- 

ce. 


iii  Les  Intérêts  Près  en  s 
De  l'e-  ce  ,  une  des  Parties  contradances  ou  d 
Palatin  Defcendans,  viniTent  à  mourir  laiisht 
ririers  mâles  &  légitimes  ,  alors  toi 
les  Etats  &  Sujets  ,  Châteaux  :,  Ville; 
Bours  5  Villages ,  de  Terres ,  avec  toi 
leurs  Habitans  Se  Fiefsjde  même  que  tôt 
leurs  droits  &  dépendances ,  ieroientei 
tierement    dévolus   ôc  échus  à  l'autr 
Jtem  5  qu'on  ne  doteroit  point  les  filles  d 
la  Maifbn  de  biens  immeubles ,  &  que 
Tune  des  Parties  contractantes  en  lailTb: 
une  ou  plulleurs  après  (on  décès ,  cel 
qui  fuccederoit  au  Défunt  dans  les  Etat; 
feroit  tenu  de  les  doter  fuivant  Pufag 
introduit  dans  la  famille.  Pendant  qu 
tout  cela  fe  pailoit  ,  &  même  dans  1 
rems  que  le  Duc  Robert  étoit  encore  tu 
tcur  de  Ton  neveu  Woljy^ang  ,  Pancien 
ne  branche  Electorale  pencha  vers  fa  fin 
vu  qu'aucun  des  Princes  qui  la  compo 
foientj  n'avoit  point  d'héritiers  mâles 
El  comme  ,  au  cas  que  la  Maifon  Elec- 
torale vînt  à  manquer  ,  la  SucceiTion  de 
voit  écheoir  à  la  poftérité  du  Duc  Etleti- 
ne  ,  qui  étoit  partagée  en  deux  bran- 
ches 5  fçavoir  celle  de  Simmeren  &c  de 
Deux-Ponts ,  les  Defcendans  à'Et'iemit 
tinrent  plulieurs  conférences  pour  évitei 
toute  difpute  lorfque  le  cas  viendroità 
exifter.  Et  enfin  on  convint  éventuel- 
lement en  i;4i.  à  Dafieboilcnbêrg  en- 
tre 
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.^le  Duc  Jean  de  Simmeren  pour  lui  de  ^      ,-^ 

)ur  Tes  fils  3  &c  le  Duc  Bohvrr ,  tant  pour  lect. 

i,  que  comme  tuteur  de  VVolfgangDuc  palati:* 

Deux-Ponts ,  que  fi  la  Maifon  Elec- 

rale  venoit  à  manquer  ,  cette  Succei^ 

)n,  qui  depuis  fort  long-tems  :,  fça- 

ir  depuis  l'an  1 395.  avoitété  un  Fi- 

'-co?nmis  perpétuel ,  feroit  partagée  en 

1  iix  portions  :  Qiie  Pune  feroit  com- 

iée  des  Etats  qui  en  vertu  de  la  Con- 

■  îition  faite  entre  les  fils  de  PEmpe- 

ir  Rouen  5  étoient  principalement  deA 

1  ez  de  attachez  à  TEleclorat ,  de  que 

»ns    Pautre  on  mettroit  ceux  qu'on 

1  mmoit  communément  Pays  hérédi- 

1  res  :  Qiie  la  branche   de  Simmeren 

;  Loit  Pune5&  celle  de  Deux-Ponts  Pau- 

I   de  ces  portions  ,   &  que  Paîné  des 

I  rens  auroit  la  liberté  de  choilîr.  Ceux 

(  la  Maifon  Eleélorale  voyant  enfin 

<\-mêmes  ,  que  Pefpoir  d'avoir  des 

€  hms  diminuoit  de  jour  en  jour  ,  de 

(  'ainfi  leur  patrimoine  pafieroitinfail- 

i  lement  quelque  jour  à  leurs  coufins 

1  Ducs  de  Simmeren  de  de  Deux-Ponts; 

t  ayant  eu  quelque  vent  de  la  conven- 

î'n  faite  entre  ceux-ci  à  Dafieboden- 

hg  pour  le  partage  des  Etats  Eledo- 

nx  ,  dont  ils  ne  voyoient  le  démem- 

hment  qu'avec  peine  ,  ils  réfblurent 

tjL-egler  eux-mêmes  cette  aifaire.  Pour 

cec 
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De  l'£-  cet  effet  l'Eledeur  Frédéric  IL  conv 
Palatin  ^^^  ^^^^  ^^  pareils  à  Heidelberg ,  6c  ' 
ménagea  en  1 5  5  3 .  une  convention  en 
eux ,  par  laquelle  il  fut  flipulé ,  que  te 
te  la  SuccelÊon  Eledrorale  pafïèroit  i. 
divifiblement  à  la  branche  de  Simn  . 
ren,  fuppoféque  le  cas  de  la  Succelfi  { 
arivant  elle  fe  trouvât  au  même  dej  ; 
de  proximité  avec  la  branche  de  Deu  • 
Ponts  :  Et  que  celle-ci,  favoir  le  D. 
Woljfgang  ôc  fon  neveu  le  Duc  Geo]  » 
Jean  fils  du  fufdit  Duc  Robert  qui  et 
décédé  en    1544,  auroit  pour  la  p 
qu'elle  pourroit  prétendre  de  ce  F:d  ■ 
commis  3  la  valeur  de  1 1  mille  florins 
revenus  annuels  en  biens  fonds  &:  terr 
Qu'on  employeroit  pour  cela  la  moi 
de    la  partie  ultérieure  de    la  Coi 
té  de  Sponheim ,  qui  étoit  le  patrim( 
ne  des  Ducs  de  Simmeren  ,  &  qu'oi 
joindroit  de  la  fucceiïîon  Electorale 
Comté  de  Lutzelflein  ,  la  Communa 
téàGuttenberg  ,  celle  à  Alfentz ,  avec 
dîme  du  vin  à  Weifenbourg  &  Ck 
bourg,  &  que  par-defTîis  cela  on  alTui 
roit  aux  Duc  de  Deux-Ponts  une  penfi« 
annuelle  de  1000.  florins  fiir  le  Bailli 
ge  Electoral  de  Germersheim  j  laque 
pourroit  néanmoins  être  rachetée  da 
la  fuite  par  20.  mille  florins  de  capit 
une  fois  pour  toutes.  Cette  ccnventic 
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ut  reçue  dans  ce  tems-là  comme  lare-  de  l*e- 
^le  &  la  bafe  du  partage  de  la  fuccei-  p^^^^jj^ 
ion  Eiedtoraîe  :  Et  Othon-Henri  étant 
tarvenu  à  l'Ele6torat  après  la  mort  de 
'Eledeur  Frédéric ,  y  ajouta  encore  fou 
)uché  de  Neubourg  qu'il  poiïedoit  du 
hef  de  fa  mère  ,  dont  il  fit  préfent  à 
on  coulin  le  Duc  Wolffgang  par  un 
Ide  de  donation  inter  vlvos,  11  le  lui 
eda  efFedivement  de  Ton  vivant  ,  & 
ui  en  confirma  même  folemnellement 
a  poiïefïîon  par  le  Teftament  qu'il  fie 
n  ISSS  y  à  condition  toutefois  qu'il  le 
onferveroit  à  titre  de  Fidet-comm^s  ,  & 
[ue  fa  pofterité  venant  à  manquer,  le- 
lit  Duché  retourneroit  à  la  Maifon  & 
.ux  Defcendans  du  Roi  Robert,  Dans 
e  même  Teftament  ce  Prince  fit  au  ffi 
nention  de  la  convention  faite  à  Hei- 
ielberg ,  répétant  la  difpofition  qu'on 
j  avoit  faite  comme  une  inftitution  for- 
melle d'Héritier.  La  mort  de  l'Eledeur 
Oîhon-  Henri  étant  arrivée  en  1^59  ^  ' 
$c  l'ancienne  Maifon  Electorale  fe  trou- 
.^ant  éteinte  en  fa  perfonne,  on  exécuta 
a  fufdite  convention  de  Heidelberg. 
£n  conformité  de  cette  convention  & 
m  vertu  du  Teftament  du  dernier  Elec- 
teur, Frédéric  I  llAe  la  branche  de  Sim- 
meren  lui  fuccéda  Se  prit  polîèlîion  de 
l'Eledorat&  de  tous  les  Etats  qui  yap- 

par- 


irG  Les  Intérêts  Presens 
De  l'e-  partenoient.Enmême-temsilceda&rt 

Palatin  ^^^  ^"  ^^^^  ^'^^^^ffS'^^^S  ^  ^  ^^^  ^^^^'^ 
le  Duc  George-Jc.Di ,  la  moitié  (de  la  par 

de  ultérieure  de  la  Comté  de  Sponheim 
avec  les  Territoires  de  LutzeKîeiii ,  Gut 
tenberg  ,  Alfentz  ,  &  en  un  mot  ton 
ce  qui  avoit  été  ftipulé  ci-deirus.  L 
Duc  Woljfgang  pofïede  ces  derniers  / 
c'omynunïone  y  &  reçut  fur  ce  pied-là  Pin 
veftiture  de  Lutzelftein  de  l'Evéque  d 
Strasbourg.  Il  joiiit  néanmoins  de  tcii 
les  revenus  fans  partage,  tant  que  du 
ra  la  minorité  du  Duc  George-Jea. 
dont  il  étoit  tuteur.  Mais  celui-ci  ayaii 
atteint  Page  de  majorité ,  ôc  ne  voulan 
plus  demeurer  en  communion  de  bien 
avec  lui ,  on  fit  en  1564.  plufieursTrai 
rez  de  partage  à  Deux-Ponts  &  à  Et 
tlingen,  ôc  l'on  ligna  à  la  fin  en  1566 
une  Tranfaction  générale  à  Aufbourg 
par  laquelle  les  Terres  qu'on  avoir  pol 
îèdées  jufques-là  en  commun ,  furen 
partagées.  La  moitié  de  la  partie  ultc 
rieure  de  la  Comté  de  Sponheim  fa i foi 
une  portion.  La  Seigneurie  de  Lutzell 
tein  5  Guttenberg  ,  A! Tentez  &  la  Dîm( 
du  vin  à  Wellfembourg  6c  Cleebourg 
cônftituoient  l'autre.  Le  Duc  George- 
Jean  y  à  qui  on  avoir  lailTé  la  liberté  de 
choifir  5  prit  la  dernière.  Le  Duc  Wol If- 
gang  le  referva  en  même  tems  Pinvefti- 

turc 
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ui-efimultanée  des  trois  quarts  de  Lut-  de  l'e- 

:elftein  qui  rélevoient  de  l'Evêque  de  ^^^'^• 

n  •    r       ^        1  -1       Palatin 

)tralbourg  ,  amli  qu  on  le  voit  par  les 

.ettres  qu'on  s'écrivit  là-deflus  de  parc 
k  d'autre.  Cependant  comme  tout  ce- 
:i  étoit  compris   fous   le  Fldei-commls 
k  le  Pa6te  de  SuccciTion  mutuelle  ,  le 
)ac  Wolffgang  refufa  de  s'en  conten- 
er,  de  forma  encore  de  grandes  pré- 
entions fur  toute  la  Succeirion  de  Hei- 
elberg.  Il  déclara  même  expreiïemenc 
»ardevant  Notaire  ôc  témoins  ,    qu'il 
accep  oit  ni  ne  regaidoit  ce  qui  ve- 
oit  de  lui  être  adjui-é  ,  que  comm.e 
ne  partie  de  ce  qu'il  un  oit  encore  à  pre- 
ndre fur  toute  la  Succeiîion  Eleâ:or?-- 
.  C'eft  de  ces  Terres  ;,  &  de  celles  que 
Duc  Woijfgang  avoic  données  au 
)uc  Robert  par  la  convention  de  Mar- 
ourg,  qui  toutes  en  il  mble  furent  pof- 
dées  par  le  Duc  George- Jean  avec  une 
arfaite  fuperiorité  fans  aucune  reil:ric- 
on  ni  dépendance ,  &:  aulquelles  d'au- 
res  furent  encore  jointes  dans  la  fuite , 
amme  le  Bas  -  Ste'in  - Tnal  en  Aliace , 
ce,  que  la  Principauté  de  Veldentz,  oa 
mtrement  nommée  de  Lautereck  ,  a 
té  formée.  Et  c'eft  en  qualité  de  Prin- 
es  de  ce  nom  y  que  le  Duc  George-Jean 
c  fes  Succelleurs  ,  ont  obtenu  voix  & 
éance  aux  Diètes  de  l'Empire  ,  tout. 
Tome  XIL  K  com- 


iiSLes  Intérêts  Pp. e sens 
De  r'E-  comme  les  Ducs  deDcux-Ponts  mêmes 
T^L^r  N  ^  ^u-î^es  Princes  ,  &  ont  été  regarde; 
&  reconnus  par  tout  le  Corps  Germa- 
nique comme  Princes  Souverains  & 
Membres  immédiats  ôc  indépendans  d(, 
PEmpire. 

Quelque  tems  après ,  fçavoir  en  1 600 
le  DucGeorge-GuJiave  fils  du  Duc  G'^or. 
ge-Jean  ,  fit  à  Lichtenberg  une  nouvell< 
convention  avec  Jean  Duc  de  Deux- 
Ponts  5  fils  du  Duc  Woljf'gang ,  par  la- 
quelle il  troqua  fa  portion  à  Alfent: 
contre  quelques  autres  Terres  &  Droits 
Qiiant  au  Duc  Wolffgang  il pofieda paifi 
blement  jufqu'à  fa  mort  non  feulement  1< 
Duché  de  Deux-Ponts ,  qui  étoit  Ton  an 
cien  patrimoine  ;mais  aulïi  le  Duché d 
Neuhotirg  qui  luiavoitété  c^àé  parl*E 
ledbeur  Otkoî -Henri  ,  &  la  moitié  de  1; 
partie  ultérieure  de  la  Comté  de  Spon 
heim.  Mais  comme  il  eut  j.  fils,  il  or 
donna  pour  conierver  la  dignité  de  l 
Maifbn  ^  par  un  Teilament  qu^il  fit  ei 
1568,  "  que  les  deux  aînez  feuls  fuc 
9i  céderoient  à  la  Souveraineté  de  fe 
»  deux  Duchez;  tellement  que  l'aîné  d 
»  tous  3  Philippe-Louis ,  auroit  le  Duch 
»  de  Neubourg  avec  toutes  Tes  Préro 
f>  gatives.  Privilèges  &  Droits,  &  le  puî 
>y  né  JeM  y  celui  de  Deux-Ponts  pareil  [ 
r»  lement  avec  toutes  fes  Prérogatives 

Pril 
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»i  Privilèges  &  Droits  ,  &  que  ces  deux  de  l'E- 
n  Duchez  paikroient  conftammenc  fui-  i^^^l_. 

,      f     .     j         -  .  ,  ,,  ^     Palatin 

»>  vaut  le  droit  de  pnmogenirure  al  ai- 

o  né  de  chaque  branche.  Par  rapport 
•*  aux  trois  cadets ,  ils  dévoient  fe  con-  ' 

M  tenter  de  certains  Appanages ,  ceux  des 
M  deux  premiers  ,  nommément  Otbon- 
\  >  Henri  &c  Frédéric  étant  aiîignez  flir  le 
)  Duché  de  Neubourg  ,  &c  celui  de 
>  Charles  fur  Deux-Ponts  ;  ce  dernier 
'  devant  avoir  fpécialementpour  la  parc 
'la  moitié  de  la  partie  ultérieure  de  la 
'  Comté  de  Sponheim.  En  vertu  de  la 
•  même  dirpo{îcion  3  lorfqu'un  jour  il 
'  viendroit  à  écheoir  à  la  Maifon  quel- 
que  autre  Succeilion  quelle  qu'elle 
'  ioit ,  non  feulement  les  deux  aînez, 
qui  comme  on  vient  de  voir  ,  avoi-enc 
écé  nommez  ôc  inftituez  Princes  Sou- 
verains des  deux  Duchez  mention- 
nez ;  mais  auili  les  trois  cadets,  Ôc 
ainfi  tous  enfemble ,  Ôc  après  eux  ^  leurs 
Dcfcendaîis  mâles  &  légitimes  y  dé- 
voient avoir  droit  de  prétention,  fui- 
vant  Tordre  des  Loix  de  la  Bulle  d'Or, 
fauf  pourtant  la  prérogative  du  dé- 
gré.  Pour  mieux  allurer  cette  difpo- 
fition  teftamentaire ,  &  pour  la  reii-- 
dre  confiante  de  inviolable  dans  tous 
fes  points  8e  claufes  ;  pour  empêcher 
auffi  les  cadets  de  troubler  leurs  aînez 
K  1  dans 
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iio  Les  Intérêts Presens 
De  l'e-  »  dans  la  joiiiiïance  des  grandes  préro- 
»  gatives  attachées  à  leur  condition ,  & 
>»  ceux-ci  de  s'en  prévaloir  pour  faire 
>»  tort  aux  cadets,  par  rapj  ort  à  ce  qui 
M  y  étoit  réglé  en  leur  faveur,  le  Duc 
»  Woljfgang  y  ajouta  une  claufe  pénale 
3>  portant  5  que  celui  qui  cortreviendroit 
»'  au  moindre  article  de  ceTtftament, 
>»  perdroit  tous  les  avantages  qu'il  feroit 
9>  en  droit  de  prétendre.  Ce  Teftament 
9>  ayant  été  folemnellement  confirmé  par 
»'  Sa  Majefté  Impériale,  a  ctéconflam- 
»  ment  regardé  jufques  à  prélent  com- 
»>  me  un  facré  Pacle  de  famille ,  &  a 
5>  fervi  de  règle  &  de  bafe  à  toutes  les 
w  fucceflions  preientes  &  futures  de  la 
»>  Mailbn,  pour  autant  qu'en  n'y  avoii 
»  pas  pourvu  autrement  par  des  con- 
"  ventions  &  des  Fades  particuliers, 
w  La  branche  de  Feldentz,  ayant  manque' 
V  en  1 694.  par  la  mort  du  Comte  Paîa- 
»>  tin  Leopo'd-Loms  ,  ceux  qui  préten- 
*»  doient  à  la  SucceiTion  furent  »  . 
Raîfons  La  Maifon  Palatine  de  Sultz.bach 
desuitz-  qui  allégua: 

L  La  proximité  oc  la  prérogative  di 
degré  de  parentage. 

IL  La  clauiè  du  Teftamcnt  du  Duc 
Wolffgang  comme  ayeul  commun,  gu 
porte  ,  que  »»  fî  le  Tout-pui(Tànt  failoi 
«  écheoir  un  jour  à  Csl  Mai/on  d'autre 

fuc- 
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i>  fuccellîons  foit  du  coté  paternel  ou  m  l'e- 
I,  maternel  ,  ou  de  quelqu'autre  Chef  ^^f  y*  ^ 

^/  ri  r       j  Palatin 

j*  que  ce  mt ,  non  leulement  les  deux 
i>  fils  aînez  ,*  mais  aulïî  les  cadets  ,  la 
9i  partageroient  enfemble  ,  fauf  néan- 
>»  moins  la  prérogative  du  degré  o  .  Que 
par  cette  claufele  Teftateur  avoit  vou- 
lu mettre  des  bornes  à  la  Primogéni- 
ture,  &  rendre  les  cadets  cohéritiers  > 
èz  même  leur  aOTurer  la  fuccefTion  en- 
tière lorfqu'ils  avoienrfur  les  autres  l'a- 
vantage de  la  proximité  du  degré, 

III.  Que  cela  étoit  d'autant  plus  in- 
conteftable ,  que  le  Teftament  du  Duc 
Woljfgang  ne  donnoit  pas  à  l'aîné  la 
fucceilion  du  Duché  de  Deux-Ponts  , 
au  cas  que  le  Duc  Jean  vînt  à  mourir 
fans  héritiers  ;  mais  aux  cadets  de  la 
Maifon.  Que  même  les  appanages  des 
trois  frères  cadets  (  fous  lequel  nom  on 
ne  fauroit  comprendre  Veldentz  ,  qui 
étoit  une  Principauté  indépendante  , 
ayant  voix  d>c  féaiice  aux  Diètes  de  l'Em- 
pire ,  &  étant  compofée  pour  la  plu- 
part des  biens  Fidel-cofmnis  )  ne  dévoient 
pas  5  fuivant  la  teneur  du  fufdit  Tef- 
tament 5  écheoir  aux  aînez  au  cas  que 
quelqu'un  deux  mourût;  mais  être  par- 
tagez entre  les  puînez  ôc  les  autres  ca- 
dets. Que  cela  s'étoit  effectivement  pra- 
tiqué ainfi  par  rapport  aux  Etats  du  Duc 
K  3  Otlmi^ 


il!  Les  Intérêts  Prisens 
DE  l'E-  Oîlyon-Henrl  de  Sultzbach  j  &  de  Fre- 
?AiIxiN  ^^^'^^  ^^  Vohenftraus  ,  comme  auiïî  i 
l'égard  de  ceux  àeJean-Freder'uDac  dt 
Hipoltftein. 

IV.  Qu'il  ne  falloit  point  douter  que 
cette  difpoiition  Teil:amentaire  n'eu; 
encore  toute  fa  force  ,  &  ne  dût  à  pré 
ient  favoriier  les  branches  cadettes  à 
leur  tour  ;,  après  avoir  déjà  forti  tout 
fon  eiïet  à  l'avantage  des  aînez  ,  vî 
qu'en  vertu  de  ce  même  Teftament ,  leî 
Duchez  deNeubourg  &c  de  Deux>Pont! 
.  ëtoient  encore  adlueliement  polfedes 
par  les  Defcendans  des  fufdits  deux  frè- 
res aînez  :  Et  que  le  Duché  de  Deux 
Ponts  étoit  dévolu  en  1 68 1 .  après  la  mor 
du  Duc  Frédéric-Louis  ,  par  cette  feuL' 
raifon ,  que  ledit  Duc  avoit  adoptée  dan: 
fonTeftament ,  au  Roi  de  Suéde ,  à  l'ex- 
clu (ion  de  Ton  oncle  paternel  le  Duc  ^Z- 
phonfe-Jearu, 

V.  Que  cette  claufe  favorable  aux  ca- 
dets de  la  Maifon,  qui  fe  trouvoit  dans 
le  Tellam.ent  du  Duc  Wolffgang  pat 
rapport  aux  Succeffions  futures  ,  avoit 
paru  il  naturelle,  fi  jufte  &  fî  équitable 
à  tous  Tes  Defcendans  ,  que  chacun 
d'eux  l'avoit  répétée  en  propres  termes 
dans  fon  Teflament ,  ôc  l'avoit  ainfi  con- 
firmée comme  une  Loi  fondamentale 
^pragmatique.   Que  le  Duc  Philippe^ 

Louis 
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Loïiis  ,  pour  prévenir  tout  d'un  coup  ^^  ^'^" 
toutes  les  {iniftres  interprétations  &  ul-  palatim 
terieures  extenfîons  ,  y  avoit  fagement 
pourvu  en  1591.  eu  s'exprimant  au  §. 
5?.  de  la  manière  fuivante  »*  :  Qiie  ii  ou- 
*>  tre  le  Duché  deNeubourg,  la  Provi- 
»»  dence  favori foit  fa  Maifon  de  quel- 
»>  ques  autres  fiicceilions  vacantes ,  foie 
»»  du  côté  paternel  ou  maternel  ,  &c. 
»  Les  cadets  y  dévoient  avoir  droit  auf^ 
»i  il-bien  que  les  ainez ,  faui  la  préro- 
»>  gative  du  degré  »* .  Qu'en  général  le 
Duc /<?4«  avoit  Fait  la  même  difpofîtion 
.  en  1591  j  &  le  Duc  Charles  en  1597  , 
&  que  /•?^2;2  //.  Duc  de  Deux-Ponts  avoic 
accordé  à  Tes  Frères  cette  fuccellion  col- 
latérale par  la  convention  Faite  avec  eux. 

Le  Prince  Palatin  de  BirckenFeld  re- 
préfenta  : 

L  Que  fa  portion  étoit  la  plus  petite  Raifoas 
de  toutes ,  &  qu'ain(i  il  feroit  jufte  qu'el-  f  ^  ^/V, 
le  rut  rendue  égale  aux  autres. 

1 L  Qu'on  le  lui  avoit  Fait  efpérer  ci- 
devant. 

IIL  Que  le  dernier  Comte  Palatin 
de  Veldentz  le  touchoit  au  même  de- 
gré de  parentage  qu'il  touchoit  le  Prin- 
ce Palatin  de  Sultzbach. 

IV.  Qii'il  avoit  pardeversîui  le  TeC 
rament  du  Duc  Wolffgang ,  de  la  claufe 
alléguée  ci-de(ïïis. 

K  4  Le         . 


224  Les  Intérêts  Presens 
r>E  l'e-      Le  Prince  Palatin  de  Deux-Ponts 
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Raifons  ^  ^^^^  ^^  droit  de  remcorporation 
ucDeux-  Duché  de  Deux-Ponts  ,  vu  que  fuiv 
Ions.  ]a  déduction  Hiftorique  rapportée  c; 
dellus  y  les  Etats  de  Veldentz  n^'avoier 
été  feparcz  du  Duché  de  Deux-Pon 
qu'en  certaine  façon  &  à  de  certain* 
conditions  en  faveur  du  Duc  Robert 
lavoir  par  manière  de  difpenfation^ 
malgré  la  difpofition  Teftamentaire  d 
Cornue  Palatin  Aiexayidre.  Qi\t  tour< 
ces  raifons  ayant  ccÇ^é  à  préfcnr ,  &c  Pc 
fet  exiftant  toujours  j  il  étoit  juile  qi 
Veldentz  &  tournât  à  Deux-PontSj&q 
ces  deux  Duchez  fulïènt  de  nouveau  CQ\ 
folidez. 

II.  Qiîe  le  dernier  Comte  Palatin  c 
Veldentz  avoir  parfaitement  reconn 
ce  Droit ,  ayant  nommé  dans  fon  Te 
tameiit  fait  à  Strasbourg  ^  pour  fon  fu' 
ccircurleRoideSuedeCXw;7^y  XL  poi 
lors  Duc  de  Deux-Ponts  :  Et  que  cet 
même  difpolition  devoit  auiTi  favorif» 
le  préfcnt  pollefleur  de  Deux-Ponts,  qt 

(f)  On  peut  voir  fur  ce  fuiet  un  Eciît  intitulé  01 

majf?ebliche  hnrtz^e  Vorflellun^  ,  -wcis  man  J{ûfii^ 
Schvvedifcher  feiten  ni'vider die  von  Chur-Pfa,Uz,uHl 
dentx.ifchcnlctz.tlnn  eigenmachtig  genommene  poffeffi 
tinvvende-n  ksnte  ,  dans  Fritfcli  in  Not.  ad,  Itijfrif 
f*c.Riyivicenf.  Art,  X.  /?.   l86. 
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y  avoir  fuccedé  au  Roi  de  Suéde  dans  de  l'E- 
tous  les  Droits.    ^  ^  palI^ïn 

Du  côté  du  Prince  Palatin  de  Neu-      .. 
bourg  )  &c  de  l'Eledteur  Palatin  on  in-  aeNeu- 
iifta(^  ).  bourg. 

I.  Sur  le  droit  de  primogeniture  , 
parceque  la  branche  de  Neubourg  étoic 
raÎQce  de  routes  5  &  Chef  de  la  Maifon, 
étant  en  polTedion  de  la  Dignité  Elec- 
torale. Que  Pétat  Se  la  conftitution  de 
toutes  les  familles  dans  l'Empire  qui 
fuivoient  le  droit  de  primogeniture  , 
mgeoientj  que  tous  les  appanages  va- 
rans rérournallènt  au  Corps  ,  ou  au 
Chef  de  la  Maifon  ,  fans  que  les  aurres 
ippanages  fuflènt  en  droir  d'y  préten- 
dre. 

I I.  Sur  la  Conftirurion  faire  enr  3  95*. 
par  Robert  Comte  Palatin  de  Veldentz 
qui  porte  :  Et  ii  quelques-uns  de  nos 
Bis  venoient  à  mourir  ,  leurs  portions 
feront  dévolues  à  lamé  d'entre  eux  ôck 
Tes  Héritiers. 

Ou  objecta  principalement  delà  parc 
ie  Sultzbach&  deBirckenfeld  à  ces  ar- 
Rumens  de  PEle6leur  Palatin  : 

Au  I.  Que  le  droit  de  Primogeniture 
K  5  n'é- 

(  d  )  Voyez  dans  Lunîg  ,  c.  1.  p.  pi-  l'Ecrit  in- 
itulé  Churfurfi  Joh.  V/ithelms  x^u-PfaUx,  aatvvêTP- 
nd  InformAtion  Sehreil;e,i ,  &c. 


2z6  Lf.s  Intérêts  Presens 
DE  L*E-  n'étoitpas  encore  reçu  en  1543.  loiTqi 
i£cT.  la  Branche  de  Veldentz  s^étok  formée 
ce  qu  on  avoir  ligne  la  (convention  c 
de  Marbourg^  que  par  confeqiicnt  c 
ne  lauroit  le  faire  valoir  dans  le  Cc 
préfent. 

Au  II.  Que  la  conflicution  du  Corr 
te  Palatin  Rebert  ,  ne  regardoit  qi 
ies  defceiidans  ,  &  n'avoit  obligé  qi 
la  Branche  de  Veldentz  ;  mais  que  pai 
là  ce  Prince  n^avoit  pu  priver  les  Co^ 
latéraux  de  leurs  juftes  droits.  Que  d'ai 
leurs  ce  Décret  n'avoit  jamais  été  mis  e 
exécution  ,  ainii  que  la  pratique  du  cor 
traire  pendant  trois  iiecles  le  faifo 
voir, 
y^eponfe  Sur  quoi  l'Eledeur  répliqua  aulT 
de  rE-    ^i^^^  ç.^g  f^j.  1^5  argumens  précedens  : 

î.  Qiie  la  luppoiition,  comme  11  1 
drok  de  primogeniture  qui  compete 
la  Maifon  Eledorale ,  derivoit  unique 
ment  au  Teftament  du  Duc  Woljïgang 
ôc  fe  bornoit  au  Duché  de  Neubourg 
étoit  abfolument  fauiïe  &  fans  fonde 
ment  ;  attendu  que  non  feulement  TE 
hdleixrOîhon-HjnriVâYok  confirmée  pa 
fon  Teftament>  ôc  avoit  >  en  répétant  le 
claufes&  additions  exprelTes  qui  le  trou 
vent  dans  les  Teftamens  des  Duc 
Waljfgang  de  PhUïppe^Louïs ,  ordonm 
par  rapport  au  fufdic  Duché  de  Neu- 
bourg 
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bourg:  »  Qu'il demeureroic  tout  entier  de'l'E- 
»»  &  fans  partage  à  l'aîné ,  qu'on  n'en  p^J^i^jj 
»»  alieneroit  rien ,  &  que  les  cadets  fe- 
»  roient  obligez  de  fe  contenter  d'une 
w'peniîoii  "  ;  (  à  l'égard  de  quoi  on  fe  re- 
fervoit  expre(îè  nent  tous  les  bénéfices 
des  Loix  )  mais  aulli ,  que  particulière- 
ment l'£lefleur.^(?k'/tle  vieux  ^  qui  avoic 
aidéàdrelfer  la  Bulle  d'Or,  l'Eledeur 
Robert  Taînc ,  enfuite  Empereur  Ro- 
main 5  &  le  Duc  Robert  le  jeune ,  avoienc 
ftatué  5  tant  par  rapport  aux  Etats  qu'ils 
poiTeioient  alors  ;,  qu'à  l'égard ^de  ceux 
qui  pourroient  écheoir  dans  la  fuite  à 
leurs  (uccellèars ,  que  ce  qu'on  en  don- 
neroit  aux  cadets  pour  leur  entretien  , 
ne  devoit  pas  être  regardé  comme  de- 
me.iibrement  ou  partage  ;  mais  que 
ceux-ci  venant  à  mourir  fans  héritiers 
mâles  &:  légitimes ,  leur  portion  retour- 
neroit  à  l'aîné  de  la  Maifon.  Qiie  la  dif- 
pofition  tefbamentaire  du  Duc  Alexan- 
dre 5  fouclie  commune  de  la  Branche 
Eledorale  &:  de  celle  de  Veldentz  >  por- 
roit  évidemment  la  m.ême  chofe^  &  que 
dans  le  cas  préfent  elle  devoit  d'autant 
plus  fervir  de  règle  &  de  fondement  y. 
que  ledit  Duc  yilexanc're  avoit  été  eu 
polîeffion  des  mêmes  Comtez  ôc  Sei- 
gneuries de  la  fuccelîion  de  [quel  les  il 
s'agilfoit  aduellement;,  Se  qui  lui  étoîenc 
K  ^  devo- 
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De  vè-  dévolues  en  partie  du  côté  paternel ,  l 
en  partie  du  côté  maternel  ^  lavoir  de  fo 
ayeule  Anne ,  fille  du  dernier  Comi 
de  rèidentz:,  Qii'on  fe  flattoit ,  qu'e 
confideration  de  toutes  ces  circonRai: 
ces  les  parties  oppofées  renonceroier 
au  faux  préjugé  qu'elles  avoient  conçu 
comme  fi  le  droit  de    primogenitur 
étoit  uniquement  fondé  fur  le  Tefta 
ment  du  Duc  Wolffgang  ,    &  born 
au  Duché  de  Neubourg ,  &c  ne  vou 
droient  plus  contefter  à  la  Maifbn  d 
Neubourg  y  ou  plutôt  Electorale  Pala 
tine  5  les  bénéfices  qui  lui  competoien 
inconteftablement  en  vertu  des  difpofi 
tions  faites  par  Tes  Ancêtres  ,  de  aile 
guées  par  Elles-mêmes  ;  mais  qu^Ellc 
accorderoient  volontiers  ces  jufles  a  van 
cages  à  ladite  Maifon ,  qui  ne  leur  avoi 
jamais  donné  aucun  fujet  de  mécon 
lentement. 

II.  Que  quoique  le  Duc  IValfganf 
<?ût  fubftitué  par  rapport  au  Duché  d( 
Deux- Ponts  fes  fils  cadets  à  leur  frerc 
puîné  le  Duc  Jean ,  la  Maifon  de  Sulrz.- 
hach  ne  pouvoit  pas  s'en  prévaloir  à  ion 
avantage  ,  parce  qu^elle  ne  defcendoit 
point  de  ces  cadets  ;  &  n'étoit  par  con- 
fèquent  point  comprife  dans  ladite  Sub- 
ftitution  y  ni  en  tirer  parti  au  préjudice 
du  droit  notoire  de  primogenitui'e  de  la 
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Mai  (on  Eledorale  Palatine  fur  les  Coni-  de  i-'e- 
tez  &  Seigneuries  en  queflion,  parce- 
que  la  Subilirurion  men donnée,  nom- 
mément établie  pour  le  Duché  de  Deux- 
Ponts  5  qui  fans  cela  même  étoit  Strlcil 
jurlsy  ne  fauroit  en  aucune  manière  ni 
fous  aucun  prétexte  être  étendue  à  d'au- 
tres Biens  Fldei'Cmim'is  &c  Fiefs  patri- 
moniaux 5  qui  n^  appartenoient  point , 
mais  qui  cependant  provenoient  des  Pré- 
decelléurs  dans  l'Ele6torat. 

III.  Que  ce  qu'on  difoit  par  rapport  à 
la  teneur  des  Teftamens  du  fufdit  Duc 
Wolfgang 5  du  Duc  Fbhippe-Lou's  &c  du 
Duc  Jean  ,  particulièrement  à  Pégard 
du  droit  de  SucceiTion  qui  y  étoit  re- 
fervé  aux  cadets  dans  tous  les  hérita- 
ges qui  pourroient  écheoir  à  la  Maifon  > 
foit  du  côté  paternel  ou  maternel ,  ou 
de  quelqu'autre  Chef  que  ce  fût,  pour 
y  participer  fuivantPordre  des  Loix  ,  & 
conformément  à  la  Bulle  d'Or;,  fauF 
la  prérogative  du  degré  >  n'étoit  pas  de 
plus  de  poids  que  tout  le  refte.  Qii'il 
ne  s'agirfbit  ici  d'aucun  femblable  héri- 
tage ,  mais  de  la  fuccelîion,  ou,  pour 
mieux  dire,  de  la  con/olidation,  d'an- 
ciens Fiefs  patrimoniaux  &  de  Biens 
fideî-ro-mmis  ,  dont  les  fufdits  Tefta- 
teursn'avoient  ni  pu  ni  voulu  priver  les 
aîiiez parleurs  difpolitions.  Qii'aucon* 
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De  l'e-  traire  ils  av oient  plutôt  exprelîemer 
lECT.  relervé  8c  confirmé  le  droit  de  fuccç] 
lion  &c  de  confolidation  en  faveur  dl 
ceux-ci  ,  en  n'attribuant  aux  cadets  1 
fuccelïion ,  que  fuivant  l'o.  Iredes  Loi?  | 
ôc  conFor.nement  à  la  BuUe  d'Or^,  fau 
la  prérogative  du  degré.  Qiie  cela  fai 
foit  voir ,  que  leur  intention  n'avoi 
point  été  y  de  limiter  le  droit  de  fuc 
cefîion  qui  competoit  notoirement  au: 
aînez  mentionnez  dans  la  même  dif 
pofîtion ,  (Se  qu'ils  pouvoient  prétendn 
i'uivant  Tordre  des  Loix  &  conforme 
ment  à  la  Bulle  d'Or,  fauf  la  préroga 
tive  du  degré ,  fur  les  anciens  Fiefs  pa- 
trimoniaux Se  Biens  Fldcl-commls  ^  & 
qu'ils  n'avoient  pas  voulu  les  en  priver 
ni  renverfer  l'ordre  de  fucceilîon ,  poui 
en  gratifier  les  cadets  au  grand  préjudi- 
ce des  aînez. 

IV.  Que  l'exemple  qu^on  alleguoit 
d'un  partage  fait  entre  l'aîné  &  Tes  ca- 
dets 5  &  ce  qui  regardoit  les  fuccellîons 
du  Duc  O thon- Henri  de  Sultzbach,  de 
Frédéric  de  Vohenftraus  ,  &  du  Du: 
Jean-Fredcric  deHipolflein  ^  ne  prouvait 
rien  dans  le  cas  préfent.  Que  les  biens 
qu'on  avoit  ainfi  partagez  n'avoient 
point  été  F'deï-commh)  ni  d'anciens  Fiefs 
patrimoniaux  de  la  Maiion  y  ainfi  qu'é- 
toient  ceux  dciu  on  fè  difputoit  aduel- 
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lenienc  la  iliccelîljn.  Qiie  les  Comtes  de  l'£ 
&  Seigneuries  pjiledées  par  le  dernier 
Comce  Palatin  i^eopolà-Lows  &c  par  ies 
aricétres ,  étoie;it  de  vrai  anciens  Fiefs 
pacrimoniaux  5  3c  Biens  Fi dei-commu  de 
laMaifon,  d  jnt  ils  n'avoient  joiii  qu'à 
:itre  d'appanige  ,  parcequ'ils  avoienc 
ké  cadets  deMailonj  &  que  tous  ceux 
]ui  examineroient  avec  un  efprit  impar- 
iai  ôc  (ans  préjugé  les  fufdites  difpofi- 
ions  des  Koberts  ^  &  particulièrement 
e  TeHament  du  Duc  AUxa^mire  ^  ou  ii 
itoit  parlé  fort  clairement  de  la  mê- 
;ae  Principauté  &  des  mêmes  Comtez 
k  Seig  leuries  fur  lefauelles  rouloit  la 
rréfent-  difpure,  ne  fçauroient  dilcon- 
'cnir  de  cette  vérité.  Que  par  ces  mè- 
nes diipodcions  les  fufdites  Principau- 
é  5  ComV'ez  &  Seigneuries  ,  avoienc 
'ré  adjugées  à  Paîné  avec  exclufion  ex- 
sre.ie  des  cadets ,  &  que  Paîné  feul  y 
ivoit  été  expreflemxent  nommé  &  de- 
i:kré  Prince  régnant  de  toutes  les  Sei- 
gneuries >  Comtez  >  Châteaux  ;,  Villes  > 
xujets.  Etats,.  FiefSi  Biens  &  du  fufdit 
D'jc  Atexitndre  y  avec  ordre  aux  cadets 
l'y  renoncer  pour  eux  &  pour  \jurs 
^ekendans.  Qi^'c^  confequence  de  ce- 
:i  >  i"".  les  Ducs  George  &  Robert ^  fre- 
e';  cadets  du  Duc  Louis  ,  avoienc  non 
Jiileinenc  effcdivemenr  fait  cette  re- 


251  Les  Intérêts  Presens 
De  l*e-  nonciation  en  1520.  mais  aulTi  que! 
tFCT.  Y)^^^  Robert  ayant  refolu  de  fe  marier 
Ta  voit  renouveilée  de  la  manière  1 
plus  iolemnelle  en  1557.  après  la  moi 
du  Duc  L6?///V  5  envers  le  Duc  Woljfgarii 
fon  fils.  Que  déplus  ledit  Duc  Woiffgan 
en  cédant  héréditairement  au  Duc  Rq 
bert  par  la  convention  de  Marbourg  d 
1543.  en  confidération  des  foins  qu'; 
avoit  eus  de  lui  pendant  fa  minorité 
les  Châteaux  ;,  Bourgs  &  Terres  dor 
il  n'avoit  eu  jufques-là  que  TUluFruit 
avoit  expreilément  limité  cette  cefïio: 
héréditaire  aux  Defcendans  mâles  5 
légitimes  du  Duc  Robert  ^  de  s'étoit  re 
fervé  la  réincorporation  loiTque  la  pofte 
rite  mâle  dudit  Duc  Rober.-  viendroit . 
manquer  ^  comme  le  cas  exiftoit  actuel 
lem-ent  ;  qu'il  s'étoit  reiervé  de  mêm*> 
2.très-expre(ïément  pour  lui  Se  pourfé 
Héritiers  la  Collation  des  Fiefs ,  &  L 
réception  de  l'inveftiture  pour  ceux  qu 
dépendent  de  l'Empire  :,  ou  des  Elec- 
teurs ,  Princes  &  Prélats  du  Corps  Ger^ 
manique^que  de-plus  il  avoit  ^^.ftipu- 
lé  qu'en  qualité  de  Souverain  &  de  Prin- 
ce régnant ,  il  n'appartiendroir  qu'à  lui 
ieul  de  payer  les  taxes  de  TEmpire  & 
autres  contributions  générales ,  fans  que 
le  Duc  Robert  ni  fes  héritiei*s  dufïèoB 
être  obligez  d'y  concourir.  Qu'il  conÇ 
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:oit  par  le  premier  poiiic ,  que  la  fufdi-  de  l'E- 
:e  ceiîîon  héréditaire  des  Châteaux ,  p'^^' 
Bourgs  ôc  Terres ,  dont  le  Duc  Robert 
l'avoit  auparavant  que  l'ufufruit  la 
i^ie  durant  écoit  éteinte  d'elle-même 
d3Lï  le  défaut  de  Defcendans  mâlessayanc 
ké  faite  uniquement  en  leur  faveur ,  dc 
p'ainll  ces  Châteaux ,  Bourgs  &  Ter- 
:es  étoient  indubitablement  rédevolus 
m  vertu  de  la  fufdite  refervation  ex- 
lïeiVt ,  à  la  Maifon  Electorale  qui  def^ 
:endoit  inconteftablement  du  Duc 
Woijfgang  ,  &  avoit  hérité  tous  Tes 
droits.  Qlic  de-plus  il  étoit  évident  par 
les  deux  autres  points ,  que  l'intention 
du  Duc  Woljfgiing  en  cédant  heredi- 
:airement  au  Duc  Robert  les  Châteaux , 
Bo-irgs  &  Terres  dont  il  n'avoit  aupa- 
ravant que  l'ufufruit  ,  avoit  été^  de 
leur  conferver  à  tous  égards  la  nature 
&  les  qualitez  d'appanage  qu'ils  avoient 
déj A  notoirement  3  &  qu'il  y  avoit  ef- 
fe:l:ivement  attaché  des  marques  évi- 
dentes (Se  caracteriftiques  en  s'y  re(er- 
vant  5  comme  il  eil;  dit  ci-delTus,  les 
droits  de  fuperiorité  &  de  domaine 
iiiprême ,  n'ayant  au  refte  altéré  ni  chan- 
gé en  rien  la  nature  des  Appanages  or- 
dinaires y  qu'en  ftipulant  que  les  fufdits 
biens  retourneroient  à  la  Maifon  ,  non 
pas  immédiatement  après  la  mort  du 

Duc 
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De  i'E-  Duc  Robert ,  mais  feulement  après  l'e 
Vl?^l     tindlioii  de  ia  pollcrité  mâle.  Que  d'i 
autre  cote  il  ne  raiioit  rien  a  i  arrai 
que   Veldentz  eût  voix  &C  féance  ai 
Diètes  de  l'Empire ,  parce  qu'il  n'étc 
pas  incompatible  que  des  Principauté: 
Comtez  &c  Seigneuries  eudent  cette  pr 
rogative,  &  fulîent  néanmoins  cédé 
ôc  poiïedées  d'une  certaine  façon  à  t 
tre  d'appanage,  fans  que  que  ni  le  drc 
de  voix  6c  de  féance  à  la  Diète ,  ni 
droit  territorial  que  l'Empereur  acco 
doit  quelquefois  par  grâce  fpéciale  ai 
appanages ,  fuffent  capables  de  change 
la  nature  de  l'appanage.   Qiie  la  Brai 
che  Palatine  de  Sultzbach   concevro 
aiiément  par  tout  ce  que  defTiis,  qi 
la  prérogative  du  degré,  qui  fuivant  le 
dilpohtions  alléguées  des  Ducs  Whifi 
fjing  de  PbUippd-Loms ,  de  même  qu 
fuivant   l'ordre  des  Loix  &  la  Bull 
d'Or,  étoit  inféparablement  attaché 
la  proximité  de  la  Branche ,  ne  (auroj 
lui  donner  aucun  avantage;  <3c  que  1 
Maifon  Electorale  Palatine  feule  étoj 
en  droit,  tant  par  les  difpofîtions  de 
Ancêtres  ,   &  particulièrement  par  L 
FldeUconmil:  établi  par  'e  Duc  Alexan- 
dre,  que  par  la  rédevolution  expreiîe 
ment  refervée  &  ftipulée  par  le  Du( 
Wolffgang  pour  le  cas  qui  exiftoit  ac 
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lellement  ,  fçavoir  rextindtion  des  ^^  ^'£- 
efcendans  mâles  du  Duc  Robert  y  de  p^lItîn 
récendre  les  Principaucez  ,  Comtez  , 
eigneuries  &  Terres ,  vacantes  par  ia 
lort  du  Comte  Palatin  Leopoid-Loïàs , 
3mme  étant  d'anciens  Fiefs  patrimo- 
iaux  &  des  biens  Fide'i-commïs  ^  que 
îilifdit  Comte  Palatin  &  les  predecei- 
îurs  avoient  poiïèdé  fîmplement  à  ti- 
:e  d'appanage. 

Immédiatement  après  la  mort  du  Suite  & 
eniier  Comte  Palatin  de  Weldentz  la  ^^^^  ^^l' 
.egence  du  Roi  de  Suéde  à  Deux-  cedeme- 
onts  5  prit  poilèlTion  civile  au  nom  de 
,  M.  Suedoife.  Mais  l'£led:eur  Palatin 
/ant  envoyé  quelques  Troupes  dans  la 
i'ncip.uité  de  Veldentz ,  le  Roi  de 
.lede  en  prit  occafion  de  faire  publier 
kric  dont  l'extrait  fe  trouve  ci-delîus, 
:  de  fe  plaindre  amèrement  de  cette 
riueprife  de  la  Cour  Palatine.  Le  Prin- 
i  de  Birckenfeld  s'addreifa  pour  ob- 
Tiir  jullice  au  Tribunal  François  éta- 
li  à  Colmar ,  qui  cita  tous  les  interef- 
•z  pour  comparoitre  devant  lui.  Mais 
Dmme  ils  refuferent  tous  de  s'y  con- 
imier  à  caufe  de  l'incompétence  du 
jge,  ledit  Prince  en  obtint  en  i6t?j-. 
ne  Sentence  favorable.  Cette  Sentence 
it  cafTée  en  1^97.  par  la  paix  de  Ryf- 
-yck  i  6c  la  Principauté  de  Veldeiuz 
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T^E  L'E-  reftimée  à  l'Empire  :,  fauf  pourtant  s 
droits  de  chacun  des  prétendans  tant  1 
petitoire  qu'en  poilèilbire.  Nono  1 
tant  cela  le  Prince  de  Birckenfeld  s'c  - 
drelTa  de  nouveau  au  Grand  Confeil  i 
Colmar,^^  demanda  l'exécution  desSt  - 
tences  rendues  ,  particulièrement  à  - 
gard  de  la  Comté  de  Lutzelftein  ,  &:  d(  i 
Communauté  de  Guttenberg.  Il  y  réu  t 
mêm-e  fi  bien  que  le  2  y .  Février  1 65^9.  - 
la  lui  fut  adjugé  par  un  Arrêt,  qai  : 
publié  peu  de  tems  après  dans  la  Co  ■ 
té  par  un  Oiiicier  François  nom  î 
Fouquerolle  ,  allifté  du  Prince  ; 
Birckenfeld ,  avec  ordre  exprès  aux  F  ■ 
bitans  accompagné  de  menaces ,  de  : 
réconnoitre  perfonjie  pour  leur  lé.giti  ; 
Seigneur,  que  le  Prince  Palatin  de  Bi  • 
kenfeld.  L'Eledeur  Palatin  en  port.q  : 
16.  Septembre  1699.  Tes  plaintes  à 
Diere  de  P^ati (bonne ,  priant  le  Co  . 
Germanique  de  vouloir  prendre  (  ; 
niefures  eîïicaces  contre  une  entrepi  : 
qui  tendoit  au  préjudice  de  l'Empire  : 
de  fa  Maison.  La  Maifon  Eleàor;' 
Palatine  fut  même  aflez  heureufè  pc  ' 
obtenir  le  13.  Mai  17 18,  au  Conl 
Aulique  de  l'Empire  un  Mandement  I  ■ 
perial  contre  Birckenfeld .  qui  fut  fi  • 
vi  le  3.  Novembre  1724.  d'un  Mano 
ment  pénal  Jub  commlmttîone  ar^ioru 
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,;  Corps  Evangelique  écoit  cependant  De  l'E- 
àvis,  que  cette  manière  de  procéder,  p^^^^i^ 
aiit  que  d^être  convenu  a\  ec  la  Fran- 
,  il  Lutzelilein  &  Guttenberg  appar- 
.loient  àl'Alface,   ou  non,  pourroic 
cafionnerde  grandes  coUufions  entre 
impire  &:  ladite  Couronne;  &  d'ail- 
irs  il  ne  voyoit  pas  de  bon  œil  qu'on 
ivailloit  il  fortement  pour  faire  paf- 
;  les  Sujets  Proteftans  de  la  Comté 
■  Lutzelilein  fous  la  domination  de 
iledeur  Palatin.  Ces  confidérations 
portèrent  à  faire  à  Sa  Majefté  Impe- 
de  le  10.  Janvier  1725".  les  répréien- 
:ions  fuivantes  à  ce  fujet  :  Que  tout 
Corps  Germanique  étoit  informé  des 
[ïérends  furvenus  dans    la   Maifoii 
,  edorale  &  Ducale  Palatine  par  rap- 
it  aux  fucceiTeilîons  qui  lui  étoient  dé- 
tluè's  de  tems  en  tems  ,  particuliere- 
cnt  depuis  Pextinction  de  la  Branche 
ilatine  de  Veldentz  \  comme  auifi  de 
qui  avoit  été  refolu  &  ftipulé  par 
dixième  article  de  la  paix  de  Ryf- 
■yck,  concernant  la  reftitution  de  cet- 
Principauté ,  qui  avoit  déjà  été  com- 
ife  en   1681.  dans  la  réunion  Fran- 
)ife  de  ce  tems-là ,  relativement  néan- 
oins  à  Particle   quatrième  de  ladite 
lix  &  à  la  lifte  exhibée  par  les  Am- 
allàdeurs  de  France ,  6c  fauf  les  droits 
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Bf.  i'e-  de  chacun  des  prétendans  tant  en  po 
PalItin  ^^^ii*^  qu'en  petitoire.  Que  de  mên 
il  étoic  notoire,  que  de  tous  ces  pr 
tendans ,  les  Princes  Palatins  des  Bra; 
elles  de  Sulzbach  de  de  Birckenfelc 
comme  les  plus  proches  collatéral 
du  défunt  Comte  Palatin  Leopold-Lo'u 
de  Veldentz  ,  avoient  été  les  premier: 
qui  immédiatement  après  la  mort  d 
dernier  pofïèiîeur  arrivée  en  169 
avoient  pris  civilement  &  naturelL 
ment  poiîelTion  des  Etats  de  Veldentî 
&:  en  avoient  non  feulement  joiii  tra] 
quillement  par  rapport  à  l'Ele61:eurP 
latin  5  jufques  à  la  conclulion  de 
paix  de  Ryfwych;  mais  que  la  fufdi 
claufe  ayant  été  inférée  audit  Trai 
fur  leurs  inftances  &,  en  leur  faveur 
ils  s'étoient  même  maintenus  après 
conclu fion  de  la  paix  dans  cette  po 
felTion  légitimement  acquife ,  qui  Ici 
avoit  été  de  nouveau  juridiquemeni 
civilement  &  naturellement  conférée 
confirmée.  Qu'ils  avoient  tianquilL 
ment  continué  d'en  jouir ,  jufques  dei 
mois  après  la  conclufîon  de  la  paix^qi 
PEledteur  PaU^m  s'étoit  emparé 
force  des  Bailliages  de  Veldentz  qi 
avoient  été  reftiiuez  à  l'Empire  par 
France  >  &:  avoit  tâché  de  les  priv< 
pareillement  de  leurs  droits  fur  les  av 

tre 


DES  Puiss.  DE  l'Europe. C/?.///.  139 
es  Bailliages  ^  de  la  Souveraineté  def-  i^e  l'e- 
leis  on  avoir  pas  encore  pu  convenir  p^^atis 
'ec  ladite  Couronne ,  par  un  Mande- 
ent  Impérial  qu'il  avoir  fû  obrenir  du 
onfeil  Aulique  de  l'Empire.  Qiie  ces 
itreprifes  avoient  donné  lieu  à  des 
5politions  &  défenfes  exprelîès  de  la 
Lit  des  Tribunaux  François,  du  ref- 
rt  defquels  ces  derniers  Bailliages 
oient  encore  dans  ce  tems-là;  mais 
le  TEledeur  Palarin  s'en  mertant  peu 
i  peine  >  avoit  pou  (lé  fa  pointe  ,  ôc 
oit  obtenu  du  Confeil  Impérial  Au- 
jue  des  Paritoires  contre  le  Duc  de 
rckenfeld  fcul  j  mais  point  contre  la 
aiion  Palatine  de  Sultzbacz  y  qui  jouïH- 
it  pourtant  de  la  polTèlIi  on  également 
ec  le  fufdit  Prince ,  qui  fut  en  même- 
?ns  menacé  de  l'exécution ,  dans  la- 
.elle  l'Eledeur  Palatin  avoit  fans  dou- 
cn  vue  les  Terres  immédiates  de 
impire  que  le  Duc  de  Birckenfeld 
lledoit  dans  la  partie  ultérieure  delà 
:mté  de  Sponheim.  Qu'il  avoit  même 
fpofé  les  choies  enforte,  que  lorique 
Duc  de  Birckenfeld  fe  fiant  fur  la 
ftice  de  fa  caufe ,  voulut  faire  fes  plain- 
s  à  la  Diète  de  l'Empire  par  un  mé- 
oire  daté  du  16.  Février  171 8.  &  de- 
ander  l'intercelHon  de  tout  le  Corps 
ermanique ,  le  Diredtoire  avoit  refu- 

fé' 


LECT. 

Palatin 
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rE  t'E-  fé  de  le  porter  à  la  Direduie,  fous  pn 
texte  qu'il  roaloit  fur  une  atîaire  liti 
pendante.  Que  cependant  l'Eledei 
Palatin  ,  de  même  que  tous  les  autri 
Electeurs ,  Princes  ôc  Etats  de  l'Empi 
iavoient  parfaitement  bien ,  que  fi  avai 
qu'on  n'eût  ajufté  le  diftcrend  qui  fui 
iiftoit  encore  entre  l'Empire  &c  la  Coi 
ronne  de  France  touchant  la  féparatic 
des  limites  ;,  Ôc  \màé  la  quellion , 
Lutzelfteim  &  Guttenbcrg  doivent  a] 
partenir  à  P Alface  ,  ou  non ,  on  enjc 
gnit  en  Juftice  aux  fufdits  Colkrerai 
qui  avoient  notoirement  pardevers  ei 
la  proximité  du  degré ,  de  le  polîèiïbi 
momentané ,  de  renoncer  aux  bie 
mentionnez;  &  quand  même  le  Cor 
te  Palatin  de  Birckenfeld  s'y  foumettro 
il  n'en  reviendroit  pas  les  moindr 
avantages  ni  à  l'Eledeur  Palatin  ni  ; , 
Corps  Germanique,  mais  que  cela  1 
foit  plutôt  capable  de  faire  venir  à 
France  la  penfée  de  s'emparer  entiei 
ment  des  fufdits  Bailliages  ôc  Diftric 
Qu'en  examinant  avec  attention  la  ca 
iè  ôc  les  plaintes  du  Comte  Palatin  « 
Birckenfeld ,  on  s'appercevoit  aifeme 
3c  fans  peine ,  que  toute  l'affaire  fè  1 
duifoit  aux  queftions  fuivantcs,  qu 
convenoit  de  difcuter  &de  décider  fi 
vant  les  Conflitutions  de  l'Empire  :  S 

voi 
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t'oir  ;  ce  qu'il  falloir  entendre  par  la  de  l'£ 

•eftridion  de  l'article    10.  de  la  paix 

le  Ryfwyck ,  qui  fe  rapportoit  au  qua- 

riéme  article  dw  même  Traité ,  6^  à  la 

ifte  exhibée  par  les  Ambafîàdeurs  de 

^rance  ?  Item  \  quel  fens  on  doit  propre- 

nent  donner  à  la  claufe  qu'on  avoit 

ijoutée  en  faveur  de  tous  les  préten- 

lans  à  la  fuccellion  de  Veldentz  ?  Qu'en 

"ai tant  cette   examen  on  découvriroit 

ifailliblement  ,  fi   les   Bailliages    en 

ueftion  ,  au  fujet  defquels  TEledeur 

'alatin  obtenoit  un  Mandement  &  un 

aritoire  menaçant  ^près  l'autre  contre 

t  Prince  de  Birckenfeld ,  dévoient  être 

ompris  dans  la  reftitution  promife  par 

i  Couronne  de  France  au  fiiidit  dixié- 

le  article,  &c  par  ccnféquent ,  Ci  avant 

■  règlement  des  limites ,  ils  étcient  du 

MTort  du  Conleil  Impérial  AuHque  ou 

on  ?  Comme  aufTi ,  il  (uivant  l'inten- 

on  des   parties  ccntradtantes  ,  &  la 

)rce  de  la  «claufe  :,  fauf  les  Droits  de 

lacun  des  prétend  ans  tant  en  poflef- 

)ire  qu'en  petitoire^  l'Eledeur  Palatin 

;oit  pu  regarder  comme  vacante  la 

iccefïion  de  Veldentz ,  en  prendre  poP- 

llion  5  &  en  priver  ainfi  de  force  les 

ifciits  Collatéraux  qui  jouïdbient  de 

proximité  du  degré  ,  &  qui  ,  tant 

«'ant    qu'après  la   conclufion  de  la 

Toniê  XI h  L         paix. 
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TE  l'E-  paix,  en  avoient  été  tranquilles  polîci 
TAtATiN  ^^^^5-  ^^^  bien,  fi  fuivant  cette  mêm 
intention  de  la  claufe,  il  ne  falloit  pa 
pliitôt  laiifer  lefdits  Collatéraux  dan 
la  paiiible  poireilion  du  Droit  qu'il 
avoient  acquis,  jufqu'àce  que  d'autre 
prétendans  eulîènt  fait  confier  conti 
eux  en  petitoire  ,  la  folidité  de  Icui 
prétentions  ? 

Le  tems  devra  faire  voir  quelle  fei 
ruruë  de  cette  affaire. 

§.  8. 

Des  Différends  de  la  Malfon  Palatine  a% 

l'Evéque  de  Worms  toucbnnt  le  CondU 

redoire  du  Cercle  du  Haut-Rhlu. 

AVant  la  guerre  d'Allemagne  M 
vêque  de  Worms  &  la  Maifi 
Palatine  de  Simmeren ,  ou  pour  miei 
dire ,  l'Eledeur  Palatin ,  en  qualité  (  l 
Comte  Palatin  de  Simmeren,  étoie 
Diredeurs  du  Cercle  du  Haut-Rh 
(  ou  (i  l'on  en  croit  l'Evêché  de  Worr 
avec  pouvoir  feulement  de  convoqu 
les  autres.  )  Mais  comme  le  Comte  P 
latin  de  Simmeren ,  fiit  obligé  dequirt 
fes  Etats  pendant  la  guerre  avec  la  Su 
de  y  comme  ayant  eu  parc  aux  troubl 
de  Bohême,  le  Condiredoire  du  Ce 
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cle  (lu  Haut-Rhin  fut:  conféré  au  Land-  de  l'é- 
grave  de  Helle,  qui  l'exerça  jufqu'à  la  "^J^^^^,- 
concluiion  de  la  paix  de  Weitphalie. 
(  .f  )  Cette  paix  ayant  rétabli  les  Com- 
tes  Palatins  dans  tous  leurs   anciens 
Droits  ,   le  Condirecloire  mentionné 
leur  fut  pareillememt  rendu,  &  ils  Pe- 
xercerent  dans  plufieurs  occafions  fans 
aucun  empêchement.   Ce  ne  Rit  qu'en 
1 664.  que PE vêque  de  VVorms  s'avifa  de 
le  leur  contefter ,  voulant  bien  admettre 
les  Princes  Palatins  de  Simmeren  pour 
[a  convocation  ,  &  leur  com.muniquer 
[es  matières  qui  dévoient  être  propciées, 
fans  leur  permettre  néanmoins  de  con- 
courir etîedtivement  aux  propofîrions 
r.êmes  non-plus  qu'à  la  Direflion   à 
'Acte  de  recueillir  les  Voix ,  ni  à  celui 
le  dreller  les  Concluions  du  Cercle  (  h  ), 
^es  Miniftres  du  Comte  Palatin  de  Sim- 
Tieren  non  feulement  protefterent  con- 
;re  cette  innovation  j  mais  on  publia 
iiême  de  la  part  de  ces  Princes  un  écrit 
V)  où  Pon  tâcha  de  prouver  les  Droits 
L  2  de 

(a)  Liijinas.  T.  IV.  AU   ad  L.  p.  J'at.  Puh.  c.  u 

[b)  Francif.  Ireniciis  nd  Burgoldenf.  Part.  IIL  f. 
cu'B'4'  Sprenger  ,   in  Luser.  Stat.  Imp.  p.  si»8» 

Jm  (c)  Sous  le  titre  de  T(nnz.e  docb  p-undiiche  irtfor- 
'  ^«'«^«ow  3  &c.  qu'on  trouve  dans  Frltrch ,  in  î^lQt.  t,l 
; utWj?r.  VMii  Art.  XS'II.  p.  ^si,&  faiv. 
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r>E  l'E-  de  la  Maiibn  Palatine  par  les"  argumens 

I.  Que  depuis  que  1  Empire  avoit  ett 
dc\z^^  partagé  en  certains  Cercles ,  la  Maifon 
Maifon  de  Simmeren  avoit  conftamment  exer- 
îalatme.  ^^  ^   conjointement  avec   PEvéché  de 

Worms  5  le  Directoire  de  celui  du  Haut- 
Rhin,  &  jouï  de  tous  les  Droits  qui  ) 
appartiennent. 

I I.  Que  le  Banc  féculier  qui  étoit  re- 
prefenté  dans  le  Cercle  par  le  Diredoi- 
re  du  Prince  de  Simmeren ,  Pemportoi 
flir  le  Banc  Ecclefiaftique ,  non  feule- 
ment  pour  le  nombre ,  mais  auffi  àtou; 
autre  égard  ,&  qu'ainfî  il  n'étoit  pas  i 
préfumer  qu'on  eût  jamais  cédé  à  ce 
égard  quelque  préférence  à  PEvêché  d( 
Worms. 

II L  Que  du  tems  des  anciens  Corn 
tes  Palatins  de  Simmeren  les  Evêque 
de  Worms  n'a  voient  eu  aucune  préfe 
rence  dans  le  Dire<5loire  du  Cercle  j  mai 
qu'ils  avoient  fait  tenir  protocole ,  6 
s'étoient  conformez  au  refte  avec  le 
autres  Etats  ^  comme  cela  paroilîbit  pa 
îa  Relation  que  le  Dodheur  George 
Pz^urglocken ,  Confeiller  du  dernier  Du 
Richard  avoit  fait  en  1508.  à  la  requi 
fîtion  de  Frédéric  IV,  Electeur  Palatir 
qui  fucceda  à  Richard  dans  la  Princi 
pauté  de  Simmere;i. 

IV 
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IV.  Que  les  Electeurs  Palatins  s'é-  de  l*e- 
toienc  non  feulement  conftamment  p^J^^^ 
maintenus  dans  ces  droits  ^  tant  à  l'Af- 
femblée  tenue  en  1598.  &  à  toutes  les 
autres  Aiïemblées  poflerieures  du  Cer- 
cle 5  fans  vouloir  céder  à  rEvêché  d« 
Worms  d^autres  prérogatives  que  cel- 
le de  donner  Ton  fentiment  le  premier , 

de  préfîder ,  &  de  tenir  regiftre  aux  Af- 
fèmblées  du  Cercle  ;  mais  qu'ils  avoienc 
même  prétendu  le  Rang  toutes  les  fois 
qu'on  avoit  expédié  des  Lettres  circu- 
laires, &c. 

V.  Qiie  le  Prince  Palatin  de  Simme- 
>en  avoit  lui  feul  convoqué  en  1650.  à 
Creutzenach  la  première  A(ïemblée  du. 
Cercle ,  qui  fut  tenue  après  la  conclu- 
fion  de  la  paix  de  Munfter,  fans  que 
perfonne  y  eût  trouvé  à  redire  :  Qiie  les 
Etats  y  avoient  comparu  pour  la  plu- 
part, &  qu'après  s'être  légitimez  auprès 
du  Diredoire  féculier ,  ils  avoient  con- 
couru à  délibérer  &  à  prendre  une  ré- 
folution  fur  les  matières  propofées ,  &c. 
Qiie  le  Prince  Palatin  de  Simmeren  avoir 
aulTi  fait  expédier  par  fa  Chancellerie 
toutes  les  dépêches  concernant  les  affai- 
res du  Cercle ,  &  les  avoit  envoyez  à 
l'Evêque  de  Worms  pour  les  figner  & 
iceller ,  fans  que  celui-ci  s'y  jRit  oppo- 
le  en  aucune  manière  ,  comme  il  pa- 

L  3  roîr 


1^6  Les  Intsrets  Presens 
TE  l'E-  roîc  par  les  réponfes  dudit  Evêque» 
jllljiu  ^^'  CH^'ayant  été  jugé  à  propos  en 
1652.  de  convoquer  derechet  les  Etats 
du  Cercle  à  VVorms  y  le  fufdit  Prince 
avoir  fait  de  nouveau  drefîèr  ôc  expé- 
dier par  ia  Chancellerie:»  les  lettres  de 
convocation ,  fous  l'approbation  de  l'E- 
vêque  de  ce  rems-ià  qui  les  avoient  fi- 
gnées  &  addreiîees  aux  Etats  fans  au- 
cune oppofition  :  Qu'à  l'Afîèmblée  mê- 
me ,  les  Députez  de  Worms  avoient 
communiqué  à  ceux  de  Simmeren  les 
propolîtions  à  faire ,  en  les  leur  envoyant 
chez  eux ,  &  avoient  admis  fans  aucu- 
ne difficulté,  tous  les  changemens,  re- 
tranchemens  ou  additions  qu'on  avoit 
trouvé  à  propos  d'y  faire  de  la  part  de 
Simmeren  :  Qiie  les  lettres  qu'on  avoit 
cru  devoir  expédier  pour  les  befoins  du 
Cercle,  avoient  été  à  la  vérité  drefïees 
en  partie  par  les  Députez  de  Worms  ; 
mais  que  pourtant  la  plupart  1  avoient 
été  par  ceux  de  Simmeren ,  que  routes 
les  réfolutions^méme  la  réfolution  gé- 
nérale 3  pnfe  avant  la  féparation  des 
Etats  y  avoient  été  concertées  aupara- 
vant entre  les  deux  Diredleurs ,  &  com- 
muniquées aux  Etats  après  avoir  été 
mnfi  approuvées  de  part  Se  d'autre  : 
Que  quant  au  Protocole  >  le  Secrétaire 
du  Prince  Palatin  de  Simmeren  avoit 
été  nommé  pour  l'écrire.  VIL 
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Vîi.  Que  la  même  chofe  s'énoîrpra-  P/^j-'^" 
tiquée  en  1 65  3 .  à  la  Diète  de  RatiiLon-  "  '" 
ne  5  pendant  la  vacance  du  Siège  de 
Worms  5  attendu  que  tous  les  Minières 
des  Princes  qui  fe  trouvoienc  alors  en 
Ville,  avoient  comparu  unanimement 
fans  témoigner  la  moindre  diiiiculté  à 
CCI  égardjainli  qu'on  pcuvoit  le  prou- 
ver par  lès  Ades. 

VIII.  Que  ce  n'avoit  été  qu'à  VAC- 
femblée  des  Etats  du  Cercle ,  tenue  à 
Vv'orms  en  1655.  que  les  Députez  de 
l'Evêclié  avoient  voulu  faire  des  inno- 
vations, en  reftifant  de  com.m.uniquer 
par  écrit  à  ceux  de  Simmeren ,  les  pro- 
pofitions  projettées  j  pour  y  faire  leurs 
remarques,  voulant  feulement  conFerer 
là-delTus  avec  eux  dans  un  troifiéme 
ii'ju;  mais  que  les  Députez  de  Simme- 
ren avoient  refufé  d'y  donner  la  main> 
&  que  celui  de  Worms  ayant  nonobf- 
tant  cela ,  propofé  fon  avis  aux  Dépu- 
tez des  Etats,  ceux-ci  l'avoient  contre- 
dit en  pleine  AlTemblée ,  comme  n'étant 
point  concerté  avec  le  Diredloire  fêcu- 
:  lier:  Que  par-là  il  s'étoit  vu  contraint 
de  fe  rendre  chez  le  Député  de  Simme- 
ren pour  lui  communiquer  (on  projet 
Se  le  rendre  par-là  acceptable  :  Qiie  com- 
me dans  la  fuite  les  fentim^ens  des  Etats 
avoient  été  partagez  lorfqu*on  étoit 
L  4  allé 
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DE  l'e-  allé  aux   Voix  ,  les  deux   Direftoirc 

Palatin  avoientcoiiferé particulièrement  enfem 

ble  dans  un  troiiiéme  lieu  nommé  1 

Biirger-Boffy  &  avoient  repalîé  les  Ade 

de  concert.  Que  le  Condiredoire  d< 

Worms  ayant  excédé  en  quelque  ma 

niere  dans  cette  Affemblée  les  borne 

de  Ton  pouvoir  3  en  s'arrogeant  plu 

d'autorité  qu'il  ne  lui  en  appartenoit 

les  Députez  du  Prince  de  Simmeren  eî 

avoient  fait  de  vives  plaintes  à  ceux  d 

Worms ,  ôc  les  avoient  exhortez  de  re 

noncer  à  leurs  injudes  prétentions ,  &c 

Raifons       Du  côté    de  Worms  on  publia  ei 

^Se'de''  ^^^^-  pareillement  un  Ecrit,  (^)  01 

Vv'ûxms.  l^on  allégua  les  raifbns  fuivantes  pou 

prouver  que  le  Diredoire  appartenoi 

à  PEvêque  feul. 

^  I.  Que  le  Diredroire  &  la  Chancelle 
rie  du  Cercle  dont  l'Evêque  de  Worm: 
ie  trouvoit  en  pofleilion  ^  avoient  genç 
ralement  &  toujours  été  reconnus ,  foi 
aux  AfTèmblées  du  Cercle  ou  autrement 
tant  de  bouche  que  par  écrit ,  même 
par  la  Mai  (on  Palatine  de  Simmeren 
comme  le  feul  Diredoire  du  Cercle. 

II. 

(d)  Wolgegrundete  kurtz.e  Widerlegung  der  jungfihu 
in  au/gegangener  Furfil.  Simmerfcher  aljo  genanu 
kurtz.e  doch  grundliche  Information  ,  &c.  qu'on  trou 
ve  dans  Diar.  Earo^.  Contin.  XVllh  in  Àpperid.  ^ag. 
337.  &fe^. 
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II.  Que  dans  la  Chancellerie  du  De  l'E- 
2ercle  érablie  à  Worms  on  confervoit  \^^^'  ' 
es  Actes  &  les  Archives  du  Cercle  ; 

jue  c'étoit-là  qu'on  drelloit  les  lettres 
le  convocation,  lorlqu'il  étoit  befoiri 
i'aiïèmbler  les  Députez  du  Cercle ,  & 
lue  c'étoit  cette  Chancellerie  qui  avoic 
oin  de  la  Didature  &  qui  la  dirigeoit  : 
^ue  le  protocole  de  Worms  étoit  cenle 
e  feul  protocole  Directorial ,  duquel 
)n  tiroitdes  Extraits  &  des  Atteftations, 
k  qu'on  les  recevoir  partout  comme 
luthentiques  &  dignes  de  foi ,  &c. 

III.  Que  les  Députez  de  tous  les 
:tats  en  gênerai  ,  &  particulièrement 
eux  de  Simmeren  même,  s'étoient  lé- 
gitimez uniquement  à  la  Chancellerie 
le  Worms ,  èc  y  avoient  dépofé  les  Ori- 
ginaux de  leur  plein-pouvoir  :  deforte 
]ue  l'Eleéteur  Palatin  ayant  eu  en 
\~()S5'  quelques  différends  avec  le  Prin- 
:e  Palatin  de  Simmeren  au  fujet  des 
Dleins-pouvoirs  ,  l'Evêché  de  W^orms , 
:omme  ayant  la  Direction  du  Cercle, 
ivoit  publiquement  décidé  quels  dé- 
voient êtie  les  Etats  &  les  pleins-pou- 
voirs admiflibles  à  PAlfemblée,  &  qu'on 
l'étoit  tenu  à  cette  décifion. 

I V.  Que  tous  les  Officiers  du  Cercle 
ans  diftin6tion ,  avoienr  été  citez  par 
krit  pour  comparoître  à  la  Chancelle- 

L  5  rie 
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DF.  LE-  rie  de  Wornis >  à  laquelle  ils  avoien 
1I.CT.      prêté  le  ferment  de  fidelitéj 

V.  Que  les  Miniftres  du  Prince  Pa- 
latin de  Simmeren  s"'étoient  toûjour 
rendus  en  perfbnne  chez  ceux  de  Worm: 
avant  que  de  faire  la  propofition  géné- 
rale ,  pour  en  conférer  de  bouche 
mais  non  pas  pour  réduire  leurs  confi- 
derations  en  forme  d'écrit  ;  ôc  que  quanc 
ils  étoient  venus  un  peu  plus  tard  qu'- 
l'ordinaire  ^  ils.  en  avoient  même  faii 
leurs  excufes. 

VI.  Que  les  Miniftres  de  l'Evêqu( 
de  Worms  avoient  toujours  obtenu  di 
Baillif  de  la  Ville  de  ce  nom ,  un  Offi- 
cier de  la  Chancellerie  du  Cercle  poui 
ks  fervir  durant  PAlfemblée  des  Etats 

V I I.  Que  fuivant  le  propre  aveu  de 
ia  Maifoii  de  Simmeren ,  les  Miniftre? 
de  Worms  avoient  indiqué  le  lieu  & 
le  temxS  pour  les  conférences  ;.  qu'en 
qualité  de  Diredeurs  ils  y  avoient  pré- 
iidé  tout  feuls ,  fait  la  propofition  gène- 
lale^  reprefenté  fans  aucune  commu- 
nication préalable  ,  tout  ce  qui  avoiî 
été  jugé  devoir  être  porté  à  l'Alïemblée 
aprè?.  l'ouverture  de  la  proportion  gé- 
nérale >  pris  ks.  avis  des  Députez ,  fait 
de  la  part  du  Dire6îx)ire  les  exhorta- 
lions  neceflTaires  >  &  récueilli  lès  Voix 
faas.  la  paiticipatioa  de  qui  que  ce  foit  j 

que 
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que  de  même  ils  avoient  pris  des  con- 
cluiions,  &  qu'ils  en  avoient  fait  ou- 
verture à  l'Aflèmblée  ,  propofé  &  lu  pu- 
bliquement les  dépêches  >  lettres  Se  re- 
folutions  projettées  par  la  Chancellerie 
de  Worms ,  6c  qu'api'ès  avoir  ainiî  re- 
mis les  chofes  à  la  délibération  de  tous 
les  Etats  en  gênerai ,  it  avoit  été  libre 
aux  Miniftres  Palatins  de  Simmeren, 
de  même  qu'à  ceux  des  autres  Princes 
3c  Etats ,  de  faire  leurs  remarques  là- 
defTuSi  <^  de  les  communiquer  à  TAflem- 
blée. 

VIII.  Que  les  Miniftres  Impériaux: 
ôc  autres ,  s'étoient  toujours  addreflezà 
celui  de  Worms  comme  Diredeur^qui 
en  cette  qualité  avoit  auiïî  préfènté  k 
l'Aflemblée  leurs  Lettres  de  créance  ôc 
fait  tespropofîdons  dont  ils  étoient  char- 
gez. 

I X.  Qu'en  un  mot ,  l'Evêché  de 
Worms  avoit  fait  toutes  les  fondions 
qui  font  communément  attachées  à  la 
Charge  de  Direéleur. 

X.  Que  dans  une  Lettre  que  PEmpe- 
îpeur  Rodolphe  avoit  écrite  aux  Etats  du 
Cercle  le  r.  Décembre  159(3.  ce  Prince 
avoit  dit  en  termes  exprès  :  Que  PEvêque 
de  Worms  avoit  eu  en  tout  tems  les  Re- 
giftres  &  les  Acles  de  la  Chancellerie  diî 
Cercle  du  Hauc-Rliiii  en  fa  garde ,  corn- 

L  É  me 


lyi  Les  Intérêts  Presens 
DE  l'E-  me  en  érant  le  Diredeur  ;  ôc  qu'il  étoit 
Palatin  J'"^^^  ^^^  l'Evêché  de  Worms  demeurâr 
ôc  fut  lai{ïe  paifiblement  dans  la  poiTef- 
fion  de  ce  droit  &  de  cette  ancienne 
prérogative,  y  joignant  cette  claurejqu'a- 
vant  toute  chofe  l'Evêque  de  Worms 
feroit  laifïe  dans  la  tranquille  pofïèfïion 
du  Diredtoire,  &  que  de  même  qu'il 
il  voit  eu  ci-devant  la  garde  des  Archi- 
ves,  de  la  Chancellerie  &  desAdes,  i! 
continueroit  d'en  jouïr  fur  le  même  pied^ 
ace 

XI.  Que  le  Comte  Palatin  Relnhard, 
comme  Prince  Condiredeur  du  Cercle 
du  Haut-Rhin ,  confelToit  dansune  Let- 
tre dattée  à  Simmeren  Pan  1596.  qu'il 
ne  lui  appartenoit  point  de  prefcrire  des 
loix  à  la  Chancellerie  de  l'Evêché  de 
Worms  qui  jufques-là  a  voit  été  en  pof^ 
felïîon  du  Direâoire  >  &c. 
H^éponfe      Voici  ce  qu'on  répondit  de  la  part  de 
4çrEvê.  \;\^orms5  aux  argumens  du  Prince  Pak- 
"Woïuis.  tin  de  Simmeren: 

Au  I.  Qu'on  ne  fçauroîc  jamais  prou- 
ver ,  que  la  Maifon  Palatine  de  Simme- 
ren eût  jamais  exercé  le  Diredoire  con- 
jointement avec  Worms  :  Que  la  char- 
ge de  convoquer  les  Etats  du  Cercle  du 
Haut-Rhin  étoit  à  la  vérité  commune  à 
ces  deux  Princes  5  c'eft-à-dire,  à  l'Eve- 
que  de  Worms  éc  au  Prince  Palatin  de 

Sim- 
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Simmeren  ;  mais  qu'il  y  avoit  une  gran-  de  l'e- 
de  JifFérence  entre  cette  Charge  &  celle  p^latih 
de  Diredeui-j,  laquelle  avoitécé  unique- 
ment attachée  à  l^Evéché  de  Worms  dès 
le  tems  qu'on  avoit  commencé  à  formel- 
les Cercles  de  l'Empre  i  ôc  que  ce  qui 
prouvoit  inconteftablement  cette  vérité, 
^coitl'ufage  notoire  du  tems  palîe ,  ôc  la 
coutume  qui  s'obfervoit  encore  actuel- 
lement :,  6c  que  Ton  pouvoit  produire 
des  témoignages  irréfragables  que  cela 
•.  'éroit  conftamment  pratiqué  tant  avant 
.|u'après  la  dernipre  guerre. 

Au  II.Qii'une prétendue  préfbmptioti 
le  droit  <5c  la  parité  du  droit  defuffrage 
nure  les  Eccléfiaiiiques  &c  les  ieculiers  y 
le  même  que  la  pluralité  &:  fuperiorité 
lu  Banc  féculier  ne  pouvoit  fervir  d'ar- 
gument 5  pour  prouver  le  Condiredtoire, 
ant  parceque  la  nature  des  chofès  s'y 
'ippoTok ,  que  parceque  cela  donneroit 
rhamp  libre  à  une  multitude  d'abfurdi- 
ez  des  Eleâ:eurs  que  l'on  pourroit  infé- 
;er  de  ce  principe ,  au  préjudice  detou- 
es  les  Aflèm.blées  des  Electeurs  Mau- 
res 5  foir  de  l'Empire  ou  des  Cercles  : 
,'û  furtout qu'il  étoit  évident  parce  qui 
\  ccé  dit  ci-deflus,  que  l'Evêque  de 
^\'orms  comme  feul  Dire6teur  ,  repré- 
ente  non  feulement  le  Banc  Eccléfialti- 
]iie ,  mais  auili  le  Banc  Séculier  a  &:  mêr 
ne  tout  le  Cercle.  Au 


if4  Les  Intérêts  Presens 
De  l'E-  Au  1 1 1.  Que  ce  que  les  Confeillers  8 
Satin  Miiiiftres  du  Prince  Palatin  de  Simmc 
ren  alleguoient  pour  établir  leur  prêter 
du  Condirectoire  5  ne  s'accordoirjpoii 
avec  les  remontrances  faites  ci-deifus  d 
la  part  de  VVorms,  non-plus  qu'avec  1 
propre  aveu  de  leur  Cour ,  Se  pouvo: 
encore  moins  prouver  ,  quoique  cefoit 
au  préjudire  de  PEvêché  :  Que  quan 
même  il  feroit  vrai ,  qu'un  Secrétaire  d 
PrincePalatin  de  Simmeren  eût  été  ail 
à  la  même  table  où  ceux  de  Worms  te 
noient  le  Protocole  diredorial ,  fuppo 
ie  auffi  qu'il  eût  tenu  Protocole  de  fo 
coté,  cela  ne  fuffiroit  pourtant  poii 
pour  en  inférer  le  Droit  de  Condirec 
tion  ;  vu  que  il  l'on  admcttoit  une  fem 
blable  propofition,  il  s'enfuivroit  qii 
la  ville  de  Worms  devoit  auffi  avoir  tt 
nu  un  Protocole Condidtorial  ,&  joui 
par  conféquentduCondiredtoire  duCer 
cle ,  un  de  Tes  Officiers  ayant  aulTi  ér 
admis  à  la  même  table  où  l'on  tenoit  1 
fafdit  Protocole  :  Que  cette  conféauenc 
étoit  néanmoins  notoirement  fauHè  ,  ë 
que  la  Cour  Palatine  de  Simmeren  avoi 
elle-même  reconnu  Se  confelTé  dans  u; 
de  (es  Ecrits ,  que  fbn  Secrétaire  n'bccu 
poit  la  place  mentionnée  que  par  rap 
port  à  la  Charge  qu'elle  avoit  ds  con 
voquer  les  Etats* 

Al 
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Au  I V.  Que  loin  d'être  avantageux ,  de  l'e- 

1  écoit  plutôt  contraire  &  préjudiciable  "*^^'    , 

lu  Pruice  de  Simmeren ,  que  1  Electeur 

Fn'derk'  comme  poilèiîèur  du  Duché  de 

:e  nom ,  eut  prétendu  le  rang  devant 

vVorms ,  &  exigé  que  ion  nom  fut  mis 

Lvant  celui  de  PEvêque  dans  l'expedi-  . 

ion  des  Lettres  circulaires ,  vu  qu'on 

•toit  obligé  d'avoiier  en  même  tems  > 

[ue  TEvêché  de  Worms  ii^avoit  jamais 

oulu  y  acquiefcer  :  Que  par-là  &  par 

>lalieurs  autres  choies  de  certe  nature, 

l  étoit  ailé  de  voir ,  que  quoiqu'on  eût 

îurepris  d'empiéter  infenllblement  ôc 

eu-à-peu  fur  le  Directoire  ôc  les  autres 

nciennes  prérogatives  de  Worms  >  on 

'y  avoit  pourtant  rien  gagné ,  l'Evêché 

yant  toujours,  été  attentif  à  conferver 

2S  Droits. 

Au  V.  Se  Vî.  Que  ce  qu'on  difoir 
'être  paiïe  du  tems  de  l'Evêque  Jean- 
4nmne ,  immédiatement  après  la  con- 
kifion  des  Traitez  de  Munfter  &  d'Of- 
labrug  5  ne  pouvoit  déroger  en  rien  à 
'hvêché  :  Qae  perfonne  n'ignoroit  que 
zdlz  Evêque,  n'ayant  pas  encore  auprès 
le  lui  les  Archives  du  Cercle ,  qu'il  avoit 
ce  obligé  de  faire  tranfporrer  ailleurs,. 
our  les  fauver  des  mains  de  l'Ennemi , 
V  ne  pouvant  même  tenir  faRéiîdence 
laiis  rEvéché  ^  à  caïue  des  troubles  de' 

1^ 


1^6  Les  Intérêts  Presens 
De  ve  la  guerre,  fut  obligé  de  prier  le  Princ 
lECT.  Palatin  de  Simmeren  ,  oui  aulTi-bie 
que  lui  ecoit  en  droit  de  convoquer  le 
Etats ,  de  vouloir  bien  lui  faire  le  plaifi 
de  le  foulager  dans  l'exercice  de  fa  Char 
ge  5  Se  d'en  faire  les  fondions  pour  quel 
quetems  feulement:  Quelefufdit  Prin 
ce  Palatin  y  avoit  acquiefcé ,  quoiqu'a 
vec  quelque  répugnance,  ayant  prié  l'E 
vêque  de  l'en  difpenfer  :  Que  dans  cett 
occasion  il  avoit  alîèz  fait  connoitre  qu': 
n'agilfoit  point  de  fon  propre  chef  pa 
rapport  au  diredoire  ;  mais  qu'il  Texei 
çoit  à  la  requiiition  de  Worms  ,  com 
me  iîmple  Vicaire ,  &c  par  conféquer 
fauf  les  Droits  du  Diredoire  de  Worm; 
Qiie  d'ailleurs  l' Alîemblée  tenue  àCreut 
zenach  en  1650.  n'avoitpas  été  généra 
le  5  tous  les  Etats  du  Cercle  ne  s'y  étar 
point  trouvez  en  Corps ,  mais  feulemer 
quelques-uns  d'entre  eux. 

Au  VIL  Que  ce  qui  s'étoitpafîe  e 
1653.  à  Ratifbonne  pendmt  lavacanc 
du  Siége,^»:  tandis  que  l'Evéque  n'y  avoi 
eu  ni  Miniftre  ni  aucun  aucun  autre  Offi 
cier  dépendant  du  Diredoire  du  Cerck 
ne  pouvoir  pareillement  lui  préjudicie 
en  rien ,  principalement  parce  que  pei 
de  tems  après ,  même  encore  avant  l'E 
îedion  du  nouvel  Evêque  ,  le  Chapitri 
de  V\^orms ,  ôc  enfuite  l'E  vêque  Hugue 
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Everhard  voulant  faire  celfer  ce  Vicariat  ^^  i-'^- 
ie  Simmeren,  &  exercer  lui-même  le  palatin 
3ire6toire  pleinement  &  fans  la  concur- 
•ence  de  perfbnne ,  s'en  étoit  effective- 
nent  chargé  derechef:  Que  la  Cour  de 
)immeren  avoit  reconnu  la  juftice  de 
:ette  démarcheuse  ne  fauroit  difconvenir 
jue  depuis  ce  tems-là  l'expédition  de 
outes  les  Lettres  &  dépêches  circulai- 
es,  n'ait  été  conftamment  faite  par  la 
Chancellerie  du  Cercle  qui  fe  trouve  à 
A'orms. 

Au  VIII.  Que  le  Prince  Palatin  de 
^immeren  avoit  à  la  vérité  entrepris  à 
'Ailemblée  tenue  à  Vv^orms  en  1655'. 
['introduire  un  Condireéloire;  mais  que 
oin  d'y  donner  les  mains  en  aucune  ma- 
liere,  on  s'étoit  au  contraire  publique- 
nent  oppofé  de  la  part  de  Worms  à  une 
nnovation  (î  manifcfle,  &  qu'on  avoic 
ontinué  d'exercer  le  direéloire  depuis  le 
ommencement  jufqu'à  la  fin  de  ladite 
\ilèmblée  :  Que  nonobftant  les  objec- 
ions  de  la  part  de  Simmeren,  la  fuidite 
\.(Tèmblée  du  Cercle  avoit  été  terminée 
ous  la  feule  Direction  de  Worm.s ,  la 
.  éfolution  finale  ayant  été  drellée  de 
-ignée  de  la  manière  accoutumée  ^  ainfî 
îue  les  Princes  Palatins  de  Simmeren  l'a- 
'oiioient  eux-mêmes  :  Que  la  Conven- 
ion  faite  entre  les  deux  Princes^par  rap- 

porc 


258  Les  Intérêts  P resens 
De  l'e-  port  à  la  Convocation  des  Etats  du  Cer 
Paiatin  ^^^^^  touchant  les  matières  qui  devoien 
êtremifes  en  délibération  à  l'AfTèmbléc 
ne  prou  voit  âbfolument  rien  en  faveur  di 
prétendu  Condirecloire  de  Simmeren 
parceque  c'étoit-là  une  prérogative  di 
Droit  de  Convocarion,  qui  n'avoit  ja- 
mais été  contedée  au  Comte  Palatin  d( 
Simmeren parjl'Evéché  de  Worms  :  Qu( 
cependant  on  ne  fauroit  jamais  vérifier 
qu'on  eût  été  obligé  de  convenir  enfcm- 
ble  par  écrit  touchant  la  form.e  des  pro- 
poiitions  à  faire ,  (Sec. 
Etat  de  Cette  difpute  a  été  à  la  fin  ajuftée  ' 
ce  dé-  Weinsheim  le  30.  Août  1690.  QLielqii 
^'^^^'  tems  après  ;  il  furvint  de  nouvelles  con 
teflations  à  cet  égard ,  qui  furent  termi- 
nées en  1705.  par  une  ultérieure  Tran- 
fadion  (e)  ^nivc  Je r^fi-G ut ILiume  Elec- 
teur Palatin  ■  &  Ton  freve  Fi'd^iGis-Loun 
Evêque  de  Worms.  Par  ce  Traité  S.  A. 
E.  après  avoir  examiné  Se  approuvé  h 
fufdize  Convention  de  Weinsheim  ,  dé- 
clara à  Ton  frère  pour  lors  Grand-Mai- 
tre  de  l'Ordre  Teutonique  de  Evéquede 
Worms  ,  que  voulant  lui  donner  une 
marque  de  Ion  affedion  fraternelle ,  Se 
prévenir  en  même  tems  ,  autant  qu'il 

étoît 

(e)  Rapporté?  dans  Lunig,   R.  A.T^z.Sfi:- 
Ecclcf  Sous  Worms,/;.  $iQi 
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)it  poilîble  5  tous  les  différends  préju-  de  l'e- 
:iables  à  l'Airemblée  du  Cercle  &  au  p^r^lj^^ 
blic  ,  elle  vouloir,  i**.  &  2°.  quant 
^.  Expéditions  de  la  Chancellerie  3  s'en 
lir  à  la  Déclaration  de  l'Evéque  de 
omis  du  18.  Octobre  1(^97 ,  en  vertu 
laquelle  l'Evêché  devoit  conlerver  le 
3it  de  dre(ïèr  &  d'expédier  feul  les 
cties  circulaires,  à  condition  néan- 
)ins  que  l'on  communiquât  aupara- 
it  comme  de  coutume ,  toutes  ces  dé- 
dies ,  pour  être  lues  &  revues,  d'au- 
t  que  l'Evêque  de  Worms  avoit  con- 
ri  que  l'engagement  &  la  preilatioa 
(etment  des  Officiers  du  Cercle  le 
oit  toujours  en  préfence  d'un  Député 

Prince  Palatin  de  Simmeren.  3**. 
l'on  fe  confonTiCroit  à  la  Convention 
Weinsheim  par  rapport  aux  billets 
ndi6lion,  (Se  que  déformais  on  per- 
rrroit  aux  Députez  de  Worms  de  les 
ner  immediatenient  fous  la  formulé 
iiiiaire  ,  qui  fe  trouve  au  bas  de  ces 
lets,  &eft  conçue  en  ces  termes  :  Voit 

■iten  Cray  {s  Anlfcbrei-j-A'-nts  vvegen, 
,  Que  quant  à  l'in/inuaiion  des  Let- 
s  de  Convocation  &  autres  dépêches 
;xpedier  pour  les  affaires  du  Cercle  ^ 
A.  E.  vouloit  bien  permettre  qu'elle 
it  p?.r  laChancelieriede  \V'"> -.^is  ,  5c 
e  celle-ci  addreilâc  lefdites  Dépêches 

aux 


i6o  Les  Intérêts  Presens 

De  r-'E-  aux  Etats  du  Cercle ,  après  qu'elles  au 

lECT.^     roient   été  iîgnées  &  rendues  à  ladit 

Chancellerie.    5°.    Que  par  rapport 

l'ouverture  des  Lettres  ôc  autres  Dépi 

ches    addrelîees    aux   Princes  charge 

de  la  Convocation  du  Cercle  en  com 

mun,  elle  pourroit  ie  faire  indilïererr 

ment  par  ladite  A.  E.  comme  Duc  c 

Simmeren  ^  ou  bien  par  le  Grand- Maît: 

de  l'Ordre  Teutonique  en  qualité  d'Evc 

que  de  Worms ,  &  que  celui  qui  auro 

reçu  le  premier  ,  &  ouvert  ces  Lettres 

les  communiqueroit  à  Ton  CoUegue.Qu 

s'il  arrivoit  que  de  femblables  Lettres  o 

autres ,  concernant  les  aflaires  du  Cet 

clés  ,  furent  préfentées  à  l'AlFemblée  e 

préience  des  Députez  de  part  Se  d'aurn 

celui  de  Worms  auroit  ieul  le  droit  d 

les  ouvrir  ;  mais  qu'en  Ton  abfence  1 

Député  de  Simmeren  auroit  la  Hbert 

de  faire  la  même  chofe,  à  conditio: 

néanmoins  que   fuivant  l'ufage  ils  1 

communiqueroient  réciproquement  le 

Lettres  qui  leur  feroient  parvenues. 

Au  refte  on  s'en  eft  tenu  à  la  Lettre  S^ 
a  la  teneur  de  la  iufdite  Convention  d( 
Wernsheim. 


§.  ^ 
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§.   5?. 

'j?  /4  Pretent'on  de  la  Mai  fin  Palatine 
fur  la  Ville  Impériale  de  Geltt- 
h  au  fin  {a), 

^^  Etre  Ville  avec  plulîeurs  autres  & 
^^  quelques  Droits  de  l'Empire  fut 
pothéquée  avec  toutes  ces  dépendan- 
s  &  prérogatives  en  1 349.  par  l'Em- 
-reur  Charles  If\  au  Comte  Guntber  de 
■!^varrz.bourg  &  aux  Comtes  de  Ho- 
nfiein  pour  une  iomme  de  vingt  mille 
arcs  d'argent  que  l'Empereur  Cfjarles 
oit  obligé  de  donner  au  Comte  dm- 
er  de  S clro'v.trtz.bourg ,  pour  les  frais  de 

guerre,  après  que  celui-ci  lui  eût  cé- 
i  l'Empire.  Ce  fut  le  Dimanche  après 

fête-Dieu  de  la  même  année ,  que 
;tte  Ville  reçut  ordre  de  rendre  foi  de 
Dmmage  aux  fufdits  Comtes.  Celui  de 
[ohenfteiii  ayant  perdu  dans  la  fuite  la 
Drtion  qu'il  avoit  dans  cette  hipothé- 
uc,  le  Comte  Hejiri  de  Schwartzbourg 
1  demeura  fèul  en  poilèlfion.  Il  la  ven- 
dit 

(a)  Ceci  eft  pris  d'une  Dédudion  imprimée  en 
707.  fous  le  Titre  de  GrundUche  Déduction  y  x-vo- 
trch  gex,eiget  wird  wtts  es  mie  der  Reiths  Pfatid" 
hafft  der  Stadt  Gelnhauftn  vor  ànt  ei^entlich*  £#- 
véndnifs  hube ,   &c. 
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i^i  Les  Intérêts  P resens 
Df.  l'e-  dit  en  1435.  héréditairement  à  Lo.\ 
îalItin  -/^.Eledeur Palatin,  ôckRe'mhardCoi. 
te  de  Hanau ,  de  la  même  manière 
aux  mêmes  conditions  qu'elle  lui  en 
dévolue  du  Comte  Gunther  &  de 
defcendans  (/).  Le  Contrat  d'achat  f. 
à  cet  égard  fut  confirmé  en  1435.  F 
l'Empereur  5;^//;wo«^  ,&  en  1499.  \ 
l'Empereur  MaxhnUkn  /,  les  Comt 
FhUippi'  &  Reïnhard  de  Hanau  ,  aya 
même  été  obligez  de  donner  à  ce  dt 
nier  encore  6000.  florins  de  Rhin  ( 
l'hypothèque  de  la  ville  de  Gelnhaufe 
Ce  n'eft  pas  d'aujourd'hui  qu'on 
formé  la  queftion  ,  fi  après  cet  engag 
ment  la  ville  de  Gelnhaufèn  étoit  d 
meurée  immédiate  ,  Se  Ville  libre  ( 
l'Empire ;>  ou  non?  Mais  c'efl  depi 
iong-tems  qu'on  a  dirputéfur  cette  m 
tiere.  L'Eledeur  Palatin  &  le  Comte  ( 
Hanau  comme  Protedeurs  &  PoiTe 
leurs  de  la  Ville,  ont  non  feulement  r 
préfenté  en  i6()6.  à  S.  M.  Impériale  L 
Droits  qu'ils  prétendoient  y  avoir ,  dai 
deux  lettres  fort  amples  qui  fcrvoic 
en  même-tems  de  reponfe  aux  plainti 


c 


(h)  Au  Rapport  de  Zeilcr  in  Contin.  Itin.  Cerr 
t.l.f.io.  &%  X.  CiraiL  P.  III.  p.  1S5.  Munfte 
L.  III.  Cofmogr.  c.  z^f,.  SprengCX  in  Lucer.  Sta 
Imp.  C.6.  p.  i  10. 
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le  la  Ville;  mais  ils  ont  aufli  proteflé  dp  l'e- 
biemnellement  en  1661.  courre  Hiom-  i^fl'  ,/ 
nage  que  i  Lmpereur  s  y  f  ailoïc  prêter. 
>tte  proreftation  a  été  rénouvellée  le 
.8.  &  le  19.  Odobre  1705.  lor{ê]tie 
'Empereur  Jofeph  exigea  de  cette  Ville 
iprès  la  mort  de  Leopold  Je  ferment  de 
idélité  5  (Se  fc  le  fit  prêter  tout  comme 
lansles  autres  Ville  libres  «Se  immédia- 
es  de  l'Empire.  Les  Princes  intérellez 
)ar  cet  démarche  de  l'Empereur  en  pri- 
ent occaiion  d'expofer  en  1707.  plus 
.mplement  le  droit  qu'ils  avoient  fur 
ette  Ville.  Les  argumens  par  lefquels 

Elcdeur  Palatin  Se  les  Princes  ôc  Com- 
es  de  Hanau  foutenoient ,  que  la  ville 
le  Gelnhaufen  avoit  perdu  Ion  Immé- 
liateté  ,  étoient  les  fuivans. 

L  -Qaç.  notoirement  toutes  les  hipo-  Raifons 
héques  en  Allemagne ,  principalement  contre  u 
:elles  de  l'Empire,  étoient  luivant  l'u- 
àge  Se  la  coutume  d'une  nature  à  ne 
.)ouvoir  être  regardées  comme  un  pac- 
unn  antichrer'num y  ni  être  déterminées, 
luivant  les  règles  générales  desLoix  Ci- 
viles; mais  que  c'étoitune  emtioy  ven^ 
dit'ocumpacio  de  retrovendendo  ,  ou  pour 
mieux  parler ,  un  pigtius  fuiucix  ,  adjeclo 
pacto  y  fruclîis  in  forîem  imptitentur  ;  par 
où,  fuivant  les  Loix Germaniques,  non 
feulement  la  poiîèfîionj,  mais  aufTi  le 

Domai- 
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164  Les  Intérêts  Presens 
pE  l'e-  Domaine  de  l'hipothéque  ;,  fetrouvoier 
transférez  aux  Créanciers:  Qiie  princi 
paiement  les  Etats  de  TEmpire  avoieii 
conftamment  regardé  jufqu'à  préientle 
Confirmations  des  hipothéques  faite 
par  les  Capitulations  Impériales  ^  com 
me  irrévocables ,  fe  trouvant  mêlée 
fans  diftindion  :,  panni  les  Confirma 
tions  des  Droits  Allodiaux:)  Féodaux  (S 
Régaliens,  Jurifdidions  &  Privilèges 
&  que  par  conféquent ,  étant  de  la  mêm 
force  êc  valeur  que  ces  derniers ,  l'Em 
pereur  même  ne  pouvoir  ni  ne  devoi 
les  cafler  ou  abolir. 

IL  Que  fuivant  la  teneur  des  lettre 
d^hipothéque 5  la  ville  de  Gelnhaulei 
avoit  été  hipothéquée  moyennant  l'En 
tremife  &  le  confentement  des  Elec 
teurs,  avec  tous  Tes  Droits,  Jurifdic 
tions.  Prérogatives,  revenus, &c.  fan; 
aucune  exception ,  pour  la  pacihcatioi 
générale  de  tout  l'Empire ,  &  pour  fer- 
vir  de  récompenfe  à  la  Ceflîon  de  la  Cou- 
ronne Impériale  :  Que  par  conféquent 
on  n'avoir  réfervé  à  la  Ville  fes  Privilè- 
ges &  Immunitez  que  pour  autant  qu'iîi 
n'étoient  point  incompatibles  avec  la  fu- 
jetion  iniéparablc  des  biens  hipothé- 
quez,  fauf  néanmoins  à  l'Empire  delà 
dégager  ,  Se  la  rétablir  par-là  dans  la^ 
jouïllance  de  fes  anciens  Droits. 

ni. 
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lïL  Qiie  toutes  les  Villes  Impériales  de  i.'E- 
lipothéquées  perdoieiit  leur  immédia-  "^^*    . 
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;ete ,  &uqu  elles  ne  la  coniervoient  ja- 
mais tant  que  duroit  l'engagement. 

IV.  Qu'immédiatement    après    que 
'Empereur  d)C  l'Empire  eurent  fîgné  le 
I]ontra6b  d'hipothéque  de  la  Ville  de 
jelnhaufen  ,  elle  avoit  été  obligée  de 
endre  hommage  à  Tes  nouveaux  Sei- 
gneurs 3  &:  qu'elle  leur  devoir  encore 
iduellement   faire  lerment  de  fidélité 
uivant  un  certain  Formulaire  dont  voici 
a  teneur:  Que  la  ville  de  Gelnhaufeii 
.vec  tous  Tes  habitans ,  fans  exception 
le  perfonne  ,   fera   fidelle  ,  foumife , 
ibéiffante  &  prête  à  rendre  toutes  for- 
es de  devoirs  oC  de  fervices  à  ceux  qui 
>nt  fur  elle  le  droit  d'hipothéque. 

V.  Que  dans  le  premier  Renverfal 
lattédu  Majrdi  avant  Saint  Gall ,  1435. 
a  ville  de  Gelnhaufen  confelToit  d'être 
)bîigée  de  féconder  fès  nouveaux  Sei- 
;neursen  cas  de  guerre,  iuppofé  qu'el- 
t  fût  jufte  ;,  &  qu'on  l'en  eût  requife. 

VI.  Que  iîiivant  le  Renverfal  men- 
|ionné  de  la  Ville,  &  conformément 

l'Ade  d'hipothéque ,  les  Princes  qui 
|tv'oient  acquis  ce  droite  polTédoient  & 
îvoient  pofïeder  tou5  les  droits  dont 
irapire  avoit  joui  ci  -devant  à  Geln- 
lufen. 
.Tome  XI L  M  VIT. 


2(j(^  Les  ÎN  TER  ETS  Presens 
De  l'E-  VII.  Qiie  la  Ville  flîpuloic  exprelîtf 
Palatin  ^"^^^^^  ^  demaiidoit  par  Ton  RcnveiTal . 
que  Tes  nouveaux  Seigneurs  la  main 
riendroient  5  protegeroient  &  défen 
droient  tout  comme  ils  faifoient  à  Té 
gard  de  leurs  propres  Etats  &  Sujets 

VIII.  Que  dans  un  autre  Renverfa 
la  Ville  avouoit  en  term.es  exprès ,  qu 
les  iufclits  Princes  avoient  pouvoir  t? 
authorité  d'y  établir  un  Baiilif ,  de  d 
difpofer  parfaitcm.ent  ce  fa  Charge 
Qu'en  cette  conformité  il  y  avoit  encor 
aduellement  à  Gelnhaufen  un  Bailli 
qui  dépendoit  de  Pun  Se  de  l'autre  de 
Princes  mentionnez,  6:  qui  dirigeoite 
leur  nom  tout  ce  qui  regarde  la  Juri 
didion  de  la  Ville. 

IX.  Qii'en  I  joç.  la  ville  de  Genlhai, 
jfèn  avoit  été  mife  au  nombre  des  Vil 
les  exemtes ,  de  que  fon  nom  avoit  et 
entièrement  omis  dans  la  Matricule  d 
l'Empire  faite  à  Worms  en  içzi.  la 
quelle  étoit  généralement  regardée  com 
me  la  plus  exacte,  de  que  depuis  c 
rems-là  elle  avoit  toujours  été  cenfé 
exemte. 

X.  Qu'il  paroiiîoit  par  les  ades  d 
l'Empire ,  que  la  ville  de  Gelnhaule 
avoit  foutenu  en  propres  termes  no: 
feulement  contre  le  Fifcal ,  mais  auf; 
en  d'autres  Ecrits.  Que  depuis  fon  en 

gage 
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gagement,  &  tant  que  dureroit  l'hipo-  de  l'ë- 


:héque5  elle  n'étoit  plus  Ville  libre  de  ^^^^^^-^ 


LECT. 

'Empire  ,  ni  ne  relevoit  immédiatement 
lu  Corps  Germanique  ;  mais  qu'elle  étoit 
iniquement  fujete  &  dépendante  de 
Eiedlieur  Palatin ,  &  des  Comtes  de 
lanau  ,  aufquels  il  lui  avoitété  enjoir.r 
le  rendre  hommage. 

XI.  Qu'avant  l'année  TJ48.  la  Ville 

l'avoit  jamais  contribué  aux  charges  &: 

axes  ordinaires  de  l'Empire  ^  ainfi  qu'el- 

i  s'en  étoit  prévalu  elle-même  contre  le 

ifcal  Impérial  y  témoins  les  Ades  de 

Empire. 

XIÎ.  Que  la  Ville  n'avoir  pas  le  droit 

e  Voix  &  de  Séance  aux  Dietres  de 

Empire,  mais  que  le  Miniilre  del'H- 

îcteur  Palatin  avoit  voté  pour  elle ,  au. 

om  &  de  la  part  à<i  ceux  à  qui  elle  étoit 

ipothéquée:  Qiie  cela   avoit  été  non 

salement  prouvé  au  Fifcal  de  l'Empc- 

;ur  &  de  l'Empire  par  les  réfolutions 

|ri{ès  à  la  Diette  depuis  1525  julqu'en 

566;  mais   que  cela  paroilïï^it  encore 

Ividemment  par  une  lettre  del'Eledeur 

alatin  au  Comte  Philippe  de  Hr<nau  de 

année  1511.  Ope  pour  cesrai^cns,  la 

illedeGelnhauicn  ayant  été  taxée  dans 

i  Matricule  pour  contribuer  auxilibii- 

|es  accordez  à  1  Empereur  A^aximiPen 

-parles  Dietres  de  Cologne  6c  de  Conf- 

M  i  tance^ 


268  Les  Intérêts  Présent 
Dit'E-  tance  5  elle  s'y  étoit  fortement  oppolce 
Pal  ^'  IN  ^  ^voit  prié  les  Princes  à  qui  elle  éto; 
hipothequée,  de  vouloir  demander  1 
redreflement  de  ce  nouveau  grief;-  Qii 
lorfqu'en  1524.  on  avoit  demandé  pa 
méprife  à  la  ville  de  Gelnhaufen  quel 
ques  fubfîdes  pour  Pentretien  de  1 
Chambre  Impériale  ,  lefquels  avoiei 
même  déjà  été  payez  à  FrancfortJeFil 
cal  de  PEmpire  avoit  été  obligé  de  k 
lui  rendre  fur  les  remontrances  qui  li 
furent  faites  de  la  part  de  la  Ville  cor 
cernant  fon  Exemption.  Que  là-delfi 
le  Fifcal  avoit  demandé  dans  fes  Cor 
clufîons  prifes  à  ce  fujet,  que  fi  en  toi 
cas  la  ville  de  Genlnhaufen  devoit  êti 
exemte  y  les  Princes  à  qui  elle  fervo 
dliipothéque  fulTent  obligez  de  pay( 
pour  elle. 

XIII.  Que  dans  une  lettre  du  24.  Jui 
let  if73.  la  ville  de  Gelnhaufen  avo 
exprertement  déclaré  à  Poccafion  d'u 
différend  qu'elle  avoit  avec  lesComn 
Philippe  ôc  Henri  d'Tfenhourg  8c  de  Bi 
dingen ,  qu'elle  s'accommoderoit  à  P< 
miable,  ou  bien  pourliiivroit  fa  eau 
enjuftice  devant  des  Commiflàires  c 
PEledeur  Palatin  &:  du  Comte  de  Bf 
nau  5  comme  étant  (qs  Souverains  in 
médiats, 

XIV.  Qii'en  i6op.  la  Ville  avoit  in 

plôi 
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ploré  Se  effeélivement  obtenu  la  Pro-  Hf.  l'e- 
tcdion  des  fufdits  Princes  contre  les  p^J^^m 
\  iolences  des  Comte  d'Tfenbourg, 

XV.  Qi.iil  conlloit  par  les  Ades  & 
par  pluiieurs  autres  Documens ,  que  les 
Seigneurs  mentionnez  avoient  prefcric 
à  la  ville  de  Gelnhaufen  divers  Regie- 
mens  tant  pour  les  Affaires  Ecclefiafti- 
qaes  que  Politiques  5  qu'ils  lui  avoient 
auiîî  donné  des  Loix  &  des  Statuts,  ôc 
levé  fur  la  Ville  certains  revenus  an- 
nuels. Qu'en  cas  de  beioin  ils  avoient 
condamné  le  Magiftrat  aulli-bien  que 
[es  Bourgeois  à  certaines  amendes,  de 
qu'il  avoir  dépendu  d'eux  de  les  mode- 
fer  ou  de  les  leur  remettre  entièrement. 
Qiie  iuivant  l'exigence  des  affaires  ils 
avoient  privé  quelquefois  les  Magiftrats 
de  leurs  Charges,  accordé  des  Lettres 
de  Protection  &  de  Sauf-conduit ,  reçu 
les  plaintes  des  Bourgeois  contre  le  Ma- 
giftrat, &  remédié  à  leurs  griefs,  exer- 
çant ainfî  la  Juftice  dans  toute  les  for- 
mes. 

XVI.  Que  depuis  que  la  Ville  avoit 
été  hipothequée  le  droit  de  Convoi  n'a- 
voit  plus  été  exercé  au  nom  de  la  Vil- 
le, pas  même  dans  fon  territoire  in- 
conteftable ,  mais  au  nom  des  Princes 
fufmentionnez  qui  avoient  fait.  Se  qui 
faifoient  encore  adluellement  exercer 
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1/0  Les  Intere  TS   Près  en  s 
De  l'e-  cette  prérogative  foit  immédiatemenrj—^ 
ïIiATiN  P^^  ieursBaillifs,  ou  bien  médiatemen 
par  le  Magiftrat  de  la  Ville,  toujour: 
cependant  eu  leurnom, 

XVIL  Que  depuis  le  tems  de  lliipa 
théque  on  n'avoit  plus  appelle  des  Sen- 
tences Se  Déci/ions  du  Magiftrat  de  h 
Ville  aux  Tribunaux  fuprêmes  de  l'Em- 
pire 5  mais  au  contraire  aux  Confeils  Au- 
liques  des  Princes  Protecteurs. 
^  XVIÎI.QiieleGrand-BaillifouDrof. 
fard  de  la  Comté  de  Hanau ,  Curt  TU 
de  Berllps  y  ayant  été  commis  le  lo 
Mars  1578.  pour  recommander  au  Ma- 
giftrat &  aux  Bourgeois  de  Gelnhaufo 
de  prêter  hommage  à  Louh  Eledteur  Pa- 
latin  5  de  à  Philippe  Louis  Comte  de  Ha 
nau  :,  avoit  été  en  même  tems  chargé 
d^'enjoindre  ferieufemcnt  à  la  Ville 
qu^elle  eût  à  le  ranger  ince(ïàmment  â 
ion  devoir  par  la  preftation  effective  de 
foi  8c  d'hommage ,  &  à  témoigner  dé- 
formais une  parfaite  foumillion  &  obéit 
fance  à  Tes  nouveaux  Seigneurs. 

XIX.  Qiie  le  Receveur  Général  de 
TEmpire  ayant  donné  en  i6j2.à  PhiUp- 
pe-LouJs  Duc  de  Holftein ,  une  Afïigna- 
tionde  4208.  florins  à  la  charge  delà 
Ville  de  Geînhaufen ,  les  Bourguemaî- 
tres  &,  le  Magiftrat  en  avoient  écrit  le 
II.  May  de  la  même  année  à  Frederk 

C.afimf 
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Cafimlr  Comte  de  Hanau;,  le  fuppliant 
de  vouloir  maintenir  auprès  de  S.  M,  lect. 
Impériale,  la  Ville  hiporhequée  dans  "PAi-Aiiî* 
Texemption  des  Contributions  de  l'Em- 
pire dont  elle  avoit  joui  jufques-là ,  ainii 
que  ledit  Comte  Pavoit  fait. 

X  X.  Qu'en  1 69 1 .  tous  les  Bourgeois 
en  Corps ,  avoient  préfenté  Requête  à 
la  Régence  de  la  Comté  de  Hanau ,  con- 
tre les  Bourguemaîtres  &  le  Magiftrac 
de  Gelnhaufen  j,  fe  plaigna.'xt,  que  s'é- 
:ant  laifTé  prendre  à  l'appas  d'une  pré- 
rendu ë  liberté  &c  immédiateté  de  la  Vil- 
le 5  ceux-ci  témoignoient  beaucoup  de 
répugnance  à  fe  foumcttre  aux  Décret? 
\ts  Princes  leurs  Souverains. 

XXI.  Qiie  lorfqu'on  avoit  voulu  fai- 
re pai'ler  cette  Ville  en  1705.  pour  un 
Membre  du  Cercle  du  Haut-Rhin ,  & 
l'admettre  en  cette  qualité  àl'Aficmblée 
des  Etats,  les  Miniftres  de  l'Eledeur  Pa- 
latin avoient  folemnellement  protefté  &C 
refervé  les  droits  de  leur  Cour  à  cet 
égard. 

XXII.  Que  la  ville  de  Gelnhau(eii 
s'étant  fait  nommer  en  1 704.  de  fa  pro- 
pre authorité  dans  la  lifte  de  ceux  qui 
avoient  fourni  les  6.  mois  Romains  dei^ 
tinez  à  l'entretien  des  Ouvrages  des  Ma- 
Igazin  de  la  fortereiTè  de  PhililLourg ,  les 
Seigneurs  de  THipothéque  avoient  pro- 
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272.  Les  Intérêts  Presens 
De  l'e-  ^efté  de  la  manière  la  plus   folemnell 
Paiaxin  <^^ï^tre  cette  entrepnie  ,  non  leulemen 
auprès  de  la  ville  de  Francfort ,  mai 
auffi  au  Collège  Elaborai  à  Ratifbonne 
XX  m.  Que  fans  compter  plufieur 
autres   prétentions   confidéràbles    qu 
la  Maifbn  de  Hanau  a  voit  à  la  charg 
de  la  ville  de  Gelnhaufen  ,  la  fomm 
avancée  par  le  Comte  de  Schwartz 
bourg  5  jointe  à  ce  que  les  Comtes  d 
Hanau  avoicnt  encore  fourni  à  l'Empe 
reur  Maxhîiillen  î,  fur  cette  hipothé 
que,montoit  à  un  capital  de  i  zoooo.  flo 
rins  \  mais  que  la  Maifbn  de  Hanau  n 
tiroit  annuellement  de  la  Ville  que  1 5 1 
florins  24.  albus  3.  deniers  ;,  quoiqu'el 
eût  fait  tous  les  debourlez  à  peu  de  cho; 
après  5  cette  (omme  modique  que  la  Vi 
le  lui  payoit  n'étant  qu'une  fîmple  ré 
cognitionde  fon  Domaine.  Qii'il  n'é 
toit  pas  àpréfumer  que  l'Empire  voulu 
jamais  fe  réfoudre  à  amortir  un  capita 
il  confidérable  pour  joiiir  d'un  revenu  1 
peu  confidérable. 

XXIV.  Que  les  Seigneurs  de  l'hipo- 
théque  avoient  donné  à  la  Ville  le  Ti- 
tre d'Amée  &  Féale  dans  toutes  les  Let- 
tres qu'ils  lui  avoient  écrites  depuis  h 
commencement  de  ctx.  engagement  juf- 
qu'ici ,  &  continuoient  encore  aétuelle 
inent  à  lui  écrire  fur  le  même  pied  :  ce 

qu 


desPuiss.de  l'Euro pe.C/?.///.  173 
qui  étoit  le  (lile  ordinaire ,  dont  les  Sou-  De  l'ê* 

\  crains  fe  fervoient  envers^,  leurs  Villes  i^^^*   , 
.  .      ,  PalatiH 

municipales. 

X  X  V.  Que  le  Comte  Phtllppe-Louîs 
de  Hanau  étant  mort ,  on  avoit  pronon- 
cé à  Gelnhaufen  Ton  Oraifon  funèbre 
avec  beaucoup  de  iolemnité. 

XXVI.  Qiie depuis  l'an  1515.  la  ville 
de  Gelnhaufen  n^'avoit  plus  été  mife  fur 
la  lifte  des  Villes  libres  &  immédiates 
de  l'Empire  ,  outre  que  fon  exemption 
iètrouvoit  fpécifiquement  rapportée  par 
divers  Hiftoriens  &  autres  Auteurs  qui 
ont  écrit  fur  le  Droit  Public. 

Voici  ce  que  la  ville  de  Gelnhaufen  y 
oppofe  {d)\ 

I.  Qu^elle  avoit  été  anciennement  une  Reponfe 
Ville  libre  &  Impériale.  delà  yiln 

I I.  Qu'elle  tenoit  fon  indépendance   ^' 
&  fa  Jurifdidlion  des  Empereurs  Ro- 
mains. 

III.  Que  les  Empereurs  Romains 
avoient  confirmé  fes  Privilèges  dans  la 
loiiiirance  defquels  les  Seigneurs  de  l'hi- 
pothéque  avoient  promis  par  leurs  Ren- 
verfàux  de  ne  la  point  troubler. 

IV.  Que  quoique  la  Ville  fût  enga- 
gée pour  une  fomme  d'argent  >  les  Sei- 

M  5  gncurs 

(à  )  On  peut  y  aiotiter   ce  qu^on  trouvera  ci- 
:€sdans  k  Chap.  des  £ré.t«ndons-  de  Hanaife. 


2/4  Les  Intérêts  Presens 
De  l'E-  gneurs  de  l'hipothéque  ne  dévoient  pa 
LECT.      pQj^j^,  ^Q^^  g>g^^  arroger  la  propriété  ,  n 

aucune  efpece  de  fuperiorité  j  mais  qu'il 

dévoient  être  contens  du   rembourfc 

ment  de  leurs  avances. 

V.  Que  dans  le  Contraâ:  d^hipothé 
que  qu'on  avoit  produit ,  on  lifoit  ei 
termes  exprès ,  que  cet  engagement  n'ap 
porteroit  aucun  préjudice  aux  Droit 
de  l'Empire. 

VI.  Que  par  le  Chapitre  I.  §.  1 1 .  (e 
de  la  Bulle  d'Or  qui  avoit  été  publié* 
en  135^.  Ôc  par  conféqucnt  peu  d'an- 
nées après  la  première  oppignoration  d( 
îa  ville  de  Gelnhaufen^elle  avoit  été  char 
|;ée  conjointement  avec  quelques  au- 
tres Villes  libres  &  Impériales ,  du  foir 
de  conduire  l'Archevêque  ôc  Eleéteui 
de  Cologne. 

V 1 L  Qii^on  appelloit  des  Sentence? 
du  Magiftrat  de  Gelnhaufèn  im-médiate- 
ment  aux  Tribunaux  fuprêmes  de  l'Em- 
pire y  favoir  à  la  Chambre  Impériale  , 
ou  au  Confeil  Aulique  de  l'Empire. 

VIII.  Que  par  le  Contraâ:  d'hipothé- 
c]ue  les  Villes  de  Goflar  ,.  Nordhauien, 
Muihaufen&  Friedberg  avoient  été  en- 
gagagées  en  même  tems  ,*  mais  quecel- 
Jes-ci  avoient  notoirement  confervé  leur 

li- 
(tf)Tom.JX.Pi:euYe  [KKKK]p.   137-^ iH^ 


dssPuiss.de l'Europe.  ChJIL  275* 
libeité&leur  immediacecé:,  &  qu'il  n'y  de  t*E- 
avoit  aucune  raifon  qui  dut  rendre  la  "^^' 
condidon  de  Gelnhau(en  à  cet  égard , 
pire  que  celle  des  Villes  mentionnées. 
-     IX.  Que  Limn£UsL.  FIL  Jur.  Puht. 
Cap.  i.pag.  17.  Cap.  17.  pag.  iS^  ^  & 
Cap.  20.  pag.  ^15.  &  329.  de  même 
^Maîîl).  Stepbanl  de  Icïwne,  L,  1.  Pa/t> 
1,  Cap.  I.  N°.  8)  y  mettoient  Geinhau- 
fen  au  nombre  des  Villes  Impériales. 

X.  Que  dans  l'ancien  Procès  d'exemp- 
tion de  la  Ville  y  un  Confciller  de  l'Elec- 
teur i^^z/^fr///  avoit  fait  la  Charge  de  Syn- 
dic ;  mais  qu'il  n'avoit  point  été  auto- 
rifé  d'inférer  dans  les  Ecrits  5  que  de- 
puis le  tems  que  Gelnhau fen  avoit  été 
hipothéquée,  elle  avoit  ceiré  d'être  Vil- 
le Impériale. 

XI.Que  laVille  avoit  toujours  été  corn- 
priledans  les  Lettres  expédiées  pour  la 
convocation  des  Diettes  de  l'Empire  ^  de 
qu'on  l'y  invitoit  encore  aduellement. 

XII.  Que  la  Ville  avoit  com^paru  en 
cette  conformité  aux  Diettes  ,  ioit  par 
Députez  y  comme  on  le  voyoit  parla  li- 
gnature  à^s  réfolutions  de  l'Empire  des 
années  ir25  &  155O3  ou  bien  qu'elle 
àvoit  chargé  quelque  autre  de  fon  fuf- 
frage  :  Qu'en  1641  S^  1^54.  le  Dé- 
puté de  1'^  ville  de  Francfort  s'étoit  légi- 
UméàiaDiettedela  part  de  la  ville  de 
il  ^  Gïiii- 


27^  Les  ÎNT  ERE  TS  Presens 

Te  l'e-  Gelnhaufeii ,  &  avoit  figné  pour  elle  k 
ïalIïin  ^^^^^^^^ï^ioî^s  de  TEmpire;, 

XIII.  Que  les  Empereurs  Romain 
s'étoienc  fait  prêter  Hommage  par  1 
Ville  même  depuis  Ton  oppignoration 
Que  fuivantun  vieux  Refcript  Impérial 
le  Roi  Robert  l'avoit  fait  en  1400  ,  qun 
l'Empereur  Maximiiien  L  avoit  fait  1î 
mcmechofeen  1 5o6»l'EmpereurL<?cpi?/< 
en  1 66 1 ,  &  l'Empereur  Jofeph  en  1705.. 

XIV.  Que  la  Ville  étoit  compri{( 
dans  la  Matricule  de  l'Empire  y  ôc  par 
ticulierement  dans  la  nouvelle  répara^ 
tion  faite  à  Nurenberg  en  1647. 

XV.  Que  la  Ville   avoit  toûjourj 
contribué  diredement  aux  -charges  d< 
i'Empire,  ayant  été  obligée  autrefois  pai 
une  Sentence  juridique  ^  de  payer  noc 
feulement  l'ancienne  taxe  appellée  f'^or- 
rath  ôc  Baii^Geld  j  mais  qu'elle  avoir  auf- 
£1  fourni  en  1544.  Ton  contingent  pous 
la  Guerre  contre  les  Turcs  :  Qu'ayam 
follicité  en  1645.  auprès  des  Modéra- 
teurs établis  par  l'Empire ,  pour  obte- 
nir quelque  diminution  des  charges^ 
cela  lui   avoit   été  accordé   :    Et  en- 
fin qu'il  étoit  notoire ,  que  l'Empereur 
Leopoid  avoit  plulieurs  fois  renvoyé  la 
Ville  à  l'EleiSieur  de  Trêves ,  pour  lui 
payer  ion  contingent  dans  les  mois  Ro- 
mains 5  ainiî  qu'elle  l'avoii:  fait  efedi^ 
vemenc,  L'E- 
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^,    L'Elecleur  Palarin  oc  le  Comte  de  i^e  l'^- 
Hanau  répondeur  à  ces  Ar^amens  :        "c^. 

Au  1.  Qu  on  ne  diiconvenoit  ponit  ^^.,y^_ 
que  Gelnhauien  n'eut  été  une  Ville  Im-  que  des 
periale  ,  pourvu  qu'on  n'étendît  point  rj^i^^ces. 
cette  qualité  au-delà  de  l'époque  de 
riiipothéque. 

Au  1 1.  Qu'il  étoit  vrai  aufïi  y  que  ju{^ 
que.s  au  tems  de  fon  oppignoration  ,  el- 
le avoit  tenu  fa  fuperiorité  &  fa  Jurif^ 
diction  des  Empereurs  Romains ,  mais 
que  depuis  ce  tems-là  les  Seigneurs  de 
rhipothéque  y  avoientétabliun  Baiilif. 

Au  m.  Que  chaque  Particulier  dans 
l'Empire  ,  de  quelle  condition  qu'il  futj 
pouvoit  obtenir  de  S.  M.  Impériale  la 
Confirmation  de  (es  Privilèges  j  mais 
que  cela  ne  devoir  point  les  empêcher 
de  demeurer  immédiatement  fournis  à 
leurs  Seigneurs  :  Que  quoique  les  Sei- 
gneurs de  l'hipothéque  étoient  engagez 
delaiileràla  Ville  la  joiii (Tance  de  leurs 
Privilèges  ,  cela  ne  s'enrendoit  néan- 
moins que  de  ceux  qui  n'étoienr  point 
.contraires  au  Contradt  d'hipothéque  : 
Qu'on  ne  fçauroit  regarder  comme  tel  ^ 
le  Droit  ou  le  Privilège  d'immédiateté> 
parce  que  rien  n'étoit  plus  contradic- 
toire que  d'être  fujer  aux  Seigneurs  de 
l'hif>othéque ,  &  de  vouloir  conferver 
l'immédiateté» 

Au 


2.73  Les  Intérêts  Presens 
DE  L'E-  Au  IV.  Qu'on  voyoir  par  ce  qui  étoi 
Palatin  ^^^^  ci-defîùs  ,  que  par  l'oopignoratio] 
des  biens  de  l'Empire ,  on  en  perdoit  ei 
même  tems  le  Domaine  :  Qii  il  écoi 
évident  que  la  même  cho(e  devoir  avoi 
lieu  dans  le  cas  préfent ,  (urtout  fi  l'oi 
faifoit  attention  que  la  Ville  avoit  et 
difpenfee  &c  déchargée  du  ferment  qu 
Tatttachoit  à  l^Empire ,  &  qu^il  lui  avoi 
été  enjoint  de  prêter  Hommage  aux  Sei 


gneurs  de  l'hipothéque  j,  vu  qu'à  moi 
de  cela  il  nV  auroit  aucune  propor 
tion  entre  la  fomme  conhderable  qu'or 
avoit  avancée  Se  l'hipothéque  même. 

Au  V.  Qiîe  les  paroles  alléguées  di 
Contraél  de  l'hipothéque  s'entendoieni 
feulement  du  droit  que  l'Empire  s'étoii 
refèrvé  de  fairecefifer  l'oppignoration  pai 
le  rembourfement  des  deniers  avancez, 

Au  Vî.  Que  tous  ceux  à  qui  la  Bulle 
d'Or  deféroit  le  droit  d'efcorter  les  Elec- 
teurs ,  n'étoient  pas  des  Etats  imm.é 
diatsde  l'Empire  ^  parceque  le  Mande- 
ment Impérial  s'étendoit  aufîi  iur  les 
Militaires  ,  Se  Clients  ,  Nobles  Se  Ro- 
turiers :  Qiie  la  ville  dErford  s'y  (^) 
trouvoit  entre  autres  auffi  chargée  dtt 
devoir  d'efcorter  l'Eleéteur  de  Saxe 
quoique  celui  de  Maycnce  en  fut  ac 

îuel- 
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meilemeni: en poiFelîion,^ qu'elle n'eiit  de  i^E- 
jairiais  été  une  Ville  immédiate  de  l'Em-  i!?I'  « 
pire.  QLie  pardellus  tout  cela  le  Syndic 
lie  la  ville  de  Gelnhaufen  avouoit  clai- 
rement lur  le  rapport  véritable  de  Tes 
Principaux,  que  ce  Droit  &  ce  Convoi 
ti  avoit  jamais  été  exercé  de  mémoire 
l'homme. 

Au  Vil.  Qu'ion  ne  fàuroit  produire 
111  i^:ul  exemple  que  depuis  l'oppignora- 
ion  on  eût  appelle  des  Sentences  du 
Vlagiflrat  immédiatement  aux  Tribu- 
laux  fuprémes  de  l'Empire  :  Qu'il  pa- 
oillbit  plutôt  par  ce  que  defTus ,  que  les 
\ppels  interjettez  avoient  été  faits  di- 
■edlemcnt  aux  Seigneurs  de  l'hipothe- 
jue:  Que  d'ailleurs  de  (embl/bies  Ap- 
elsaddredèz  immédiatement  aux  Tri- 
)unaux  luprémesde  TEmpire  ,  ne  fau- 
oient  préjudicier  à  la  Jurildiction  du 
fj^ge  médiat  ,  auquel  fuivant  Tordre , 
Ml  auroit  dû  avoir  recours  auparavant  , 
>arceque  les  Droits  de  celui-ci  demeu- 
•oient  toujours  refervez. 

Au  VIIÎ.  Qiie  Hiipotheque  des  Vil- 
es mentionnées  ci-deiîùs ,  n^avoit  pas 
brtit  tout  Ton  effet  >  &  étoit  d'ailleurs 
Tune  nature  toute  différente  :  Qu'ainlî 
es  conditions  n'étant  pas  les  mêmes  ,. 
')n  nefauroit  s'en  prévaloir  avec  raiion 
mx\  faveur  de  Gelnhauien. 

Au 


iSo  Les  Intérêts  Presens 
Be  l*£.  j{ix  I X.  Que  l'autoriré  des  Ecrivain; 
ïALAiiN  ^^^  ptouvoic  rien  à  cet  égard  ,  furtom 
lpmiqi\eLi?jmdSt{s  lui-mêmeparloit  &:trat- 
toit  dans  un  autre  endroit ,  favoir  Tom 
3 .  Lib,  1 . Cap.  io»&  Tcm.  4.  in  Addlt  ac 
Lw.  2.  Cap,  7.  &  ad  Llb.  Cap.  20.  très- 
clairement  de  l'exemption  de  la  ville  de 
Geinhaulen  :  Que  l'énumeration  que 
Mattb.  Stephxnus  faifoitdes  Villes  libre* 
Impériales  ^  étoit  fort  ancienne  Se  peu 
ilire  ;  mais  que  Paurmelfii^r  de  Jnctlom 
L'b.  2.  Cap.  I .  N^.  17.  ^('g.^  5  }o.  &  fu':- 
i^^«fc'j5endonnoitune  lifte  pluscorrede. 
dans  laquelle  Gelnhaufen  ne  le  trouvoit 
point. 

Au  X.  Que  lorfque  le  Fifcal  Impé- 
rial avoit  entamé  le  procès  d^exemptiort  3 
il  avoit  pris  Tes  conclufions  ,  pas  tant 
contre  les  Seigneurs  de  Phipothequejqiie 
principalement  contre  la  ville  de  Geln- 
haufen même  :  Qiie  celle-ci  ,  comme 
Partie  principale  >  ayant  comparu  en 
Juftice  &  répondu  aux  plaintes  du  Fif- 
cal  5  &c.  èc  s'étant  fervi  pour  toutes 
fes  affaires  d'un  Confeiller  de  l'Elec- 
teur Palatin  qu'elle  avoit  employéà  dé- 
fendre fa  eau  le  y  quoiqu'il  auroit  de- 
pendu  de  fon  libre- arbitre  d'ien  charger 
un  autre^  elle  s'étoit  par-là  même  avouée 
ejcempte,  &  avoit  voulu  être  confiderée 
comme  telle  duj:ant  le  procès.  QLie  de- 
puis 
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puis  ce  tems-là  il  y  avoir  eu  encore  plu-  De  i'E- 
fîeurs  Ades  femblables,  d'où  il  falloir  p^^atxh 
conclure ,  que  le  iMagiftrat  de  la  ville  de 
Gelnhaufen ,  qui  pour  lors  étoit  en  char- 
ge ,  ne  faifoic  pas  diiHculté  de  convenir 
bonnement  de  la  vérité  du  fait  ,*  mais 
que  celui  d'aujourd  hui  en  agifibit  très- 
différemment  &  de  fortmauvaife  foi. 

Au  XL  Qu'on  auroit  de  la  peine  à 
prouver  3  que  la  Ville  de  Gelnhaufen 
fiit  en  droit  d'être  invitée  &  admife  aux 
Diettcs  de  TEmpire  :  Qii'il  étoit  vrai , 
qu'elle  y  avoit  été  invitée  plus  d'une 
■foisj  mais  que  les  Seigneurs  de  l'hipo- 
tcque  l'en  avoient  toujours  exemptée  : 
Cilié  d'ailleurs  la  feule  Convocation  aux 
Diettes  ne  prouvoit  pasl'immediateté  , 
ni  n'écoit  une  marque  certaine  qui  ca- 
racterifoit  un  Etat  libre  de  l'Empire  ; 
parcequ'il  arrivoit  fouvent  ,  que  par 
raéprifb  on  invitât  une  Ville  ,  qui  n'é- 
roit  pourtant  rien  moins  que  libre  &  Im- 
périale. 

Au  XIÏ.  Qu*on  feroit  pareillement 
fort  embarraffé  de  verifier,qu'avant  l'an- 
née 1641.1a  ville  de  Gelnhaufen  avoit 
comparu  aux  Diettes  de  l'Empire  ,  foit 
par  Députez  exprès  ou  par  Mandatai- 
res :  Qiie  c'étoit  les  Minières  de  l'Elec- 
teur Palatin  qui  avoient  figné  les  réfo- 
lucions  alléguées  au  nom  ôc  de  la  part 

des 


i8i  Lis  Intérêts  Presens 
De  l'e-  des  deux  Seigneurs  de  l'hipothéque  loil 
iiicT.  qij^ils  avoient  exempté  &  repréfenté  l 
viiledeGelnhaufen  :  Que  ce  qu'on  di 
foit  du  Député  de  la  ville  de  Francfort 
éroit  vrai  en  eifet  ;  mais  que  c'étoit  ui 
attentât  contre  lequel  les  Seigneurs  d 
l^hipotliéque  avoient  faitprotefler  fur  !■. 
champ  auprès  du  Directoire  de  Mayen- 
ce  5  laquelle  proteilation  avoit  été  infe 
rée  dans  les  Adfces  de  TEmpire  :  Que  ce 
mêmes  Princes  avoient  reproché  pai 
écrit  à  la  ville  de  Gelnhaufen  toute  Vin 
judice  de  fa  criminelle  démarchée ,  Sz  ci 
avoient  demandé  réparation  par  unRen^ 
verfâl  formel  :  Que  là-dedus  la  VilL 
avoit  donné  audiits  Princes  le  6.  Juil- 
let 1 6  5  5 .  une  Déclaration  par  écrit ,  por 
tant  5  que  dorénavant  elle  fouffriroi 
tranquillement  qu^ils  la  repréfcntaiïèn 
aux  Diertes ,  à  condition  pourtant  qu( 
cela  ne  préjudicieroit  point  aux  afFairej 
adaellement  litifpendantes  à  la  Cham- 
bre Imperi:^le  :  Qiie  la  Ville  ayant  vou- 
lu derechef  comparoître  en  1661.  à  la 
Diette  de  Ratifbonne ,  les  Seigneurs  de 
de  Hypothèque  s'y  étoient  fortement 
oppofez  5  &  que  depuis  ce  rems-là  el 
le  n'avoir  plus  rien  tenté  à  cet  égard, 
Qu'outre  cela  les  lignatures  des  refolu- 
tions  de  l'Empire  ne  pouvoient  pas  être 
regardées  comme  un  Argument  folide 

en 
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en  faveur  de  ilmmediateté  ^  ni  prouver  de  l'e- 
que  celui  qui  l'avoir  fait  ,  fùc  effedi-  p^J^^jj^ 
vement  au  nombre  des  Etats  de  l'Em- 
pire, vu  qu'il  étoit  arrivé  piufieurs  fois 
que  des  Princes  étrangers  avoient  iigné 
ces  mêmes  refolucions ,  &  que  d'un  au- 
tre côté  il  y  avoit  plus  de  deux  (lecles 
que  les  Rois  de  Bohême  ne  lignoient 
plus  du  tout  :  Qu'au  refte  les  Etats  de 
l'Empire  s'étoient  fouvent  reiervé  leurs 
droits  contre  les  fign^tures  irréguiie- 
res  desRecès  de  la  Diette^en  y  faifant  in- 
férer un  claufe  expreile  de  nonpr£Jîidl^ 
çando. 
Au  XIIÎ.  Qiie  le  Document  touchant 
lommage  rendu  au  Roi  Roherr  étoit 
■"ort  apocriphe  ,  &  que  ians  parler  de 
}lufieurs  autres  circonftances  on  pou- 
voir avec  raifon  le  foupçoiiner  ,  tant 
jar  rapport  à  fa  forme  ,  qu'à  l'ég^.rd  de 
a  matière  même  :  Qiie  Thommage  que 
'Empereur   Alax'imïhcn  /.   s'eroit  faic 
prêter ,  à  ce  qu'on  difoit  j  n'étoit  qu'une 
3ure  chimère  5  &  contredifoit  directe - 
lient  ce  que  la  ville  de  Gelnhaufcn  mè- 
ne avoi  ta  vancé  ailleurs ,  princip  ilemenc 
ians  les  Afles  du  procès  de  l'exemption  : 
5ue  quant  à  ce  que  les  Emy^YtxxïsLeopold 
k  Jojcpb  avoient  trouvé  bon  de  faire  ;i 
:es  Seigneurs  de  Phipothéque  s'étoient 
cefervé  leurs  Droits  à  cet  égard  par  une 

procef- 


i84Les  Intérêts  Presens 
DE  l'E-  proteftation  folemnelle  j  &  que  la  vilL 
T^*^ATiN  ^^  Gelnhauien  même  avoit  témoigna 
dans  une  Lettre  du  31.  Janvier  i66c 
combien  elle  avoit  été  furprife  lorf 
qu'on  lafomma  pour  la  première  fois  ei 
16^9.  de  rendre  immédiatement  Foi  <? 
Hommage  à  l'Empire. 

Au  XIV.  Que  la  Tpecification  du  con 
tingent  de  la  Ville  pour  les  conrribu 
tiens  de  l'Empire  ^  qui  fe  trouvoit  dan 
laiMatricule  de  Tannée  1^47.  ne  prou 
voit  rien  en  faveur  de  Gelnhaufen  ,  n' 
ayant  été  vraifemblablement  inféré 
qu'afin  que  fi  jamais  l'Empire  prenoi 
la  refolution  de  dégager  l'hipoteque 
Ton  pût  fçavoirà  combien  la  Ville  avoi 
été  taxée  autrefois  dans  les  charges  gé 
nérales  :  Que  d'ailleurs  il  falloit  princi 
paiement  s'en  rapporter  à  la  Matricul 
de  l'année  1 52 1 .  parceque  la  Ville  avoi 
déjà  été  exempte  depuis  l'année  1 505-. 

Au  XV.  Qiie  le  payement  de  l'ancien 
ne  taxe  dont  on  parloit ,  nommée  For 
rath&  Bau-G:ldy  s'éroit  fait  en  1548 
ou  après  ;  mais  que  de  mémoire  d'hom 
me  on  n'avoit  rien  fourni  là-defius  :  Qu 
les  Seigneurs  de  l'hipotlieque  avoien 
protefté  par  rapport  à  ces  mêmes  taxes 
&  s'étoient  refervé  leurs  Droits  ;  enfort^ 
que  nonobilant  le  payement  mentionné 
le  procès  d'exemption  avoit  été  pou(I( 

avec 
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avec  la  même  vigueur  à  la  Chambre  Im-  de  l'E- 
:  periale.  Qiie  les  fubfides  pour  la  guer-  p^^^Iii:^ 
»  le  en  Hongrie  étoieiit  des  iubfides  pri- 
j  \  ilegiez  aufquels  les  exempts  ,  auiîi  bien 
que  ceux  qui  les  exemptoienr ,  a  voient 
été  obligez  de  contribuer ,  fans  que  cela 
pût  néanmoins  préjudicier  à  ces  der- 
niers 5  comme  il  paroilîoit  par  la  reib- 
lution  de  l'Empire  de  l'année  1544.  §. 
7.  &  fuivans  :  Qu'outre  cela  la  ville  de 
Gelnhaufen  n'avoitpas  fourni  lesTubli- 
des  mentionnez  immédiatement  à  l'Em- 
pire y  mais  à  Tes  Seigneurs  médiats  ,  qui 
avoient  là-deflùs  fait  remettre  cet  argent 
à  la  Caillé  de  l'Empire.  Que  la  modéra- 
tion qu'on  avoir  obtenue ,  ne  regardoic 
que  les  contributions    privilégiées  de 
l'Empire  ,  lefquelles  avoient  été  géne- 
lalement  réglées  fur  le  pied  des  ancien- 
nes Matricules ,  «S^  qu'on  n'avoit  follici- 
té  ce  bénéfice  que  pour  en  obtenir  quel- 
que diminution.   Enfin  qu'on  ne  fau- 
roit  difconvenir  que  l'Empereur  Leopold 
n'eût  ordonné  plufieurs  fois  à  la  Ville 
de  payer  fon  Contingent  dans  les  mois 
Romains  à  l'Eledeur  de  Trêves;  mais 
qu'il  étoit  vrai  auffi  ,  que  les  Seigneurs 
de  l'hipotheque  avoient  toujours  pro- 
tefté  contre  de  pareilles  fommations , 
comme  étant  contraires  à  leurs  Droits  : 
Et  que  S.  M.  Impériale  n'y  avoit  trou- 
vé rien  à  redire.  En 


i86   Les  Intérêts  Preshns 

x>E  L*£-       £n  1708.  les  Seigneurs  de  Thypotlie 

PAtATiN  ^^^  fàvoir^rHledcur  Palatin  ôc  le  Comtt 

Etat  pré-  ^^  Hanau  bloquèrent  la  ville  de  Gein 

ient  du    haufen  pour  la  faire  rentrer,  difoient-ils 

deaieié.    Jans  fon  devoir  j  mais  tous  les  Etats  voi 

fins  ayant  intercédé  pour  elle  ,  le  Blocu: 

ne  dura  pas  long-tems.  La  mémoire  d< 

cet  événement  eft  encore  trop  fraîch* 

pour  qu'il  foit  beloin  d'entrer  en  détai 

là-delîus.  Nous  ajouterons  cependant 

qu'autant  qu'il  nous  en  efl:  revenu ,  ce: 

différends  ne  font  pas  encore  tout-à-fai 

ajuftez. 

§.   10. 

De  U  Prétention  de  la  Af^iifon  PaUrim 
fur  U  Supériorité Ten'itonale  delà  Com- 
mande rie  des  Chevaliers  de  Malthe  ^ 
Hannhach  5  &  autres  FI  II  âge  s  qui  ap- 
partlertnem  a  cet  Ordre  dans  le  PaU- 
îlnat, 

L'Electeur  Palatin  fonde  fa  pi'é^n- 
tion  fur  les  argumens  fui  vans  -A^a  ) 
L  Que  le  Village  de  Haimbach  & 
tous  les  autres  qui  en  dépendent,  font 
iituez  dans  le  Territoire  &:  le  Diftrid 
de  l'Eleclorat. 

IL 

(«)  Voyez  Merckelbcich  ,  Ap.  J^loohJT,  L  ConJîL 
§.  n.  I.  &feq.  &  T.  IIL  ConQL  t  $1. 
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II.  Que  les  Sujets  de  l'Ordre  appel-  on  t/e- 
oienc  communément  des  Sentences  ren-  p^^^^jj^ 

II  es  dans  les  Villages  mentionnez ,  au 
billiage  de  Germesheim. 

III.  Qu'en  vertu  de  cette  Souverai- 
leré  &  Supériorité  territoriale  dans  les 
Villages  de  l'Ordre  ,  l'Elefteur  Palatin 

avoit  fait  plufîeurs  cliangem.ens  en  raie 
e  Religion ,  fans  que  peribnne  s'y  fût 
ppofé. 

I  V.Que  l'Eledleur  Palatin  avoit  dans 
es  Villages  le  droit  de  nommer  ôc  de 

nfirmer  des  Tuteurs  ou  des  Curateurs. 

V.  Qiie  les  Chevaliers  de  Malthe 
voient  cédé  à  l'Electeur  le  parfait  exer- 
ice  de  la  Jurifàiction  criminelle  fans 
ucune  referve. 

VI.  Que  l'Eledteur  avoit  furces  Viî- 
ges  le  droit  de  protection  de  d'Avo- 
atie. 

V I I.  Que  l'Ele6leur  pouvoir  préten- 
re  d'être  défrayé  lorfqu'il  venoit  à  la 
!ommanderie  de  Haimbach. 

VIII.  Que  les  Sujets  de  l'Ordre  dans 
Palatinar  étoient  obligez  de  fournir  en 
ms  de  guerre  un  chariot  de  bagage 
vec  tour  ce  qui  y  appartient ,  ôc  de  l'en- 
etenir  à  leurs  propres  dépens ,  comme 
uiïî  de  rendre  encore  plufîeurs  autres 

rvices  milita '.res. 

I X.  Que  dans  l'affaire  qui  avoit  été 

traitée 
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B.n  L'E-  traitée  au  Confeil  Aulique  de  TElecleu 
i^^^'      à  Heidelber^,  favoîrle  procès  àtKurt 

PAIATIN  rji  1 

z^en  contre  Hec'^un  y  le  premier  avoi 
allégué  dans  fa  réplique  fur  les  excep 
tions  déclinatoires  de  fa  partie ,  les  pa 
rôles  fuivantes  fidellement  traduites 
n  Quoique  S.  A.  le  Seigneur  Grand 
»*  Maître  de  Malthe  ,  fik  Seigneur  oi 
»>  propriétaire  de  Ober-Luchjfiat  ^  & 
»*  exerçât  la  Jurifdiârion,  le  Bailliage  d 
«  Germesheim  étoit  néanmoins  en  droi 
>»  de  recevoir  les  appels  des  Sentence 
w  qu'on  y  rendoit  de  fa  part ,  &c  »>  :  E 
que  le  Procureur  autorifé  par  le  Grand 
Maître  de  Malthe  pour  cette  affaire,  n' 
avoit  point  contredit ,  y  ayant  plûtc 
confenti  tacitement. 

X.  Que  dans  tous  les  fufdits  Village 
de  l'Ordre ,  on  voyoit  les  Armes  de  l'E 
ledeur  Palatin  rufpenduè's  aux  Eglifes  t 
placées  à  la  droite  de  la  Croix  de  l'Ordn 

XL  Que  PEledeur  Palatin  avoit  I 
droit  général  de  convoi  dans  les  fufdii 
Villages  des  Chevaliers  de  Malthe ,  e 
confequence  de  quoi  il  jouïfïbit  aufïi  ai 
revenus  que  cela  rapportoit. 
Raifons       L'Ordre  de  Malthe  de  fon  côté  alk 

de  1  Or-  ,  ^  - 

dre  de    g^^  les  argumens  luivans  pour  prouve 
Malthe    fon  Droit  de  Souveraineté  {b)-j 

contre 
FElec- 
t«ur.  (t)  Klook,  <<.  /.  Confil.  $.  tt.  34-  &fiq^' 
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I.  Qiie  le  Grand- Maître  a  voit  tou-  de  t»ff. 
jours  eu  un  Domaine  abfolu  ôc  une  Ju-  i^^ct. 
rifdidion  parfaite  fur  toute  les  Corn-  ^^^^"^^'^ 
inanderies  &  fur  tous  les  Bailliages  de 
l'Ordre^en  quelque  endroit  qu'ils  fulTènc 
Situées  dans  le  Saint  Empire ,  de  même 

|ue  fur  tous  les  Châteaux ,  Villages , 

j  3ourgs  5  Sec,    qui  étoient   incorporez  , 

k  fournis  à  l'Ordre  :    Que  le  Grand- 

vtaître ,  comme  un  Membre  du  Corps 

Sermanique  &  immédiatement  Sujet  à 

Empereur  ôc  à  l'Empire ,  payoit  toutes 

s  contributions  ordinaires  accordées 

»ar  la  Diète ,  tant  pour  lui ,  que  pour 

ous  les  Sujets ,  Etats ,  Commanderies , 

'<:  en  un  mot ,  pour  toutes  les  polleiïîons 

e  l'Ordre  en  Allemagne. 

II.  Qiie  quoique  les  habicans    de 
3chftat  &c  de  Nieder-Luchftat  fuiTènt 

erfs  de  TEledeur  Palatin  (  laquelle  1er- 
itude  ne  donne  néanmoins  aucun  Do- 
laine  ni  Jurifdidion }  ils  avoient  pour- 
ant  toujours  prêté  au  Grand-Maître  ôc 
tout  l'Ordre  de  Malthe  foi  de  homma- 
e  5  ce  qui  éroit  une  marque  indubitable 
u  droit  de  Supériorité. 

III.  Qu'entre  plufieurs  autres  Rega- 
;s&:  prérogatives  qui  démontroientla 
rééminence  &  la  luperiorité  de  l'Ordre, 
î  Grand-Maître  avoit  le  droit  de  lever 
les  contributions  de  des  taxes  fur  les  ha- 

Tom€  XIL  N        bitaiî« 
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De  i'e-  bitans  &  Sujets  de  Haimbach;&  qu'il  e 
lECT.  avoit  jouï  jufques  ici  tranquillemenr 
fans  que  ni  l'Eleéteur  Palatin  ,  ni  quel 
qu'autre ,  eût  penfè  à  le  troubler  dar 
cette  pofîeffion. 

I V.  Qiie  toutes  les  Terres  fituées  dar 
les  Diftriéts  de  l'Ordre  quoiqu'elles  aj 
partenoient  à  des  Sujets  Paktins  dom 


ciliez  ailleurs  ,  payoient  à  l'Ordre 
Malthe  fans  aucune  difficulté^  un  ce 
tain  droit  appelle  le  Beeth, 

V.  Qiie  par  les  Sentences  de  la  Chan 
bre  Impériale  dans  le  Procès  de  Kurtzt 
contre  Hechniam  ^  il  conftoit  que  ho 
mis  les  affaires  criminelles  &  quelqu 
autres  qui  étoientdu  rellbrt  de  l'Eledtei 
Prf/éïm/^prefquetoutle  refte  delà  Juri 
diâ:ion  competoità  l'Ordre  deMalth 

VI.  Que  jufqii'à  prefcnt  les  Suje 
avoient  fait  fans  diffiailté  toutes  fort' 
deCorvées  pour  laMaifon  deHaimbacl 
6^n'avoient  jamais  manqué  auxordr 
qu'on  leur  avoit  infinuez  à  cet  égard 

VII.  Que  la  Souveraineté  de  l'Ord 
étoit  efficacement  confirmée  par  pli 
fieurs  Privilèges  Impériaux  (pour  i 
rien  dire  de  ce.ux  qui  ont  été  accorde 
par  les  Papes  )  particulièrement  par  ce! 
que  l'Empereur  Frederc  lui  accorda  ( 
II 80  3  où  ce  Prince  s'exprime  en  c 
termes  :  Quod  ho  [fit  aie  s  domus  H/erojt 

lymih 
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lymkano  Xenodochio pertinentes  in  loco  /?ri'  de  l'e- 
^.erïi  uh'ique  fit(& ,  cum  omnibus  pertinent  us  i-ect.    - 
juls  tarn  hemhnbus  quhn  relus  jtib  tuitione    '       ^^ 
frnperuîll  fîut  confiltutA^^^Ntc  ordre  exprès: 
Ut  nulUEcclefid  vel  fecularJs  perfinu  Im- 
lerlo  fubjecta  In prtzdlc'ns  domos  &  Ipfarum 
)orut  allqnam  Jurlfdlctlonem  exerceat ,  vel 
trtohftl^imfaclat ,  &c.  Qiie  ces  priyileges 
voient  été  particu lie  rement  confirmez 
par  l'Empereur  Rodolphe  en  1174.  6c 
par  l'Empereur  Adolphe  en  1295. 

VIII.  Qtie  fuivant  la  Confirmation 
le  l'Empereur  C/W/t\c  /"-^ de  l'année  1545. 
r'étoit  juftement  les  Comtes  Palatins  ëc 
Electeurs  du  Rhin  ;,  qui  avoient  été  ex- 
reliément  nommez  pour  conferver  6c 
roteger  conjointement  avec  les  Gou- 
erneurs  Impériaux  en  Suabe  de  en  Al- 
ace  les  droits ,  privilèges  de  immunitez 
le  l'Ordre  de  Malthe. 

Voici  ce  que  les  Chevaliers  répondi- 
[•ent  en  même  tems  pou  r  réfuter  les  preu- 
ves de  les  raifoiis  de  l'Electeur  Palatin  : 

Au  I.  Quelapréfcmptiontiréedela  p^époti= 
Iluation  du  Territoire ,  étoit  un  argu-  fes  aux 
jnent  peu  foUde  ;,  étar.t  notoire  que  prefl  ?^\^.p* 
We  dans  tous  les  Eledlorats  &  autres  le^e^ic. 
ftats  5  il  y  avoit  des  Terres  &  des  Biens 
ppartenans  à  des  Electeurs,  Princes  , 
"omtes:,  de  Seigneurs  étrangers,  &  donc 
\p  Seigneur  territorial  ne  fauroitpréten- 
Ni  drc 


lECT. 

Palatin 
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De  t'E-  dre  Souveraineté  ;  mais  que  ceux-là  k 
polïèdoient  avec  tous  leurs  droits  &  toi 
tes  fortes  de  Jurifdi^tions  dont  jouïlîer 
ordinairement  les  Etats  immédiats  d 
l'Empire  ;  que  d'ailleurs  les  Biens  &  k 
Sujets  de  l'Ordre  étoient  affranchis  pc 
les  Privilèges  Impériaux  de  la  Jurifdic 
tion  de  tout  autre  Etat  Eccléliaftique  o 
féculier. 

Au  II.  QiTe  ce  n'avoit  été  que  dai 
des  affaires  difficilesou  de  grande  impoj 
tance^tk  fimplement  parla  voye  de  cor 
fùltation ,  ou  par  manière  de  proroge 
tion  volontaire  3  que  les  Sujets  de  PO: 
dre  avcient  appelle  à  la  ville  de  Gei 
mersheim,  qui  dépcndoit  autrefois  in 
médiatemcnt  de  PEmpirc,  Sz  point  a 
Baillif  de  l'Electeur  Palatin:Quede  ferr 
tlabîes  Appels  avoientété  autrefois  aiîè 
communs  dans  l'Empire ,  &  étoient  mt 
me  encore  actuellement  en  ufage  en  pk 
Êeurs  endroits  -,  mais  que  quand  mên: 
PEleCleur  Palatin  pourroit  fe  vante 
avec  raifbn^  du  Droit  de  recevoir  I< 
Appels ,  on  n'en  pourroit  tirer  aucn 
argument  par  rapport  aux  autres  Regî 
les  ou  à  la  Souveraineté  même. 

Au  III.  Qiie  les  changemens  faits  e 
matière  de  Religion  n'étoient  pas  ur 
preuve  infaillible  du  Droit  de  Souvera 
aeté,  vu  que  l'EleCteur  Palatin  ava 

fa 
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■ak  la  même  chofe  à  Spire  lans  y  avoii*  Df  l'E- 
liTerriroiie,  niJunfdidlionEccléfiaili-  p^^^^j^ 
lue^ni  Souverameté:Que  d'ailleurs  l'Ele- 
leur  Palarin  n'avoit  effedué  ceschaii- 
;emens  que  par  violence  ôc  par  ufurpa- 

1011. 

Au  IV.  Que  le  droit  de  conftituer  des 
"ureurs  ne  faifbir  non-plus  rien  à  l'afFai- 
e  :  car  les  Sujets  de  l'Ordre  étant  ferfs  de 
Eledeur  Palatin  ,  &  la  nomination 
es  Tuteurs  regardant  principalement 
:  droit  qu'ont  fur  les  perfonnes  qui  fans 
ela  fe  trouvent  déjà  fous  le  joug  de  la 
rivitude,  il  étoit  probable  que  TElec- 
,ar  Palatin  fe  feroit  arrogé  ce  droit  fous 
rétexte  de  la  fervitude  mentionnée  ; 
lais  communément  ni  ce  droit  ni  la 
nvitude  même  n'étoit  pas  un  titre  pour 
rétendre  à  la  Souveraineté. 

Au  V.  Qiie  P Eledeur  Palatin  ne  iau- 
oir  fe  prévaloir  de  la  Jurifdidion  cri- 
linelle,  pour  en  inférer  une  Superio- 
iré  Se  une  Jurifdiclion  abfoluë  à  tous 
Rards  5  n'étant  pas  extraordinaire  dans 
Empire,  de  voir  un  Etat  immédiat 
xercer  dans  l'occafion  le  même  Droit 
e  Turifdidion  criminelle  dans  le  Ter- 
iroired'un  autre. 

Au  V I.  Que  le  droit  de  protedion  ne 

onnoic  pas  non-plus  aucune  Jurifciic- 

ion  ni  Supériorité ,  comme  étant  déri- 

N  3  vée 
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De  l'e-  vée  du  Droit  d'Avocatie:  Que  comme  les 
ï^iATiN  Commanderies ,  Terres  Ôc  Sujets  de 
l'Ordre  étoient  dirperfez  par-ci  par-là 
dans  les  Etats  de  divers  Princes  y  &  que 
rOrdre ,  àcaufe  de  fes  expéditions  con- 
tinuelles :,  avoit  été  obligé  de  les  faire 
adminiftrer  par  des  Baillifs ,  Se  n'avoit 
pu  les  protéger  commodément  lui-mê- 
me p  il  en  avoit  conféré  le  patronage  a 
les  voiiins ,  afin  de  les  fecourir  en  cas 
de  befoin  >  mais  que  cela  pouvoit  être 
révoqué. 

Au  VII.  Qu'on  avoit  lieu  de  doutei 
que  PEledeur  Palatin  fût  en  droit  d( 
prétendre  le  défrayement  à  Haimbach; 
attendu  qu'en  vertu  des  privilèges  Im 
péri  aux ,  particulièrement  celui  de  Fer- 
dinand du  i6.  Juin  1559.  l'Ordre  de 
Maîthe  &  tous  fes  Biens  étoient  abfo- 
lument  àifpenfezSc  exem_tsdeces  fortes 
d'hofpitalitez  &  autres  chofes  de  cette 
nature  '  Qu'il  fe  pouvoit  qu'ancienne- 
ment la  Maifon  de  Haimbach  eût  don- 
né quelquefois  à  manger  par  pure  hon- 
nêteté aux  Officiers  &  DomeAiques  de 
l'Eledeur  Palatin  ;  mais  que  cela  n'obli- 
geoit  à  rien  pour  la  fuite. 

Au  VIII.  Que  c'étoit  à  caufe  de  la 
protedion  dont  les  Sujets  de  l'Ordre 
jouïfToient ,  qu'ils  étoient  obligez  d'en- 
tretenir en  tems  de  guerre  un  chariot  de 

baga- 
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:)agage5  &  de  rendre  pluiieurs  autres  ^^  ^'2- 
!krvices  Militaires.  SItin 

Au  I X.  Que  PElecfcevir  Palatin  ne  de- 
/oit  pas  trop  faire  valoir  Targument  tiré 
les  Ades  du  Procès  entre  Kurtz,c7j  3c 
^-decl^many  parcequc  cts  mêmes  Adtes 
[voient  été  cafTez  &  annuliez  par  une 
)entence  reformatoire  de  la  Ciiambre 
mperiale ,  pour  palïer  Ibus  iilence  que 
es  loix  portent  clairement,  quod  in  acVi^ 
us  prttjtid'icial'bus  prdtfens  &  tacens  non 
udeatur  confentlre  :  enforte  que  l'abfen- 
e  de  la  fufdite  partie  principalement 
arerelîee,qui  n'a  rien  fçu  de  la  négligcn- 
e  ou  du  filence  de  fonProcureur,pouvoit 
n  cet  endroit  fervir  d'excufe  valable,  &C 
le  réponfe  fufEfante  fur  tout  ce  qu'on 
iiioit  à  cet  égard. 

Au  X.Que  les  Armes  de  PEledeur  Pa- 
atinqu'onvoyoitaufrontifpicedesEgli- 
ès ,  ne  fîgnifioient  aucune  fuperiorité  ; 
aais  fimplement  le  droit  de  patronage. 

Au  XI.  Qtie  le  droit  de  convoi  n'é- 
oit  pas  non-plus  un  argument  aîlèz  fore 
'our  prouver  la  fuperiorité  territoriale  , 
)erfonne  n'ignorant  que  les  Eledteurs 
x:  Princes  de  l'Empire,  après  avoir  no- 
oirement  ufurpé  ce  Droit  hors  de  leur 
Terri uoire  ,  &c  après  en  avoir  étendu 
'e'\^rcice  fort  avant  dans  des  Terres 
trangeres ,  l'avoient  enfin  fait  coniide- 
N  4  rer 
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pe  l'E,  rer  comme  un  ufage  établi ,  ainfî  qu^or 
jtALATiN  poun-oir  le  prouver  par  plufieurs  exem- 
ples. 

Il  ne  m^efl  pas  revenu ,  fî  ces  diffé- 
rends ont  été  ajuflcz ,  ou  s'ils  durent 
encore. 

§.    II. 

Dm  Domaine  àlrect  que  la  Adaïfon  PaU 
tltie  prétend  fur  quelques  endroits  de  L 
Comte  de  Sayn  ,  pr'mc/palement  dan 
tes  quatre  ParoJJfes  de  Klrchen ,  Fljch- 
hach  y  Gobertzhelm  &  Daden. 

EN  1 152.  k  Comte  Everard  Se  û 
femme^de  même  que  le  Comte  He:4' 
ti  de  Sayn ,  remirent  le  Château  &  h 
Fort  de  Sayn  avec  toutes  les  dépendan- 
ces à  H.Ulni'.s  Archevêque  de  Trêves  ; 
&  en  reçurent  Pinveftiture  de  fes  mains. 
Ils  flipulerent  en  même-tems^  queleun 
defcendans  de  l'un  &  de  Tautre  fexe  au- 
roient  droit  d'^y  fucccder.  Les  hoirs  mâ- 
les des  anciens  Comtes  de  Sayn  ayant 
manqué ,  leurs  Biens ,  y  compris  le  Châ- 
teau &  la  Ville  de  Bianckenbourg  avec 
tous  les  Fiefs  qui  en  dépendent ,  le  Châ- 
teau &  la  Ville  de  Hackenbourg  avec 
fes  Fiefsjle  Château  de  DroitbergJeChâ- 
teau  de  Sayn  avec  fes  dépendances ,  le 
Château  deSchaitenberg  avec  fes  Fiefs  3 

&c. 
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v:c.  échurent  par  teftament  du  dernier  de  l'e- 
]omte,  aux  fils  de  fa  fœur  Adélaïde  ^^^^^^ 
aaiiée  au  Comte  de  Sponheim.  De 
eux-ci  il  ni  eut  que  Painé  Jean  ^  qui 
âiiîoit  deux  fils ,  leiquels  partagèrent  en 
264.  leurs  Etats  patrimoniaux  ;  telle- 
^Qv\z  que  Henri  continua  la  Branche  de 
ponheim  j,  &  G  ode f roi  celle  de  Sayn. 
>  dernier  reçut  en  1273.  du  Comte 
alatin  Louis  ^  l'inveftiture  de  toute  la 
'omté  de  Sayn  &  de  Tes  dépendances. 
)n  ne  fauroit  dire  au  jufte  il  ce  fut-là 
i  première  inféodation  ,  ou  fi  ,  à  ce 
u'on  prétend  du  côté  de  PEledeur  Pa- 
itin  ;,  les  Comtes  avoient  déjà  été  invef- 
s  auparavant  de  cette  Comté  par  la 
laifon  Palatine.  Quoiqu'il  en  foit ,  les 
eux  fils  de  Godefroi ,  Jean  &c  Engelhard 
rent  en  1 194.  un  nouveau  partage  des 
tats  de  leur  père.  Usiné  Jean ,  fè  réfer- 
a  la  Comté  de  Sayn ,  &  Engelhard  fou 
adet  eut  la  Valander^  la  moitié  de  la 
eigneurie  de  Hombourg  &c  quelques 
utres  Biens,  à  condition  pourtant  qu'ail 
îs  tiendroit  en  Fief  de  Ton  frère  aîné 
C  de  Tes  defcendans.  Le  Comte  Engel- 
md  donna  à  Poccafion  de  ce  partage , 
n  Renverfal  à  Jean ,  par  lequel  il  re- 
onça  fous  ferment  à  toutes  prétentions 
ir  la  Comté  de  Sayn  ôc  autres  Biens 
ui  y  étoient  demeurez  attachez.  Jean 
N  i  fils 
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DE  l'E-  fils  dudit  Comte  Jean  ,  reçut  en  1340. 
ircT.      ^ç^  Baudouin  Archevêque  de  Trêves ,  de 
Palatin  v       x  j.-        n-  1 

nouvelles  Lettres  d  invekiture  pour  le 

Château  de  Sayn  &  autres  Fiefs  de  T Ar- 
chevêché. Il  eil  à  remarquer  par  rapport 
à  ce  même  Jean ,  qu'en  i  378.  il  fournit 
à  l'Archevêché  de  Trêves ,  le  Château 
6c  le  Fort  de  Fieufbourg  avec  toutes  fes 
dépendances  ,  &  reçut  enfuite  Pinvefti- 
turc  5  ainii  que  la  copie  de  la  Lettre  d'in- 
féodation ,  produite  par  TEledbeur  de 
1  rêves ,  le  fait  voir  clairement. 

Ces  deux  Branches  (defquelles  celle  d^ 
Hombourg  acc^uitauffi  Wicgenftein  pai 
mariage)  fe  iont  continuées  jufqu'ea 
iGoG.  que  la  pofterité  mâle  de  l'une,  fça- 
voir  de  celle  de  Jean  Comte  de  Sayn,  (e 
trouva  éteinte  par  la  mort  duComte  Hen- 
ri, Avant  cet  événement  &  encore  du  vi- 
vant dudit  Comte  Henrï ,  fes  plus  pro- 
ches parens  Collatéraux ,  les  Comtes  de 
Witgenftein,  reçurent  en  1 594.  &  1 598. 
linvefliture  éventuelle  des  Éleéteurs  dé 
Trêves  &  Palatin  pour  fucceder  après  (a 
mort  dans  toutes  la  Comté  de  Sayn ,  &, 
dans  la  polTefïion  des  deux  Châteaux  de 
Sayn  &  de  Freufbourg.  De-plus  GuU- 
laums  Comte  de  Witgenïlein  avoit  épou- 
fé  Anne-EUfahetl)  :,  fille  d'un  frère  de 
Herman  Comte  de  Sayn ,  qui  étoit  dé- 
cédé fans  héritiers  mâles ,  6c  avoit  eu 

de 
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de  ce  mariage  le  Comte  Emeft  deSayn  de  t'E- 
&  de  Witgenitein.  palatin 

Ce  Comte  Henri  de  Sayn  fè  voyant 
{ans  enfans ,  céda  fous  divers  prétextes , 
vendit  &  aliéna  plufieurs  morceaux  con- 
fiderables  de  la  Comté  à  Lothaîre  Ar- 
chevêque &  Electeur  de  Trêves ,  au 
préjudice  de  Tes  Collatéraux  les  Comtes 
de  VVitgenftein  &  des  autres  intereflfez. 
Ce  procédé  porta  l'EledteurPalatin  à  met- 
tre en  1^01 5  tant  pour  ces  raifbns ,  que 
pour  plufieurs  autres  e  i  féqueftre  toute  la 
Comté  de  Sayn  ,  y  compris  le  Bailliage 
de  Freufbourg  ^  comme  relevant  du  Pa- 
latlnatdu  Rh'n  ;  8c  en  cette  conféquen- 
ce  il  la  fît  non  feulement  etfedivement 
occuper  ,  mais  reçut  auflî  l'hommage  de 
cous  les  Sujets.  L'Eleéleur  de  Trêves  qui 
avoit  des  Droits  fur  les  Maifbns  ôc  Châ- 
teaux de  Sayn  &  de  Freufbourg ,  s'inte- 
refTà  beaucoup  pour  les  Paroifîès  de 
Kirchen ,  Firchbach;Gebertzheim&:  Da- 
den  ,  fîtuées  dans  levoiiinage.  Il  envoya 
même  pour  conferver  ion  prétendu 
droit  de  propriété^  des  Commidaires 
exprès  à  Freufbourg,avec  ordre  de  main- 
tenir PArchevêché  dans  la  polïeflion  de 
fon  Domaine  diredt ,  &  continuer  en 
même  tems  fon  Feudataire  le  Comte 
\IJemdG  Sayn  dans  la  jouïfîance-du  Do- 
maine utile.  Nonobflant  cela  PEledeur 
N  6         Pah-. 
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Palatin  pourfuivit  fermement  le  fequei- 
trede  toute  la  Comté  ,  &  ne  voulut  ab- 
foiument  rien  céder  au  Comte  Henri  que 
les  revenus  des  deux  Châteaux  de  Sayn 
ôc  de  Freufbourg.  Cette  aiîaire  fit  naître 
de  grandes  diiputes  ,  non  feulement  en- 
tre Henri  Comte  de  Sayn ,  &  fès  parens 
les  Comtes  de  Witgenftcin  j  mais  aullî 
entre  les  deux  Seigneurs  féodaux  jfavoir 
les  Eledteurs  de  Trêves  Se  Palatin,  Se 
donna  lieu  à  plufleurs  Ecrits  qui  paru- 
rent fur  cette  matière  (a).  La  contefta-» 
tion  entre  l'Electeur  de  Trêves  Se  l'Elec- 
teur Palatin  regardoit  principalement 
les  dépendances  de  la  Comté  de  Sayn,  & 
fe  reduifoit  à  la  queftion  fui  vante  :  iîles 
quatre  grandes  Paroiiïès ,  iîtuées  dans  le 
voifinage  du  Château  de  Freufbourg  y 
fàvoir  ,  Kirchen,  Fifchbach,  Gebenz- 
heim  ôcDaden,  dépendoient  deFreul- 
bourg  ou  de  la  Comté  de  Sayn  ?  L'Ele-  ■ 
éleur  de  Trêves  ioutenoit  la  première  >• 
Se  PEledleur  Palatin  la  féconde  de  ces 
deux  propofitions. 
y  aifons  L'Eledleur  de  Trêves  rcprefenta  pour 
^^^çi^/^j^  appuyer  fon  fentiment  :  {b). 

Trêves.  L 

f         (<i)  Tout  ce   qu'on  a  rapporté  jufqu'à  préfent  • 
i      cft  tiré  d'un    Ecrit    intitulé  ,    Grundelicher    Bericht  \ 
und  Bev-xnfs  des  Herrn  Gr<tjf  Ernepens  contra,  Cburjur- 
ften  zj*  Trier  ,   ou  font  tous  \t%  Docuraens  de  cette  ^. 
►     aifaire. 

(»)   Voyez  V'ottim  Johdn.   Schonerî  JCti  ^  ConftL' 
fftUt^  ibns  le  Grundikhér  Berkbt  p.  215» 
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I.  Qtie  Freuibourg  avec  Ton  Bailliage  ^^  ^^'^- 
&  les  Paroiiîes ,  étoit  uu  Diftriél  lepa-  yIIIiih 
ré  de  la  Comté  de  Sayn ,  ayant  été  au- 
trefois une   Seigneurie  à  part,  &  que 

pour  cela  les  po'lèlîeurs  de  Sayn  avoienc 
porté  le  titre  de  Seigneurs  de  Freui- 
bourg. 

II.  Que  le  Comte  Jean  de  Sayn  avoir 
fournis  en  1578.  le  Château  &  Fort  de 
Freufbourg  avec  tous  fes  droits ,  Sujets 
^c.  à  r Archevêché  de  Treve;:,&  enavoic 
;cçu  Pinveiliture. 

III.  Qiie  dans  les  lettres  d'inveilka- 
-e  des  Comtes  PaUtthi -Robert  &  Zo.V'V , 
les  années  1398.  141 1.  le  Château  Ôc 
Vljtnct  de  Freufbourg  étoit  fpéciale- 
nent  excepté;  &  que  par  le  mot  de  Dïf^ 
r'ià  il  falloit  entendre  tout  le  Bailliage 
k  les  quatres  Paroiiîès. 

I V.  Que  la  lettre  dinveiliture  de 
Tiédeur  de  Trêves  de  14^2.  portoit, 
]ue  ce  Prince  avoit  inverti  les  Comtes 
le  Sayn  du  Fort  de  Freufbourg  avec 
eus  fes  Sujets  3  droits  &  dépendan- 
ts. 

V.  Que  les  quatres  Paroiffes  étoient 
Ituées  tout  près ,  &  comme  contigues 
liu  Château  &  de  la  Maifon  de  Freuf- 
bourg, &  que  les  Comtes  de  Sayn  les 
,'  avoient  effectivement  joint. 

L'Electeur  P/î/^/Zw  defon  coté  fe  fon- 
da 
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DE  L*E-  cia  fur  les  argumens   fuivans    (c)  : 
Palatin      ï*  Qi^^  ^^^  Comtes  de  Sayn  avoient 
.^       tenu  des   Eledeurs  Pa'itm  toute  la 
de  l'E-    Comté  de  ce  nom;   q  le    Freufbourg 
lefteur    avoit  été  dc  tout  tems  une  dépendan- 
Palatin.   ^^  ^  ^^^  ancien  Fief  de  la  Comté  de  Sayn, 
(Se  que  par  conféquent  le  Château  de 
Freufbourg    &c    les   qiiatres    Paroi(Tes 
avoient  été  compris  dans  Pinveftiture 
de  la  Comté,  puifqu'il  n'y  étoit  fait 
mention  d'aucune  exception. 

II.  Qiie  dans  les  lettres  d'inveftitu- 
re  Palatines  de  l'année  1390.  on  avoit 
à  la  vérité  accepté  le  Château  &  le  dil- 
tri6t  de  Freufbourg ,  mais  qu'on  n'y 
trouvoit  pas  le  moindre  mot  touchant 
les  quatre  ParoifTes;  &  qu'il  étoit  cer- 
tain ,  quod  Dom'nus  &  Fafallus  non  cen- 
featur  ah  Inveft'iturâ  pr'ma  recejjijfe ,  nifi 
hoc  exprejfe  inter  i-pfos  a^imi  fit ,  ut  re-^ 
cedatur. 

m.  Que  lorfque  le  Comte  de  Sayn 
avoit  offert  à  l'Archevêché  de  Trêves 
la  Maifon  de  Freufbourg  pour  la  ren- 
dre féodale,  ils  n'a  voient  fimplement 
fait  mention  que  du  Château  &  du  fort. 

IV. 

(r)  Voyez  le  Votum  cité  ci-defTus  ,  dans  le 
Crundlicher  Bericht ,  p.  B'^  &  un  Ecrit  intitulé, 
t^urtz.fr  Bericht  das  die  gAntz^e  GraffcliAfft  fey  von 
viel  hunier t  Jahren  ChHr-Pf(ilti,MAnn-iLehn  ^eweftn 
und  noeh  fey* 
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IV.  Qiie  Lothaire   Archevêque   de  de  l'e^ 

Trêves    n'aaroit  pas  eu  befoin  de  fe  "*^^* 
1  j        ^  Palatin 

donner  tant  de  mouvemens  pour  con- 
clure le  marché  avec  le  Comte  Hcyirl 
malgré  les  oppoiicions  de  toutes  parts , 
s'il  ctoit  vrai  que  les  terres  dont  il  pre- 
noit  l'acquifiaon  fî  fort  à  cœur  ^  euflient 
déjà  été  auparavant  des  Fiefs  de  Trêves. 

Les  raiions  que  l'Eledeur  Palatin 
oppola  aux  argumens  alléguez  par  PE- 
ledeur  de  Trêves ,  furent  : 

Au  I.  Qiie  ce  n'étoit  rien  prouver  ,  Ralfons 
que  de  dire,  que  Freufbourg  &  les  qua-  lefteur* 
tre  Paroi  (les  écoient  un  dillricl  féparé  Paiat.  à 
de  la  Comté,  parce  que  c'étoit  iufte-  ""^^^  ^^ 

,v    ,  !   ^    ...    ?  ^         j   Trêves, 

j  ment-la  le  point  litigieux  ;  que  quand 
même  Freufbourg  eut  été  une  Seigneu- 
j  rie  à  part,  il  n'étoit  pas  encore  démon- 
1  tré  pour  cela ,  que  les  quatre  ParoilTès 
y  eudènt  toujours  appartenu  ;  ou  bien 
fî  les  Comtes  Palatins  ne  fe  les  étoient 
i  pas  exprelTèment  refcrvées  comme  fdes 
i  dépendances  de  la  Comté  de  Sayn ,  (  à 
laquelle  elles  avoient  indubitablement 
appartenu    ci-devant    au(ïi-bien    que 
Freufbourg  )  quoique  le  Château  &  le 
diftriâ:  mentionnez  en  eulîent  été  ex- 
ceptez. 

Au  ÎI.  Que  la  copie  de  la  lettre  d'in- 
velliture  de  l'année  i  378.  qu'on  avoic 
i  produite  ^  étoit  fu  jette  à  beaucoup  d'ex-     . 

ceptions  -' 
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De  l'e-  ceptions  ,  l'original  n'ayant  pas  encore 
Palatin  ^"-^  exhibé  jufqiies  ici ,  ôc  la  copie  n'é- 
tant point  vérifiée  dans  la  forme  requi- 
fe  par  les  loix  féodales.  Que  quand 
même  il  n'y  auroit  rien  à  dire  contre 
rauthenticitédecedocumentjilneprou- 
voit  pourtant  point  que  les  quatre  gran- 
des ParoiflTes  mentionnées,  euflent  été 
offertes  à  l'Archevêché  de  Trêves  en 
même  tems  que  le  Château  ôc  Fort  de 
Freufbourg  ,  vu  qu'il  n'en  étoit  pas  fait 
la  moindre  mention  j  à  quoi  probable- 
ment on  auroit  point  manqué,  parce 
que  la  chofe  étoit  de  trop  grande  im- 
portance i  &  enim  qu'il  étoit  notoire  , 
(juod  comractus  hivcfàturd  fit  flrictijjiniï 
juYis  ,  &  ejtis  verha ,  ut  jacent ,  a:cîpien-^ 
da  3  piafenim  In  pr^judidum  tertit. 

Au  lîl.  Que  le  mot  de  Difirlci  qui 
fe  trouvoit  dans  les  lettres  d'inveftiture 
Palatine ,  s'entendoit  du  païs  voiiin  de 
des  environs  du  Château  de  Freufbourg, 
principalement  puisqu'il  n'y  étoit  fait 
aucune  mention  des  dépendances,  fous 
quel  nom  on  devoit  comprendre  les  qua- 
tres  Paroiiïès  ;  mais  que  dans  l'oblatîon 
faite  par  le  Comte  de  Sayn  à  l'Arche- 
vêché, il  n'étoit  parlé  d'aucun  diftridt. 
Au  1 V.  Que  la  lettre  d'inveftiture  de 
ï4f  1.  devoit  être  expliquée  par  la  pre- 
mière lettre  d'inféodation  de  Pannée 

1378/ 
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1:578.  Que  dans  celle-ci  le  mot  de  De-  l^^  ^*E- 
pendance  ne  le  trouvoit  point  ,  mais  p^lItui 
qu'il  y  avoit  feulement ,  le  Château 
avec  Tes  Sujets ,  Droits ,  &c.  qui  y  ap- 
partiennent; ôc  qu'ainfi  il  étoit  palpa- 
ble qu'on  avoit  pu  accorder  aux  Com- 
tes par  la  dernière  lettre  d'inveftirure  , 
plus  que  le  Comte  Jean  n'avoit  autre- 
fois loumis  à  PArchevéchc. 

Au  V.  Que  la  contiguité  du  Terrin,  ^,^'^^^  ^ 
les  arrangemens  pris  par  les  Vadaux  &  fentd"" 
autres  chofes  de  cette  nature ,  ne  prou-  cette 
voient  point  la  féodalité  ,  parce  que  les  P.^| 
Comtes    de   Sayn  en   avoient  difpolé 
pour  leur  com.modité  comme  ils  avoient 
jugé  à   propos. 

Après  qu'on  eût  long-tems  déSatu 
cette  querelle  ,  les  deux  Branches ,  iça- 
voir  le  Comte  Henri  de  S^:yîi ,  &  les 
Comtes  de  Vl^ujenfiein  y  s'accommodè- 
rent enlin  enfèmble ,  le  Comte  GidlUtaue 
de  Wltgcn/h:'K  fut  ^ reçu  en  1603.  pour 
lui  &  pour  les  héritiers  en  communion 
de  poiïeilion  de  la  Comté  de  Sayn,  qui 
lui  ftit  même  cédée  toute  entière  en 
i6oj-.  par  le  Comte  He  r\  cui  ne  fe 
referva  qu'une  penfion  annuelle.  L'E- 
Icdeur  Palatin  ratifia  non  .'  ulement  & 
approuva  tour  ceci  mais  leva  auffi  en 
1 603.  le  {^qw  ftre  de  la  Comté  de  Sayn, 
la  remit  effeétivement  au  fufdit  6wU 

Unme 
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De  i/e-  laame  Comte  de  Sayn  &  de  Witgenftelny 
jAiATiN  ^  releva  les  Officiers  &  les  Sujets  de  la 
Comté  de  leur  ferment. 

UEledleur  de  Trêves  s'y  oppofa  d'a- 
bord, &  trouva  beaucoup  à  redire  à 
cette  ceiîion  amiable  ;  mais  fur  les  re- 
montrances qui  lui  furent  faîtes ,  &  fur 
les  inftances  réitérées  pour  le  renouvel- 
lement de  l'inveftiture;,  il  la  promit  en- 
fin au  Comte  Gu'lUume  à  certaines 
conditions.  Bien-loin  pourtant  d'exé- 
cuter cette  promeiïé  ;  rÈledtcur  de  Trê- 
ves prit  occafion  en  1605.  de  la  mala- 
die du  Comte  Henri  de  Sayn,  pour 
s'emparer  de  force  du  Château  de  Sayn, 
Le  Comte  Henr'i  étant  mort  audit  Châ- 
teau au  mois  de  Janvier  1 606.  en  pre- 
fence  de  GuHlaume  Comte  de  Sayn  & 
de  Whgerifiehi  y  &  celui-ci  ayant  fuivi 
le  Convoi  funèbre  jufques  à  Hachen- 
bourg,  eue  à  fon  retour  la  mortification 
de  fe  voir  refufer  l'entrée  du  Château. 
L'Eledteur  de  Trêves  qui  en  avoit  les 
clefs ,  fit  là-de(ïus  traniporter  de  Sayn 
6<:de  Freufbourg  tous  les  meubles  ,  pa- 
piers 5  &  autres  effets ,  y  fit  fufpendre 
les  armes  de  Trêves  Se  fe  fit  prêter 
Hommage  par  les  Habitans.  Non  feu- 
lement le  Comte  Guillaume  de  Sayn 
protefta  contre  ce  procédé ,  en  faifant  à 
l'Eledeur  de  vives  plaintes  de  toutes 

*■"  ces 
C 
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ces'  violences;  mais  l'Eledleur  Palatin  de  l'E- 

i  en  témoisna  auilî  fbn  mécontentement  "*^'^'    , 
111  /     •     y-.  Palatin 

tant  de  bouche  que  par  ecnt.  Cepen- 
dant comme  on  ne  pou  voit  rien  obte- 
nir par  la  voye  de  la  douceur ,  que  de 
vagues  promeiïeSi  &  la  difpute  con- 
tinuant toujours  entre  TEledteur  de  Trê- 
ves ,  l'Eledeur  Palatin  ,  &  le  Comte 
de  Sayn ,  la  Cour  Palatine  réfolut  en 
1609.  de  pourfuivre  cette  affaire  en 
Juftice.  Le  14.  Avril  1610.  l'Electeur 
de  Trêves  obtint  de  la  Chambre  Im- 
périale une  citation  ex  L,  Dîffamarl , 
8c  depuis  ce  tems-là  jufqu'en  1616.  les 
trois  parties  intérelîees  continuèrent  le 
Procès  qui  fut  enfin  décidé  le  7.  Juillet 
de  ladit-e  année  par  la  Sentence  fuivante: 
»*  En  affaires  du  feu  Seigneur  Lotba'- 
»>  re  à  prefent  Seigneur  Ph'l'ppe-Cbr'^f- 
M  rophie  Archevêque  de  Trêves  ^  Com- 
M  plaignant  :  Contre  l'Electeur  Palatin 
w  8c  adjoints  ,  à  prefent  fes  héritiers 
»*  nommez  dans  TAéte,  Intimez;  con- 
»  cernant  une  citation  ex  L.  Dii^amar'^ 
»  particulièrement  touchant  Sayn  ,  (?vc. 
M  il  a  été  décidé  :  Qiie  la  poiîelïion  des 
»>  quatre  Paroi  (lès  qui  dépend  cnr  'ui- 
»*  vant  les  A6tes ,  du  Château  év  de  la 
M  Seigneurie  de  Freufbourg,  nommé- 
»  ment  Kirch ,  Fifchbach ,  Gebertzeim 
'M  ôc  Dadcn  3  avec  leurs  dépendances , 

»  de 


3o8  Les  Intérêts  Presens 
Be  l'e-  „  de  même  que  les  biens  allodiaux 
PALATIN  "  achetez  du  feu  Seigneur  Hernl  Com- 
*>  te  de  Sayn ,  &  iiruez  dans  les  quatre 
»*  dites  Paroiiïès ,  devront  être  adjugez 
»  au  Complaignant ,  avec  deffenie  aux 
»>  Intimez  de  n"*}^  apporter  aucun  empé- 
»>  chement ,  ni  d'y  troubler  en  aucune 
»  manière  le  Complaignant  jufqu'à  ce 
»>  qu'il  en  foit  décidé  autrement  ^  Toit 
9>  in  polfejfono  plenario  ou  in  pct'torJo  : 
M  Ainfî  que  nous  l'adjugeons  refpedi- 
>'vement^&  défendons  exprelîémeut 
»  par  la  prefente ,  &cc.  »* 

Qiiatre  jours  après  la  prononciation 
de  cette  Sentence,  PEle^eur  de  Trêves 
la  fit  exécuter  de  fa  propre  autorité , 
fans  avoir  obtenu  auparavant  les  Lettres 
exécutoires  neceffaires  pour  cet  effet.  Il 
envoya  quelques  Troupes  pour  prendre 
podèiïîon  du  Bailliaee  de  Freufbourg 
êc  des  quatre  ParoifTes  en  queflion  , 
forçant  les  Sujets  malgré  leurs  inftantes 
prières  ^  &  nonobftant  la  proteftation 
Se  les  remontrances  du  Comte  de  Sayn, 
à  lui  prêter  le  ferment  de  fidélité.  De- 
puis ce  temsdà  les  endroits  mentionnez 
lonr  toujours  demeurez  à  l'Eledleur  de 
Trêves ,  &  lui  appartiennent  encore 
a<5tuellement. 


§/  ï^' 
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§.  II. 

De  la  Soîivera'net/que  l'Elecieur  Palatin 

prétend  fur  la  CoiHt/&  SeigneurL  de 

Blanc'.i^îibelm  O"  Gerhardftcin, 

THeodork  Comte  de  Manderrchcid 
acquit  cette  Comté  &  Seigneurie 
avec  plufieurs  autres  biens  par  Ton  ma- 
riage avec  Eihab  et  h,  fille  de  Jean  Com- 
te de  Schleiden.  Il  la  fournit  conjoin- 
tement avec  (es  fils  Cunon  ,  Ji'an  ,  O' 
GiiiiUu?;:e  en  1464.  à  drard  Duc  de 
Juliers  &  de  Bergues ,  Se  en  reçut  enflii- 
te  Pinveftiture  à  certaines  conditions. 
Les  Comtes  de  Manderfcheid  refufe- 
rent  de  reconnoître  dans  la  fuite  ce 
nœud  féodal  ^  6c  voulurent  en  agir  en 
Comtes  immédiats  de  l'Empire..  Cette 
conduite  fit  naître  des  difputes  entre  le 
Duc  de  Juliers  6c  les  fufdits  Comtes, 
parce  que  les  premiers  prétendoient 
a  exempter  la  Comté  comme  un  Fief 
qui  relevoit  d'eux  (a).  La  Maifon  Pa- 
latine de  Neubourg  ayant  fuccedé  dans 
e  Duché  de  Juliers,  fit  valoir  forte- 
ment cette  prétention  :  ce  qui  obligea 
des  Comtes  de  Manderfcheid  de  préfen- 

ter 

(f)   Imhaif  N«?.  Prot.  l.  $.  r.  4.  ?.  3. 


De  l'E- 

lECT. 

Palatin 


^-îo  Les  IntePvEts  Presens 
"^^  ï-'E-  ter  en  16  j  ^.  un  mémoire  à  la  Diète  de 
Palatin  R^tifbonne ,  où  ils  tâchèrent  de  prou- 
ver leur  immediateté  par  les  argumen: 
fuivans  (b)  : 
Raifons        I.  Qiie  CCS  Comrez  fe  trouvoient  re- 
kcnhdm  8"^ici'e^£i^i^  nommées  dans  coures  le' 
Matricules  de  TEmpire  foit  ancienne: 
ou  nouvelles  5  avec  leur  quotifation. 

II.  Qu'en  cette  conformité  lefditc; 
Comtez  n'avoient  payez  des  contribu 
tionsàperfonne,  qu'aux  Empereurs  Ô^ 
à  l'Empire. 

II ï.  Que  les  anciens  Ducs  de  Julier: 
ayant  tenté  de  longue  main  de  fain 
valoir  leur  prérendu  droit  d'exemption 
contre  Blanckeinheim  Se  Gerhardfteir 
pour  les  foumerrre  à  leur  Jurifdidtion 
avoient  été  obligez  de  procéder  en  ]u(- 
tice  contre  le  Fief  Im^  erial;  mais  que 
malgré  toutes  les  exceptions  des  Ducf 
de  Juliers  ;  les  Comtes  avoient  été  con- 
firmez par  une  Sentence  formelle  aprèf 
une  mûre  délibération  fur  cette  affaire; 
avec  parfaire  connoiiTànce  de  caufe  ■ 
dans  le  droit  de  contribuer  immédia- 
tement  aux  taxes  de  l'Empire.    QiK 

cette 

(b)  Le  Mémoire  de  Blnnckenheim  eft  dan? 
LondorpT.  F/.  Acf-  Publ.  L.  i.c.  %6.  Voyez  aufli 
Limnae.    Tom.  V.  Àddie,  nd  L>  4.   Jur.  Fiél.   t.  7. 
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cette  Sentence  avoit  pafTé  in  rem  judi-  De  l'E- 
çata??i  y  Ôc  qu'en  cette  confequence  les  J^f^J^iN 
Comtes    avoient   toujours  fourni  les 
contributions  à  l'ordinaire ,  ainli  qu'on 
pouvoit  le  prouver  par  les  quittances. 

IV.  Que  les  Ducs  de  Juliers  comme 
Princes  Diredeurs  du  Cercle  de  Weft- 
phalie,  avoient  invité  6c  convoqué  les 
fufdits  Comtes  comme  membres  du  Cer- 
cle, à  toutes  les  Alfemblées  des  Etats ,  & 
les  avoient  par-là  reconnus  inconrefta- 
blement  eux-mêmes ,  en  qualité  d'Etats 
immédiats  de  l'Empite. 

V.  Que  lefdits  Comtes  avoient  été 
invitez  à  toutes  les  Diètes  de  l'Empire  , 
&  qu'ils  y  avoient  eu  &  y  avoient  en- 
core actuellement  le  droit  de  Séance 
&  de  Suffrage. 

VI.  Qu'il  étoit  vrai  qu'en  i5'44.  le 
Duc  de  Juliers  fe  trouvant  en  perfonne 
à  la  Diète  de  Spire  ,  avoir  refufé  d'y 
admettre  les  Comtes  -.Qu'il  s'étoit  mê- 
;me  addrelïé  pour  cette  effet  à  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  &  à  l'Empire,  &  avoit 
tâché  de  faire  valoir  par  fes  foUicita- 
tions  fon  prétendu  droit  d'exemption  ; 
itnais  qu'on  le  lui  avoit  nettement  ôc 
lexprelfément  refufé  en  ces  teiTnes  :Que 
puifque  l'Empire  étoit  en  poffellîon  de 
la  fuperiorité  immédiate  defdites  Com- 
tez,  &  qiieles  Comtes  étoient  immé- 
diate- 
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T)E  L'E- diatement  Su>ecs  à  l'Empire,  leschofc^ 
lEcT.      dévoient  demeurer  dans  cet  état. 

VII.  Qiie  cela  avoit  mis  le  iuldii 
Duc  dans  la  nécellité  de  voir  &  de 
permettre  nranquillement ,  que  le  Com- 
te Arnault  de  Manderfcheid ,  Blanc- 
kenheim  &C  Gerhardftein  prît  Séance 
à  la  fufdite  Diète ,  donnât  ion  Suffra- 
ge, &  fignât  les  refolutions  tout  com-  „ 
me  les  autres  Comtes  ëc  Membres  de 
l'Empire. 

VIII.  Qiie  les  Comtes  mentionnes 
avoient  eu  &  avoient  encore  adtuelle- 
ment  à  la  Chambre  Impériale  plufieur» 
Procez  contre  la  Maifon  de  Juliers  ôi 
autres  Comtes  de  Seigneurs  du  premiei 
ordre,  dans  lefquels  l'immediateté  de* 
deux  parties  étoit  abfblument  requifè 
pour  fonder  la  Jurildiâ;ion  j  Se  que 
lorfque  du  côté  de  Juliers  on  avoit  tâ- 
ché de  décliner  l'affaire  per  l'exception 
de  la  prétendue  exemption,  la  Cham- 
bre Impériale  avoit  enjoint  par  Senten- 
ce au  Duc ,  de  faire  confier  incelîàm- 
ment  fa  parition. 

IX.  Que  lorfque  par  la  conclufîon 
de  la  paix ,  on  avoit  été  obligé  de  payer 
une  certaine  fomme  pour  la  fati  s  faction 
ôc  indemnifation  ftipulée ,  lefdits  Com- 
tes avoient  fourni  leur  Contingent  à 
l'exemple  des  Etats  de  l'Empire  à  l'E- 

ledeufi 
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lecteur  de  Cologne,  pour  lors  Direc-  De  l'E- 
teur  du  Cercle  du  Bas-Rhin,  J'ignore  "^^:^.  ^ 
ce  qui  s'eft  palTé  ultérieurement  dans 
cette  affaire.  Cependant  l'Auteur  de  la 
Matricule  de  l'Empire  (c)  qu'on  a  joint 
à  V/Uuftre  Allemagne ,  a(îiire  que  l'E- 
ledeur  Palatin  ;,  en  qualité  de  Duc  de 
Juliers ,  exempte  a6tuellement  ces  Com- 
tes &  Seigneuries  ;  &  StruvUis  dans  la 
Matricuk  de  l'Empire  qui  fe  trouve 
derrière  Ton  Corpus  Jur'is  Academ'.cum  , 
qui  fuivant  le  titre  doit  être  dreiTc 
exactement  félon  l'état  préfent  de  l'Em- 
pire, dit  page  913.  la  même  choie. 


M. 


De  U   Prêtent' on  de  l'Elecleur  PaUt'm 
fur  Kayfersvverth, 

*  f^^  Erte  Ville  avec  Ton  Château ,  Fort 
\^^  6c  Doiiane  5  a  été  hipothequce  aux 
Comtes  de  Juliers  pour  des  fommes 
:onfiderables  par  les  Empereurs  RoàoU 
^he  L  Hem]  VIL  &  Louis  K  (a)  Ce 
iernier  confirma  cet  engagement  eu 

(c)   PAge  63. 

(4)  Tout  ceci  eft  tiré  d'une  Déduction  intituler 

nflitia,     Voffeifionis     PaUtins    fiiper    CnJarif'In/iUA ,, 
hlgo  Kayfersweitz  &  /jf^erfinentiis. 

Tome  XI L  O 
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^f  ^'^'  1336.  au  Comrc  G  un  hume  de  Julie: 
fliliiN  tellement  que  l'hiporheque  mentior: 
demeureroit  toujours  à  la  Maiibn 
Juliers ,  6c  qu'il  ne  leroit  permis  à  j:, 
ibnne  de  la  dégager  qu'à   Sa  Maje 
Imperiale  feule  &    à  les  lucceileur< 
l'Enipire,  qui  avoient  le  pouvoir  de 
retirer,  îoit  pour  leur  propre  arger. 
fcit  pour  celui  de  1  Empire.  Cette  cor 
fîrmation  fut  approuvée  en  i;4S.  pî 
TEmprereur  CbjrUs  If,  nonobftant  et 
la  CuUUume  de  Juliers,  Bergues  «ScRj 
veniterg  5  neveu  du  lulHit  Comte  Gui 
laume ,  céda  rhipoteque  de  la  fortere 
le:,  Château  &  Ville  de  Kayicrsweiî 
avec  les  Droits  &  là  Jurifdiclion . 
généralement  toutes  (es  dépendances, 
fon  beau-pcre  Robert  le  jeune;.  Com 
PjUî'k  du  Rhin  i5c  Duc  de  Bavien 
pour  lui  èz  pour  iès  héritiers  &:  fucce 
leurs,  pour  la  fonime  de  57593  '  fltl 
rins  argent  de  Cologne,  payables  i\ 
Or  j  fripulant  en  même  tems,  que  loi 
que  lui  celTiornaire  ,  ou  ies  héritier 
rembourleroient  ieDucou  fes  héritki 
de  fes  avances  y  en  quelque  tems  que« 
put  être,  ledit  Duc  ou  (es  héritiers  accrl 
teroient  la  ibmme.crrer.droient  l'hip* 
theque  avec  toutes  ies  dépendances.]] 
Duc  Rohejt  s'y  engagea  eifcdivemej 
par  un  rcnverfal   expédié  ibus  la 

ni 
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rr.e  datte  3&  cette  rëoppignorarion  fa:  de  i'£- 
contirmée    en    1370.    par    TEmperear  ^^^^* 
Charles  ir,  '^-^- 

Le  hls  du  Duc  &  Comte  PnUîm-Ro^ 
brt  y  qui  ponoit  le   même  îiom  &:  qui 
paniiit  eniliite  à  la  Dignité  Impériale , 
donna   en    i;99.  2.5>'93   I   florins  iur 
l'hipotheque  de  Keyietsweicli  en  dote 
à  Ton  gendre  le  Qomiz  Adolphe  de  Cle- 
ves ,   <î5c  reçut  de  celui-ci  les  5200c. 
florins  rdlans  en  argent  comptant.  Ou- 
tre les  conditions  concernant  la  rede- 
volution ,  en  cas  qu'il  y  eut  des  entaiis , 
^  touchant  le  droit  de  retirer  Thipo- 
reque  toutes  «S:  quantes  fois  qu'en  vou- 
droit ,  oi  plulleurs  aunes  claufc^s  fem- 
tlables,  il  y  fut  particulièrement  ftipulé , 
que  XB.  quand  le  Duc  ^:  la  Duchellè 
Bergiies,  leurs  héritiers  ou  ucce^^rs 
oudroient  dégager Keyierswerth  con- 
formément au  conrract  d'hipotheque , 
que  lui ,  Em.pereur  ^5kr^ .  avoir  remis 
à  fon  gendre  alors  celui-ci ,  au-T-bien 
que  ie>  fjles ,  leurs  héritiers  &  fuccef^ 
leurs  devroient  ie  prêter   audit  àéç^z- 
gemment  en   quelque  tems  que  ce  fut. 
Pour  mieux  alTurer  cette  nouvelle  cef- 
Con  d'hipotheque  ;,  GullUu.n^f  Duc  de 
Juliers  «Se  de  Bergues  de  même  que  (c^ 
trois  fds  5  Gérard ^  Adolphe  de  GulLtH- 
me  l'approuvèrent  en   1399.  fe  reier- 
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De  l'E-  vant  néanmoins  de  faire  eyx-mémes  le 
Palatin  «dégagement  en  payant  leur  propre  ar- 
gent. La  Comteflè  de  Cleves  étant  dé- 
cedée  fans  enfans ,  la  réoppignoration 
de  la  Ville,  dcc.  de  Keyferswerth,  fai- 
te par  le  Comte  de  Bergues  en  faveur 
de  Guillaume ,  redevolut  aux  hoirs  mâ- 
les de  la  Maifon  Palatine,  (auf  néan- 
moins au  Comte  de  Cleves  de  jouïr  des 
revenus  fa  vie  durant.  L^Empereur  Ro- 
bert étant  mort ,  Tes  fils  partagèrent  Tes 
Etats  5  3c  cette  hipotheque  tomba  dan5 
la  portion  du  cader,  le  Comte  Palatin 
Othon  5  qui  la  céda  en  1440.  à  ion 
tour  à  Thierri  Archevêque  de  Cologne 
de  la  même  mm'iere  &  fur  le  même  pie: 
que  fon  père  l'avoit  eue ,  &  qtt^lle  /toit 
dévalué  a  [es  fils  &  a  leurs  heiiî'ers  , 
comme  il  porte  par  l'acle  de  ceffior 
qu'il  fit  agréer  par  fes  autres  frères  ; 
lefquels  renoncèrent  en  même  tems  aux 
droits  qu'ils  y  pourroient  encore  avoir. 
Les  chofès  dem^eurerent  en  cet  état 
jufqu'en  15^39.  que  Guillaume  Duc  de 
Juliers  envoya  des  Députez  à  Salentii 
pour  lors  Archevêque  &  Eleifteur  d( 
Cologne  5  pour  l'informer  de  la  refolu- 
tion  où  il  étoit  de  dégager  l'hipothe 
que  de  la  Ville  3c  du  Château ,  &c.  d( 
Kayferswert ,  3c  prier  en  même  tem 
ledit  Eledeur    de   ne  le  pas  trouvei 
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mauvais ,  Se  de  recevoir  ies  deniers  de  de  l'e- 
rechat  conformément  aux  x^cles  pallez  p^^^^m 
à  ce  Tajer.  L'Eledeur  tâcha  de  tirer 
l'affaire  en  longueur ,  en  alléguant  mil- 
le frivoles  excufes;  mais  leiuidit  Duc 
envoya  au  mois  de  Décembre  de  ladi- 
te année ,  quelques-uns  de  les  Confeil- 
1ers  à  Cologne ,  comme  le  lieu  déugné 
pour  le  payement ,  y  fit  réellement  offrir 
le  payement  de  la  fomme  due  y  ôc  pro- 
duire aux  Miniftres  de  l'Electeur  de 
Cologne  l'original  des  renverfaux  j  mais 
ceux-ci  perfîfterent  toujours  à  ne  vou- 
loir point  accepter  ce  qu'on  venoit  de 
leur  offrir.  Le  Duc  infilla  là-deffus  au- 
près de  l'Archevêque;,  de  vouloir  s'ex- 
pliquer fur  les  difficultez  qni  pouvoienc 
le  faire  agir  de  la  forte ,  &  mit  le  1 1 . 
Janvier  1570.  la  fomme  deftinée  au  dé- 
gagement y  en  dépôt  entre  les  mains 
des  Bourguemaîtres  &C  du  Magiftrat  de 
Cologne;,  faifant  enfuite  fignitier  cette 
démarche  à  l'Electeur  par  Notaire  Se 
Témoins  ;  mais  tout  cela  fut  encore  inu- 
tile. Dans  ces  entrefaites  l'Archevêque 
vint  à  mourir.  Se  comme  l'Archevêque 
fè  trouvoir  agité  par  de  grands  trou- 
bles fous  fon  fucceiîèur ,  les  chofes  en 
demeurerent-là  jufques  en  i  y 5^(5.  Ce  fut 
alors  que  Je  an-Guillaume  Duc  de  Juliers, 
'Cleves  Se  Bergues ,  laflè  de  tant  de 
O  3  délais 
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rt  i'£-  délais ,  porta  enfin  l'affaii-e  à  la  Cham- 
îAiATiK  bre  Impériale  3  où  elle  fur  agitée  jufquey 
en  1607.  qu'elle  fe  trouva  en  état  d'ê- 
tre décidée.  Avant  la  publication  de  la 
Sentence  j,  Jean-Guillaume  dernier  Duc 
de  Juliers  Cleves ,  &:  Bergues ,  mourut 
îkns  enfans>  &  attira  par  fa  mort  une 
longue  &  fanglante  guerre  fur  fes  EtatS3 
qui  mit  dans  la  fuite  toute  l'Allemagne 
à  feu  &  à  fang>&:  qui  jointe  à  plufieurs 
autres  incidents ,  empêcha  la  décihon 
de  cette  affaire.  L'Eledeur  de  Cologne 
ayant  commencé  à  fortifier  la  ville  de 
î^aifons  Kayfcïswenh^PhUippe-'GMillamne  Elec« 
f^J'^'    teur  Palatin  fit  proteRer  folemnellemenc 
raiatin.   devant  Notaire  &  Temonis" contre  cet- 
te entreprife.  Les  Alliez  ayant  pris  la 
Ville  en  1702.  l'Eledeur  Palatin  en  fit 
prendre  polIèlTion ,  Se  reçut  l'hommage 
des  Habitans,  fe  fondant  fur  le  droit 
il'hipotheque  que  les  Comtes  de  Juliers 
ôc  de  Bergues  avoient  eu  depuis  qua- 
rtes fiecles  fur  la  Ville  Se  la  Douane  de 
Keyferswerth,  Se  dont  ils  n'avoicnt  ja- 
mais été  privez  par  autorité  Impériale, 
oppofi-        Le  Chapitre  de  Cologne  en  fit  des 
non  de    plaintes  ameres ,  qualifiant  cette  priie 
Cologne  ^^^  poirellion  de  fait  contraire  à  la  fu- 
reté publique  Se  aux  Conftitutions  de 
l'Empire  y  Se  y  fit  protefter  folemneile- 
ment  le  1 1 ,  Juillet.  Il  fe  fonda  fur  ce 

que 
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que  la  fortereilè  de  Keyferswerth  ëcoit  de  l'e- 
mcorporée  depuis  quelques  iiecles  à  p^^Itiiq 
l'Archevêque  de  Cologne  par  une  pof- 
felîîon  continuelle  ôc  jamais  interrom- 
pn'é',  que  l'expiration  d'untems  fî  con~ 
ùderable  fufiiroit  feule ,  fuivant  toutes 
les  Loix  3  pour  confirmer  le  titre  &c  le 
droit  de  propriété  de  l'Eglife  de  Colo- 
g  le,  &  qu'ainfî  il  n'étoic  pas  befoin 
iju^elle  produisît  d'autres  preuves  que 
la  durée  de  la  po'îèlïîon  pour  démon- 
trer combien  Ton  droit  étoic  incontelta- 
ble,&c. 

l/Elccteur  Palatin  s'y  oppofa  non  feu-  Rcponfc 
lemeiit  par  une  contre-proteftation  du  ^\^'^' 
17.  Septembre  1701  j  mais  u  ht  en  m^-  paiatin, 
me  tems  publier  la  déduction   de  fès 
droits  dont  il  eîl:  Fait  mention  ci-deilus , 
&  où  il  dit  entre  autres ,  par  rapport  à 
la  polfeilion  continuelle  dont  le  Chapi- 
tre le  vantoiL,&  touchant  la  preicription 
qu'on  en  vouloit  inférer, 

1.  Qlic  le  Chapitre  avoit  grand  tort 
de  fiire  fonner  li  haut  ton  prétendu 
droit  cl^  propriété  ;  qu'outre  que  ce  droit 
rciidoit  encore  en  la  perfonne  de  S.  M. 
Impériale,  dont  les  Prédécefîèurs  dans 
l'Empire  avoient  feulement  hipothequé 
la  Ville,  le  Château  ôc  la  Doiianne  de 
Keyferswerth  aux  Comtes  de  Juliersôc: 
de  Bergues,  l'Electeur  de  Cologne  n'a- 
O  4  vok 
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voit  acquis  par  la  cefïion  faite  par  îc 
Comte  Palatin  Otbon ,  que  fimplcment 
Tufage  &  Pufufruir  de  Phipotheque,  & 
autant  de  droit  qu'il  y  en  avoitlui  mê- 
me j  &  que  d'ailleurs  on  concevroit  ai- 
fém.ent  qn'Othon  n'avoir  pu  transférer 
à  l'Archevêché  un  droit  qui  ne  lui  com- 
pétoit  point. 

ïî.  Que  la  preicription  alléguée  par 
le  Chapitre  ne  pouvoir  pas  avoir  lieu 
dans  le  cas  préfent^  i  °.  Quiajurl  reluendl 
feu  offerendi  nunquam  pYAJcribaîur  per  L, 
i^.ff.  de  Ufucap.  i"",  Parcequ'on  avoit 
expreilcment  prévenu  &  exclu  la  pref- 
cription  par  le  Contradl  d'Hipothéque 
paile  entre  Guillaume  de  Juliers  &  Ton 
beau-pere  en  ces  termes  :  Si  le  Duc  & 
la  Ducheilè  de  Bergues  ôc  leurs  héritiers 
vouloienr  dégager  un  jour  l'hipothéque, 
éeux  qui  l'auront  alors  entre  les  mains 
s'y  conformeront^  ôc  permettront  que  le 
dégagement  ie  falle  en  quelque  tems 
que  ce  foit.  3^.  Qiie  le  tems  de  la  pref- 
criprion  avoit  toujours  été  interrompu: 
Qu'après  le  Ceffion  faite  en  1440.  par 
le  Comte  Palatin  Othon  à  l'Archevêque 
Th/odorif  ^  il  étoit  furvenu  de  grands 
troubles  dans  l'Empire,  qui  n*avoient 
pu  être  appaiiez  que  par  la  Paix  géné- 
rale conclue'  à  Worms  en  1455 ,  *^- 
qu'on  favoit^  quod  temporebelllnonciir^ 


DES  Puiss.de  lTurope.C/;.///.  3it 

mt  prdfcrïpt'io  :  Qiie  ces  troubles  avoient  de  l'E- 
été  fuivis  quelque  tems  après ,  de  ceux  palatin 
que  l'Eledeur  Herman  de  Weda  avok 
caufez  dans  l'Archevêché  de  Cologne , 
;  &;  dont  on  n'avoit  pu  voir  la  fin  qu^en 
I  j  3  2  :  Qu'après  cela ,  Guillaume  Duc 
de  Juliers ,  Cleves  ôc  Bergues  étoit  en- 
tré en  guerre  avec  TEmpereur  Charles- 
Qiûnt ,  laquelle  n'avoit  fini  qu'en  1544:  ' 
Qiie  la  prelcription  n'avoir  pu  commen- 
cer pendant  tout  ce  tems-là  ,  vujdes  obs- 
tacles continuels  ôc  infurmontables  ; 
mais  qu'à  peine  l'Empire  avoir  vu  re- 
naître  la  paix  au-dedans  Ôc  au-dehors, 
que  ledit  Duc  Guillamnc  avoit  offert  en 
i^6ç),àQ  faire  le  dégagement  5  en  offrant 
réellement  la  fomme  néceffaire  pour  cec 
effet  3  qu'il  avoit  confignée  &  mife  en 
dépôt  \  ôc  que  par-là  même  il  avoit  em- 
pêché que  la  prefcription  ne  pût  avoir- 
lieu  dans  la  fuite:  Qii'afin  de  lapréve- 
venir  pour  jamais  ^  le  DucJean-GulilaU" 
me  avoit  intenté  procès  fur  cette  aftaire 
devant  la  Chambre  Impériale  de  Spire 
dès  que  la  tranquillité  eût  été  rétablie 
dans  l'Archevêché ,  qui  avoit  été  agite 
par  de  nouveaux  troubles  fous  l'Elec- 
teur Gérard  Frucbes  y  mais  qu'il  n'avoit 
pu  obtenir  la  juftice  qu'il  avoit  deman- 
dée, la  mort  l'ayant  furpris  dans  le  tems 
que  fon  affaire  alloit  être  décidée  :  Qiie 
O  5  k3 


lECT. 

Palatin 
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DE  l'E-  les  (iiifércnds  iurvenus  eniuiterouchan 
la  iiicceflion  aux  Ecats  de  Juliers  &d( 
Clevcs  ,  ôcla.  guerre  avec  la  Suéde  qu 
aiiligea  l'Empire  pendant  $0.  année: 
confécutives,  de  même  que  plufieun 
autres  incidens  particuliers ,  comme  Ici 
alliances  contrariées  par  les  Elecleur; 
de  Cologne  avec  des  Puiirances  Etran- 
gères 3  de  la  fuperiorité  que  cela  leui 
avoit  donné,  avoientcaufé  tous  lesem- 
pechemens  connus,  5c  formé  des  obila- 
clés  humainement  invincibles  par  rap- 
port au  dégagement  amiable ,  &:  avoîeni 
par  coniéquent  aufii  fermé  le  chemii^ 
pendant  tous  ce  tems-là  à  toutes  fortci 
de  prefcriptions ,  &c.  L'Eleéleur  de  Co- 
logne ayant  été  rétabli  par  le  Traité  de 
Bade  dans  la  jcuiilance  de  tous  ces 
droits  3c  pollèlTions ,  la  ville  de  Key- 
ferswerth  lui  fut  aufli  rendue  ,  fauf 
néanmoins  les  droits  de  la  Maifon  Pa* 
latine. 


$.14. 
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De  l'j 

lECT. 

§.    14»  Paiat- 

JDn  Drok  de  juger  l'Empereur  y  que  l'E- 
lecteur Palatin  prétend  avoir. 


p 


^Our  écabiir  ce  droit  les  Hiftoriens 


Palatijis  &  autres  allèguent  (^0- 
I.  Qiie  les  anciens  Empereurs  Ro-  Raifons 
mains  avoient  déjà  reconnu  la  Jurifdic-  il^^^^, 
tion  que  le  Préfet  du  Prétoire  avoit  fur 
eux  y  même  pour  les  affaires  criminel- 
les ,  vu  qu'on  lifoit  (y)  de  l'Empereur 
Trajan  ^  que  remettant  l'épée  à  Ton  Pré- 
fet du  Prétoire  ,  il  s'étoit  fervi  de  ces 
propres  termes  :  Tibl  îfium  ad  munmen^ 
O  6  tum 

(a)  Confultez  fur  cette  importante  prétention 
Coldaft:  in  Ratienali  Confiir.  Imper,  p.  99-  Rumeli- 
nus,  ad  J.  Br  Part.  I.  Dijfert.  V.  §.  4.  p.  142.  Blir- 
goldenfîs  ,  ad  inflrum.  Pac.  Part.  II.  Difurf.  20.  §. 
20.  p.  230.  Carpzovius,  de  Lege  Regiâ  Cap.  i^.  fef?, 
14.  $.  25.  />.  Mï.  364.  Limnccus  ,  Jar.  Publ.  Lih.  3. 
€.  9'  §.  14.  p-  ïoo.  &c.&i  A.  B.  Cap.  F.  $.  3-  Ohfcr'.. 
XII.  §.  z.  p.  3 64.  Dn.  Thulemarius,  Odoiim.-. 
Cap.  XVIII.  5.  21.  p'  249.  Le  Comte  Giiill.  Je 
Winmbrandt  ,  in  Dijfert.  de  Foro  S.  R.  I.  Germx- 
vici  Principum  Cap.  I.  §.  6.  p.  12.  &  Dn.  Multzius, 
Corpus  Jitr.Pi'.bi.  Part.  1.  Cap.  XVL  §.  2.  6"  ij. 
fdg.  105. 

(b)  Dans  Aurel.  Viftor ,  Bre^'iar.  Hijr.  R^tn. 
Bans  Ixid.  Sylbutg.  T.  1.  H'ifl.  Rom.  p.  m.  51$.  Dans 
Xiphilin  ,  in  Epit-  HiJ}.  Rem.  Dans  Dion  Cairt'is-? 
deXJCi^.  Im^.  Rem.  L.  6.  in  -,u.i  ejtifd. 
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t.F.  L'E-  t::m  mei  commlîto ,  ji  recte  agum  :  fin  all 
iFxr.      j.^^  j-^  ^^^  magis, 

II.  Que  comme  les  Rois  des  France 
avoient  emprunté  des  anciens  Romains . 
la  plupart  des  noms  à^s  grandes  Char- 
ges de  leur  Cour  (c)  y  ce  même  Droit 
étoit  demeuré  aux  Comtes  Palatins  fous 
îe  Règne  des  Rois  des  Francs ,  qui  Ta- 
voient  enfuite  tranfporté  auilî-bien  que 
toutes  les  autres  grandes  Charges ,  en 
Allemagne  3  où  il  étoit  toujours  depuis 
demeuré  en  ufage. 

'  IIL  Que  les  Ambafladeurs  que  l'Em- 
pereur Henri  ir.Sivok  envoiezen  1077» 
au  Pape  Gr^g-o/V^5  pour  folliciter  fon  Ab- 
folution  (d)  3  avoient  dit  en  termes  ex- 
prez  5  que  iî  le  Pape  ne  Paccordoit  point 
à  PEmpereur  avant  l'expiration  de  Pan- 
néc  s  il  alloit  être  déclaré  par  îe  Comte 
Palatin  ôc  fuivant  les  Loix  Palatines  > 
incapable  de  porter  la  Couronne  en  AU 
km.agne. 

IV  Que  lorique  l'Empereur  Lorhaire 
eût  décidé  en  1 1 37.  les  différends  qu'il 
y  avoir  entre  le  Pape  Innocent  &c  l'Abbé 
Renauld)  celui-ci  appella  le  Comte  Pa- 
latin 


(c)  StrtlYÎHS    Dijfert^  de   Off.cus  Sttxonicis  ,  c  ï* 

fiig.  248. 

{d}  Lamb.  Schaffnab..  8c  Honaciuis  HfKweldl. 
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larîii  Gode  roi  en  témoignage  ,  &  lai  de  i'e- 
donna  expreileinent  la  qualité  de  Sacri  \]^-^^^ 
Rov,îX}ii  hiwern  Judex  (e), 

V.  Qijedans  leTheane  de  Suahe  (/)  , 
ou  Recueil  des  Loix  féodales  &  com- 
munes de  ce  Cercle  ,  on  n-ouvoit  le 
Paiïàge  luivant  :  »  Quand  les  Princes 
w  voudront  iè  plaindre  d'une  injuftice 
»  que  le  Roy  leur  aura  faite  ^  ils  s'ad- 
,  »»  drelTèront  pour  cela  au  Comte  Pala- 
»»  tin  du  Rhin  qui  jouît  feul  de  cette  pré- 
»»  rogative.  »* 

Vi.  Qti'on  lilbit  la  même  chofe  ^  à- 
peu-prèsdans  les  mêmes  termes  au  Cha* 
pitre  41.  du  Code  ou  Recueil  des  Loix 
féodales  d'Allemagne  (g)  y  Ôc  que  dans 
le  Chapitre  142L.  (/?}  il  étoit  dit:  »  Le 
»>  Comte  Palatin  jouît  de  cet  honneur 
»  (  de  donner  Pinveftiture  aux  Etats  de 
*'  PEmpire  )  en  conféquence  du  droit 
»  qu'il  a  de  juger  le  Roy. 

VIL  Que  le  Droit  Provincial  d'Al- 
lemagne (/)  s'accordoit  parfaitement 
avec  ceci  >  vu  qu'il  portait:  «   Le  Roy 

ne 

.     (e)  Petrtis  Diac.  Lib,  4,  Chr.  Caffineniïs  ^  #.  lop. 

f.2014.  /7.     S45. 

(/)  Z.  z.  c.  43.  §.  6.  Dans  Goidaft. ,;  F^L  (ki 

i?(?r '/j.f  .9.'-"'/-2..t>;^  ,.  Jr.  1 24. 
(f)   Dîins  Schilt.  ^.  5^0,. 
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»'  ne  pourra  retenir  avec  juftice  aiiciine  de 
»  ces  Terres  au-delà  d'une  année  :  Mais 
»'  il  devra  les  conférer  en  Fief  à  queU 
>>  qu'un.  S'il  ne  le  fait  point,  les  Princes 
>j  àc  autres  Etats  en  peuvent  porter  leurs 
,*  plainteS:>&demander  juftice  à  cet  égard 
w  au  Comte  Palatin  du  Rhin,  qui  a  été 
wconftitué  Juge  du  Roy^  ce  qui  fait 
M  beaucoup  d'honneur    au  Païaùnat^ 

VIII.  Que  dans  ce  même  Code  des 
Loix  Provinciales  d'Allemagne  Chap. 
156.  §.  3.  on  lifoit  encore,  que  le  Roy 
pouvoitétre  pourfuivi  en  Judi ce  devant; 
le  Compte  Palatin  du  Rhin.  -'^' 

IX.  Qu'on  trouvoit  dans  le  Théâtre 
de  Saxe  :  { 1^)  Judex  ah  [que  Prafecto  ,  id 
eft^  Sculteto  ^  legltlmum  judïùum  habere 
înlnlmè  porefi ,  qiùa  fi  de  Judice  conque -^ 
rantur,  coram  Sculteto  refponderetenetur,. 
S  cuit  et  us  eriim  eft  Judex  culpa  judlcls ,  & 
Palatinus  :  feu  Palans-Gravlus  ^  Imper  a- 
toris judex  eft.  Dans  la  Veriion  Alleman- 
de on  rend  ces  derniers  mots  de  la  ma-» 
niere  fuivante  :  u4ljoei  Palanzgrave  over 
(  fuprà  )  dem  Kayfer.  Ce  qu'on  peur  ren* 
dre  en  François  :  de  même  que  le  Comte 
Palatin  l'eil  fur  l'Empereur» 

X 


(kj  L.  j.  Art.  jî  f.  5.  Dans  Goldaft  ^  «V  C'(?ar 
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X.QLieIeGloirateurduW^^.V/;^/7^(/)  De  i'e~ 
alîuroic  :  »  Qii'on  devoit  juger  TEm-  i^^^^j-ip; 
M  pereur ,  ôc  lui  couper  la  têre  avec  une 
»>  hache  d'or  fur  le  bord  d'un  bouclier  > 
»>  ce  qui  devoit  Te  faire  par  le  Comte 
w  P Matin  du  Rhin ,  comme  étant  conf- 
»*  titué  Juge  du  Roy  o  .  Que  ces  paroles 
marquoienc  aiïèz  clairement  la  Jurifdic- 
tion  criminelle  du  Comte  Palatin  lur 
l'Empereur ,  &  ne  contenoient  rien  qui 
ne  s'accordât  parfaitement  avec  l'ufage 
de  ce  tems-là.  Qu'on  favoit  par  l'Hifl 
toire  (iu)  que  les  anciens  Empereurs 
d'Allemagne  avoient  fait  porter  autre- 
fois devant  eux,  à  l'imitation  des  an- 
ciens Confuls  de  Rome  ,  une  hache 
d'or,  à  laquelle  on  avoit  fubilitué  de- 
puis une  épée  nuë,  en  ligne  du  droit 
qu'ils  avoient  de  punir  les  coupables  > 
ôc  que  les  Confuls  de  Rome  avoient  été 
fujets  à  cette  Jurifdidion  aulTî-bien  que 
les  Empereurs  en  Allemagne. 

XL  QviQ  conformément  à  cet  ancierj 
Droit  du  PaUtînaty  îe  Pape  Urbain  /  ^, 
(n)  avoit  renaové  Richard  Roy  d'Angle- 
terre (Se  A'phonfe  d'Efpagne ,  qui  fe  diC- 

pu- 

(/;    Art.  %.  p.x6. 

(m)  C'eft  le  raiibnnein^nt  de  MAte  Wagner  dans. 
Spangenheiç  ,   L.  X.  c.  17.  p.  30s    B. 

)    Dans  an  Bref  rapporté   par  Lcibnitz ,,  ùt 
froJr.  r.  i.  Co(L  DipL  Jur.  Gsat.p.  Il» 
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De  l'E-  putoient  la  Dignité  Impériale ,  au  Com- 
PAtATiN  ^^  Pâlî^^tin  3  tanquam  ad  ejufmodl  dlfcordl^ 
Judlcem  y  comme  le  Pape  s'en  exprimoit 
en  propres  termes,  ayant  fans  doute 
par-là  en  vue  le  Droit  dont  il  efl:  parlé 
ci-deiTus. 

XII.  Que  lorique  les  Ennemis  de 
l'Empereur  Adolphe  deNaJfau  ,  avoienc 
accufé  ce  Prince  en  i  if^y.&i  2.98.  de  plu- 
fieurs  crimes  capitaux  devant  le  Duc  de 
Saxe  3  en  l'abfence  du  Comte  Palatin 
Rodolphe  5  ils  avoient  expreiîemcnt  décla- 
ré (0)  que  cela  ne  dérogeroit  en  rien  au 
droit  du  Comte  Palatin  &z  que  l'on  ne 
s'étoit  fervi  pour  le  coup  de  cet  expé- 
dient ,  que  parce  qu'il  n'avoic  pas  été 
préfent  lui-même. 

XIIÏ.  Qii'en  1301.  les  Ele6l:eurs  de 
PEmpire  avoient  accufé  l'Empereur  Al- 
bert d'Autriche  comme  meurrier  de  Roy, 
devant  le  Comte  Palatin  du  Rhin  ,  al- 
léguant pour  raifon  ad  Com'tem  Pala^ 
ilnîiîn  Rhc^ni  pertïnere  ,  ajfeq.ue  officlum 
PalatiUd  d'gn'tats  ex  quadam  Confuetu^ 
dîne  ^  de  eau  fis  cognofcere ,  qu<x,  ipjis  Régi 
movantur^  de  que  ià-defïùs  le  Comte  Pa- 
latin avoit  déclaré  ledit  Empereur  inca- 
pable 

(0)  Au  rapport  d-'Aventin,  in  AunuL  Bcjat.  r^ 
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pable  de  porter  la  Couronne  (p),  ^^  J-'^ 
XIX.  Qu'il  étoit  à  remarquer  à  cet  p^^Itin 
égard  ^  que  George  Alten ,  Secrétaire  de 
la  Ville  de  Nurenberg,  Hiftorien  très- 
digne  de  foi,  rapporte  dans  (a  Chroni- 
que {q)  5  qu'à  l'occalion  de  cette  affaire 
de  l'Empereur  Albert  y  tous  les  Elec- 
teurs &  Princes  deTEmpireavoient  ligné 
ujie  Conilicution,  par  laquelle  ils  avoienc 
confirmé  à  perpétuité  au  Comte  Pala- 
tin 5  le  Droit  de  juger  les  Empereurs. 

XV.  Qtie  Frederk  Burggrave  de  Nu- 
renberg  avoir  appelle  d'une  Sentence  de 
l'Empereur  Charles  Ji''.  au  Comte  Pala- 
tin Robert ,  &  en  avoit  obtenu  de  lui 
la  réformiition. 

XV I.  Que  l'Empereur /^wr^//^.f  avoir 
offert  de  fe  foumettre  à  la  Jurif vii6tion 
du  Comte  Palatin  en  ces  termes  :  »>  Et 
f$  s'ils  refufent  d'y  acquiefcer  ,  nous 
M  voulons  bien  procéder  contre  lui  en 
M  Tuftice  pardevant  l'Eledeur  du  Rhin  , 
«  &  fatisfaire  ainii  aux  Loix  mention- 
»i  nées. 

XV  [I.  Que  les  Députez  des  Can- 
tons Suiiïès  ayant  demandé  en  1443.  à 

la 

(j>)  C'eft  ce   que   rapporte  en   propres   termes 
ffsnr.  Rebdorjfens  in  Annal,  ad  ann.     1300.    Tom.    I. 
Script.  Rer.  (Jerm.  Freheri  /?.  412.  &  Henri  Srero  in 
Cron'ic.   Attht. 
-,    (^)  Dans  Bcibld.  Th-f.  Voc  pfalczgrafe  f ..  736. 
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PB  L'E-  la  Diète  de  l'Empire  tenue  à  Conftance, 
^^^^'      que  l'Empereur  Frédéric  1 1 L  confirmât 
ALATiN  1^^^^  privilèges  3  celui-ci  le  leur  avoic 
refufé  5  fous  prétexte  qu'ils  dévoient 
auparavant  reftituer  les  Etats  de  la  Mai- 
fon  d'Autriche  dont  ils  s'étoient  empa-^ 
rez  :  Qiae  les  Suilîès  fe  croyant  en  droit 
de  fe  plaindre  de  ce  procédé  ^  l'Empe- 
reur avoir  offert  de  remettre  la  chofe 
à  la  Décifion  du  Comte  Palatin  (  coram 
Pvdfecto    Fr£toril  Rbenanl  ,  ubi  omnss 
Imperatoris  cauf<£  conîroverfd  dccidi  fi- 
lent ).  (r) 

XVIII.  QLi'à  l'occafiondu  différend 
de  la  Maifon  Palatine  toucliant  la  Tu- 
tele  légitime  ,  le  Comte  Palatin  Jean 
Cafi)nir;,avoit  provoqué  à  cette  préro- 
gative de  fa  Maifon  dans  un  écrit  de 
l'année  1583. 

XIX.  Qiie  dans  les  démêlez  que  F/c^ 
doic  V.  Elcc1:ear  Palatin  avoit  eus  avec 
l'Empereur  F.  r  'in and  II.  il  avoit  clai- 
rement prouvé  3c  démontré  à  l'Empe- 
reur le  droit  en  qucdion.  Qiie  dans  une 
lettre  dattée  à  Prague  le  i .  Juillet  1 620. 
^<,  addreflee  à  l'Empereur  3  (/)  il  s'cx- 

pri- 

(  r  }|Conime  le  témoigne  GorharJ  de  Roo  ,  L.  $, 
Annal.  A'ijh.-p.  ipj.  &  Dietz  de  Widcuburg  z» 
Yi^rf.Ctnn.  Gciaidi. 

{fj   Londorp ,  r.  //.  //<-?.  Pk/'/.V.  io.  p.  42. 
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limoit  ainîî  :  »>  Qiie  il  Sa  Majefté  Im-  db  im- 
périale comme  Empereur  Romain ,  p^^T'  ^j 
c'toit  attaqué  pr.r  quelque  autre  en 
'  jLiilice^Elieëtoit  obligée  par  la  Bulle 
»  d'Or  de  l'Empereur  Charles  II'',  de 
'  procéder  &  de  Te  ju'aiher  devant  un 
>  Comte  Palatin  &  Electeur  >i  .  Qlic  la 
nême  choie  étoic  répétée  dans  un  écrie 
ntitulé,  Deàuct'ion  des  NuU'iti'z..  qui  je 
nu  vent  dans  Lt  public Ation  du  Ban  con^ 
re  l'Electeur  Palat'iK 

XX.  Qiie  les  Princes  qui  s'étoient 
iguez  enlemble  au  fujet  de  Tunion  ^ 
ivoient  reprefenté  en  1 610.  la  même 
:ho{e  à  Sa  Niajeflé  Impériale ,  &  avoienc 
lemandé  qu'Elle  le  juilihAt  devant  TE- 
eclcur  Palatin,  tant  à  cet  égard,  que 
ur  rapport  aux  griefs  de  la  Religion. 

XXI.  Que  ce  droit  ctoit  principa- 
iement  fondé  dans  la  Bulle  d'Or ,  oii 
Dii  lifoit  au  Chapitre  V.  §.  5.  ces  ter- 
mes exprès  :  Et  quamvis  Imper^tor  five 
R'x  Roy/Utriorum  fuper  caujiS}  pro  quibus 
hnp^t'irus  fuer't  y  habeaty^cut  ex  confue^ 
tudiiie  imyoduâum  dl.într ,  coram  Co?nite 
Pjurlao  Rbcnî ,  Sacrl  Imperll  Archida^ 
pîj'ero  El  e  Cl  or  e  PrbicJfe  rejpvndere  :  Illud 
tamen  judkUim  ipfe  Cornes  non  alibi ,  pr^- 
terquhi  ht  luiperlalî  curta,  ubl  Imper. i^ 
m  feu  Rcx  RjnunoruiH  prxfens  ext'.ter'it  , 
pmcrlt  ^ATrc.'.'v.  C'eft-à-dire  :  "  Et  quoi 

qu'uii 


532.    Les  Intérêts  Presens 
De  l'e-  m  ou'un  Empereur  ou  Roi  dés  Romain* 
J.ECT.      „  i^Q-^  obligé  ,   com.me  on  allure  que  îp 
»  c'eft  l'ufage,  de  fe  juftifier  devant  k  i 
»  Comte  Palatin  du  Rhin  Archi-Grand-  !.i 
»>  Maître  (i)  ôc  Prince Eledeur du Saini i:{ 
«  Empire,  par  rapport  aux  affaires  qu:  îj 
»  font  portées  à  fa  Charge  :  Le  Comte  Û 
9>  Palatin  ne  pourra  cependant  exercei 
"  cette  Jurifdidion  ailleurs  qu'au  Pa- 
w  lais  Impérial, en  préfence  de  PEmpe- 
i>  reur  ou  du  Roi  des  Romains. 

XXII.  Que  par  cette  Sandion-Prag- 
matique  &  Loi  publique  de  TEmpirC: 
cette  aflaire  étoit  abondamment  prou- 
vée ,  &  que  même  le  lieu  où  cette  Ju- 
rifdiiflion  devoit  être  exercée:)  y  étoii 
clairement  exprimé  aufïi-bien  que  les 
rencontres  où .  elle  devoit  avoir  lieu  j 
fçavoir  dans  toutes  les  caufes  qui  re- 
gardent l'Empereur  comme  Chef  Suprê- 
me de  TEmpire  ^  &  non  pas  comme 
fimple  Archiduc  d'Autriche,  ainii  que 
la  fuklite  Déclaration  de  l'Empereur 
Frédéric  III.  &  les  autres  pallàges  des 
recueils  alléguez,  fuivant  Icfquels  mê- 
me les  affaires  criminelles  n'en  dévoient 

pas 

(  f  )  C'étoit  la  dignité  de  l'Elefteui  Palatin  avant 
la  Paix  de  Weftphalie  j  mais  depuis  c'eft  FElec- 
teur  de  Bavière  qui  en  eft  revêtu  %  Se  TEledlettr 
Palatin  çft  Archi-Treforier, 
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j  pas  être  exceptées ,  le  démontroieiit  fuf-  ^^  ^'^ 
[  jilarnment  :  Qu'ainfi  on  ne  concevoir  palatin 
point  fur  quel  fondement  on  pourroit 
contefter  ce  droit  au  Comte  Palatin, 
vu  que  par  la  paix  de  Weftphalie  il 
avoit  été  rétabli  dans  tous  Tes  anciens 
Droits ,  &:  que  la  Bulle  d'Or  fe  trouvoic 
généralement  confirmée  ôc  autorifee 
par  toutes  les  Loix  poflerieures  de  l'Em- 
pire, de  même  que  par  les  Capitula- 
tions Impériales. 

On  a  fait  en  oeneral  plufîeurs  objec-  l'-eponfit 

X      \  1      •  •  a  ces 

tions  {  V  )  contre  ce  droit ,  que  je  ne  Raiibns. 
trouve  pourtant  pas  alfez  importantes 
pour  entrer  là-deiîus  en  détail .  Ceux 
qui  auront  afTez  de  curiofité  pour  fou- 
haiter  de  les  voir,  les  trouveront  chez 
Pfefjïnger  ad  Fltriar.  Totn.-  III.  pag, 
886.  Mais  voici  ce  qu'en  repond  à 
chacun  des  articles  en  particulier  : 

Au  I.  Que  ce  feroit  fe  méprendre 
groiTierement:,  que  de  vouloir  compa- 
rer ôc  mettre  en  paralelle  les  Grandes 
Ci:arges  de  l'Empire  Germanique,  fur 

le 

(v)  Entre  autres  Chrift.  Gotl.  de  Eriedeberg 
dans  un  Traité  intitulé  Neues  Cahinifches  Modelt 
des  Heil.  Rom.  Rcichs  dans  Londorp  ,  T  IIL  c.  12. 
f.  696.  l'Auteur  der  Rechtfertigung  der  IÇayprl. 
Achts-Erf^arung  Pfaltz.grajf  Friderichs  oder  Jujlitta» 
Banni  Jmperialis  Prop.  XVIII.  Fab.  Hercynian.  in 
Refponfione  ad  Camemr.  dans  Londorp ,  T.  JU»L'7t^ 
f.  6.  p.  314. 
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î?£  L'E-  le  pied  qu'elles  font  aujourd'hui ,  d 
p!^!Vt.t  même  que  les  fondions  (k  les  droit 
qui  y  appamennent  avec  1  état  louve 
tain  de  l'ancien  Empire  Romain. 

Au  1 1.  Qiie  dans  les  écrits  d'Egin 
liard  &  d'Hincmar  qui  marquoient  Toi 
gneufement  toutes  les  fonctions  de 
Comtes  Palatins  du  tems  des  ancien 
Rois  des  Francs  ,  on  ne  trcuvoit  pas  1 
moindre  veftige  qu'un  Comte  du  Pa 
iais  eût  eu  une  fem.blable  Jurifdidrio 
fur  la  perfonne defdits  Rois,  mais  He 
qu'il  avoit  reçu  les  appels  (x)  &c  déci 
dé  les  ditîerends  des  perfonnes  de  i 
Cour  ;  mais  que  quand  même  cela  fe 
roit ,  les  Grandes  Charges  de  l'EiTjpir 
ditferoient  extrêmement  de  ce  qu'elle 
avoient  été  autrefois,  enforte  que  le 
anciennes  Conflitutions  &  Coutume 
des  Francs  ne  pouvoient  aucunemen 
ièrvir  de  bâfc  de  de  fondement  dans  l 
cas  prefeiu  (y). 

Au  III.  Qiie  par  plufieurs  pafTage 
des  Ecrivains  contemporains  (z,)  ,  oi 
les  Etats  prioient  l'Empereur ,  de  vou 

loi) 

(x)  On  trouve  la  preuve  dans  îfeffinger  ad  Vi 
triar.  L.  \.T.  IL  P.  I.  p.  9:6. 

(y)  MaCcovius  in  Dîffert.  de  Originibtts  Anhi- 
Cfficiorum  Imp. 

(z.)  Lambert  d'Afchaff.  &  le  Moine  d'HersfeUi 
ad  ann,  1073-  1076.  p.  ss^.Ôc  j^j». 
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loir  terminer  tel  différend ,  ou  punir  de  l'e- 
quelqu'un  fuivant  les  Loix  PaUtmcs  ,  p^^lItin 
il  conftoit  clairement  que  par  cerre 
dénomination,  on  n'entendoit  point  la 
Jurifdiction  du  Comte  Palatin  ;  m.ais 
les  Loix  de  l'Empire ,  fuivant  lefquclles 
PEmpereur  6c  les  Etats  du  Corps  Ger- 
manique dévoient  être  jugez. 

Au  IV.  Qu'il  ne  s'enfuivoit  point 
que  le  Comte  Palatin  Godefî-oi  eut  eu 
quelque  Jurifdiction  fur  l'Empereur, 
parce  qu'il  avoit  été  honnoré  du  titre 
de  Juf^e  du  Saint  Empire  Ro'iuvp  :  Qiie 
de  même  il  n'étoit  pas  encore  démon- 
tré, que  cette  Charge  fût  héréditaire- 
ment attachée  à  fa  Maifonj  mais  qu'il 
€toit  plutôt  probable  qu'elle  étoit  per- 
fonnelle ,  &  qu'elle  lui  avoit  été  con- 
férée par  l'Empereur. 
h-^  Au  V.  VI.  VII.  VIII.  &  IX.  Qii'il 
étoit  évident  par  un  grand  nombre  d'e- 
xemples ,  combien  peu  les  anciens 
Ecrivains  &  Glofïateurs  s'étoient  atta- 
chez à  la  vérité  par  rapport  aux  affai- 
res de  l'Empire  Germanique  ,  6c  que 
les  Sçâvans  des  derniers  fiécles  avoient 
démontré  à  l'œil ,  que  la  plupart  de 
leurs  récits  étoient  fabuleux  ;  enforre 
que  leur  authorité  &;  témoignage  ne 
pouvoient  être  d'aucune  confideration 
dans  une  affaire  de  cette  importance. 

Au 
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De  l'e-  Au  X.Qiie  les  niaiferies  queleGlofl 
Palatin  ^^^^^^^'  tiébitoit  touchant  la  décapitation 
d'un  Empereur  avec  une  hache  d'or, 
repugnoient  à  la  lettre  Se  au  fens  du 
Tùéatre  de  Suitbe  même  ,  qui  portoit 
au  Chapitre  XXIII:  "Il  n^eft  per- 
»  mis  à  qui  que  ce  foit,  de  juger  la 
»*  perfonne  du  Roi ,  qui  doit  être  con- 
»>  damné  à  perdre  la  Royauté  par  Sen- 
•>  tence  des  Princes.  Il  n^y  a  que  ceux- 
»' ci  qui  puiiTent  prononcer  contre  la 
"  perfonne  ôc  l'honneur  du  Roi  :  Et  s'il 
i>  eft  en  difpure  avec  quelqu'un  pour 
>»  des  biens  ou  aucreschofes  qui  appar- 
»  tiennent  à  l'EmpireJes  Princes  &Com- 
>*  tes  5  &c.de  TEmpire  en  devront  juger, 
A  L'XI.  Que  jamais  il  n'étoit  tom- 
bé dans  Pefprit  d'aucun  Auteur  Alle- 
mand, de  dire  qu'un  Comte  Palatin 
avoit  le  droit  de  décider  entre  deux  Su- 
jets élus  à  la  fois  à  la  Dignité  Impé- 
riale ,  Se  de  nommer  celui  à  qui  devoit 
demeurer  la  Couronne ,  bien-loin  que 
cette  proportion  eût  été  jamais  érigée 
en  loi  fondamentale  de  l'Empire.  Mais 
que  le  Pape  s'étant  conduit  fur  cette 
fauiïe  fuppofition ,  il  étoit  évident  qu'il 
avoit  bien  entendu  parler  en  gênerai 
des  Droits  Se  Prérogatives  des  Comtes 
Palatins ,  mais  qu'il  n'en  avoit  pas  fçtt 
au  jufle  le  détail. 

Au 
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Au  X 1 L  Qu'aucun  Auteur  ne  de  l*e- 
faifoit  mention  de  la  refervation  faite  "^^'^* 
en  faveur  du  Comte  Palatin  Rodol- 
phe :  Qu'Aventin  même  n'en  parloit 
point,  mais  qu'il  difoic  feulement  de 
f<)n  chef,  &  par  parantefe,  quelques 
mots  touchant  le  droit  que  le  Comte 
Palatin  devoit  avoir  de  juger  PEmpe- 
reur,  fans  ajouter  néanmoins  que  ce 
droit  lui  eut  jamais  été  refervé. 

Au  XIIL  Qiie files  Eledeurs  Eccle- 
laftiques  avoient  vivement  pourfuivi 
Empereur  Albert  devant  le  Comte 
^alatin ,  ce  Prince  n'étoit  demeuré  en 
refte  avec  eux ,  leur  ayant  conftamment 
oppofé  rincompetencc  du  Juge,  ain(î 
qu  on  pouvoit  le  voir  par  Hcnr]  de  Reb^ 
iorffy  SreroHy  &  autres  Auteurs  allé- 
guez ci-deiïiis.  Que  comme  des  plain- 
tes faites  à  quelqu'un,  ne  prouvoient 
3as  la  compétence  de  fa  Jurifdiction , 
ni  ne  fufïîfoient  point  pour  foumettie 
■'Accufé  à  un  Juge  étranger  ,  de  mêtTie 
lulïî  cette  entreprife  des  Eledeurs  Ec- 
:le(iafl:iques  contre  l'Empereur  Albert, 
le  fauroit  (ervir  d'argument  pour  éta- 
blir la  Jurif  lidion  du  Comte  Palatin , 
Tu-tout  puifque  ledit  Prince  éto  taccu- 
X  d'avoir  alTàdiné  TEmpereur;  pour 
quelle  aifaire ,  fuivant  le  fufdit  paiîàge 
lu  Théâtre  de  Suabe ,  un  Empereur ,  ou 
Tome  XIL  P  ne 
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I>E  t'E- ne  pouvoir  pas  écre  jugé  du  tout,  ou 
lALATiN  ^^  nioins  ne  pouvoit  être  condamné 
par  tout  l'Empire  en  Corps ,  que  am- 
plement à  perdre  la  Couronne ,  ik  à 
être  pour  jamais  inhabile  de  la  porter. 
Au  XIV.  Qii'il  paroitîbit  que  le  Se- 
crétaire de  Nurenberg  Altin  ,  n  avoit 
pas  été  inflruit  de  l'Affaire  ,  tant  parce 
qu'il  plaçoit  ce  fait  dans  l'année  1250. 
Se  par  confequent  avant  le  règne  de 
rEm.pereur  Albert  5  que  parce  qu'il  dé- 
bitoit  ce  droit  du  Comte  Palatin ,  com- 
me une  nouvelle  prérogative  qui  lui 
fut  conférée  dans  ce  tcms-là  \  tandis  que 
les  Auteurs  fiifmentionnez  des  T'oédtre 
de  Suahe ,  de  Saxe ,  &c.  l'attribuoient 
déjà  dès  leurs  tems  à  la  Maifon  Pala- 
tine. Qtîe  d'ailleurs  la  Conftitution  al- 
léguée par  Alren  n'exiftoit  plus  3  &  ne 
le  trou  voit  nulle  part. 

Au  X  V.  Qu'en  parlant  du  Bourg- 
grave  Frédéric,  on  nemarquoit  point, 
s'il  s'étoit  agi  d'une  affaire  entre  l'Em- 
pereur même  Se  le  Burg grave,  ni  paf 
confequent,  s'il  avoit  été  Juge  &  par- 
tie ,  avant  ou  après  la  publication  de 
la  Bulle  d'Or?  Si  l'Empereur  n'avoit 
rien  trouvé  à  redire  à  l'Appel  ?  Et  iî  la 
Sentence  reformée  avoit  été  mife  à  exé- 
cution ?  Que  tant  qu'on  ignoroit  tou-^ 
tes  ces  circonfcances,  le  iufdic  exemple 

né 
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ne  iairoit  rien  prouver.  Qiie  Ci  cepen-  de  l'E- 
danc  il  étoic  queftion  ci  une  difpute  en-  p^^^Itin- 
tre  des  perfonnes  tierces ,  il  y  auroic 
beaucoup  d'incongruité  à  admettre  un 
Appel  fait  d'un  Supérieur  à  un  Inférieur, 
Se  de  vouloir  en  inférer  la  prétendue 
Jurifdi6tion  du  Comte  Palatin  fur  l'Em- 
pereur. Qu'il  paroifïoit  par  le  règlement 
de  la  Chambre  Impériale,  auquel  TE- 
le^teur  Palatin  avoit  concouru  par  fes 
:onfeils,  que  jamais  pareille  choie  ne- 
:oit  tombée  dans  Pefprit  des  Etats ,  vu 
]u'au  titre  des  appels  (a) ,  3c  par  tout 
lilleurs  où  il  en  étoit  fait  mention  dans 
esrelolutions  de  l'Empire,  on  ne  trou- 
-oit  pas  le  moindre  mot  touchant  les 
\ppels  à  rElecteur  Palatin,  ni  aucune 
efervarion  faite  à  cet  égard  ;  que  de- 
lus,  les  Princes  qui  étoient  en  poilèf- 
on  des  Etats  de  Juliers ,  à  Poccafion 
lefquels  on  avoit  fait  valoir  l'exemple 
nentionné  du  Burggrave  ;,  n'avoient  pas 
mité  cet  appel ,   ayant  au  contraire 
ppellé,  a  effare  malè  informutOy  ad 
eitus  mformiindum. 
Au  XVI.  Qu'on  pouvoit  appliquer 
1  même  reponfe  à  ce  qu'on  avançoic 
puchant  l  offre  de  l'Empereur  f^encef- 

P  z  Au 

(a)  Tarf,  Il  Ti:     XVUJ. 
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Df.  l'E-      Au  XVII.   Que  ce  que  l'Empereur 

tncT.  -      -  -  ^  . 

Palatin 


^'^^^'     Eederic  avoit   fait ,  rendoic  plutôt  à 


gagner  du  tems  qu'à  reconnoître  la 
Jurifdidion  du  Comte  Palatin.  Qu'il  y 
avoit  plufieurs  exemples  que  les  Em- 
pereurs, pour  fe  tirer  de  quelque  em- 
barras, ou  pour  éluder  quelque  préten- 
tion 3  s'étoient  fervis  de  ces  fortes  de 
fubterfuges ,  &  avoient  offert  de  faire 
des  chofes,  qui,  lorfq-j'il  étoit  enfuitc 
queilion  d'en  venir  au  fait ,  n'avoieni 
pas  eu  lieu. 

Au  XVIII.  &  XIX.  Que  les  pré- 
tentions  des  Comtes  Palatins  J^^«  Ca- 
fimlr  3c  Frédéric  F,  étoienc  tout  au  plu 
<ies  témoignages  dans  leur  propre  eau- 
fe ,  &  par  conféquent  de  nulle  valeur 
Qii'outre  cela  l'Empereur  Ferdinand  le 
avoit  fufîîfamment  refutées ,  ainiî  qu'i 
paroilfoit  a(ïèz  clairement  par  un  Traj 
té  compofé  par  Friedberg ,  &  intitulé 
Nouveau   modèle  des  Calvlniftes    pou\ 
l' Empire . Romain  [b)  ^   de  même  qU 
par  plufieurs  autres  Livres. 

Au  XX.  Qiie  les  Etats  liguez  enfèmj 
ble  au  fujet  de  l'union  ,  avoient  e 
notoirement   l'Eled:eur    Palatin   poul 

chef 

(b)  Dans  la  Difpute  de  Fabius  contre  Gamcr  j 
Ki^^$  ,  dans  Londorp  ,  T.  UI-  A^.  Pnhl.  l.  7.  c. 
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chef,  qui  avoir  fans  cloute  fait  valoir  ^^  i-*^- 
ce  droit  à  fes  confederez,  &  en  avoir  palatin 
fait  inférer  quelque  chofe  dans  les 
écrits  fortis  de  fa  Chancellerie  j  ce  qui 
rendoit  ce  témoignage  domeftique ,  ôc 
le  mettoit  de  niveau  avec  le  précè- 
dent. 

Au  XXI.  &  XXII.  Que  la  Bulle 
d'Or  portoit  plusieurs  chofes  qui  n'a- 
voient  jamais  été  mifes  en  exécution  5 
que  de  ce  nomble  étoit  entre  autres  , 
le  cas  préfênt ,  comme  on  pouvoit  le 
voir  par  le  témoignage  des  Auteurs  (c) 
qui  avoienr  écrit  fur  les  changements 
faits  à  la  Bulle  d'Or  :  A  quoi  il  falloir 

?-;?".rer  [d),  qu'on  na  lavolt  pas  m 

jufte  ce  que  la  Bulle  d'Or  avoit  vou- 
lu indiquer  par  la  dénomination  de 
Curia  Imper ialis  :  (  ^  )  Sil  falloit  entendre 

Î)ar-là  la  Diète  de  l'Empire  5OU  laCour  de 
'Empereur.  Que  de-plus  elle  n'expli- 
quoitpas  allez  la  nature  des  affaires  par 
rapport  aufquelles  l'Empereur  devoir 
être  fujet  à  la  JurifdidionduComte  Pa- 
latin :  Que  cela  paroifïbit  pourtanr  fort 
P  3  necef- 

(c)  Comme  Becmann  ,    SinguUri  Dijfert.    Se 
Stryck  cité  dans  l'Hifi.  Polem.  de  GUfeyn  p.  457. 

(d)  C'eft  le  fentimcnt  de  Pfeffinge^r ,  c  L  T.  IJL 
f.  887. 

(e)  Confiiltez  Vitriar.  'ÎJb.  3.  Th.  12.  5c  Pfeffin- 
getï'.  m. /^.  853. 
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De  l'e-  néceflaire ,  puifque  iliivant  le  Théâtre 
"f^-  de  Suabe^,  ce  ne  pouvok  être;,  ni  les 
attaires  criminelles  ;.  ni  les  attaires  feof 
dales  5  l'Empereur  ne  pouvant  être  jugé 
pour  les  premières  ;,  ôc  ne  reconnoiflànt 
dans  les  autres  pour  Juges,  que  les 
Princes  Ôc  Etats  de  l'Empire  en  Corps» 
Quoique  les  Ecrivains  Palatins  ayent 
répliqué  plusieurs  chofes  fur  les  argu* 
mens  généraux  donc  il  eft  fait  mention 
ci-deifus  5  ainfi  qu'on  le  voit  dans  le 
Traité  lurmcntionné  de  Pleffinger,  aa 
même  endroit  où  l'on  trouve  les  objec 
tiens  contre  la  prétention  Palatine  :  Il 
ne  m'eil  pourtant  revenu  rien  d'allèz 

iolîcîe  pour  lervir  ae  remtatiou  aux  ar- 

gumens  que  nous  venons  de  décailler. 
Il  faudra  voir  à  préfent  quels  nouveaux 
documens  la  Maifon  Eleélorale  Pala- 
tine aura  pu  déterrer  dans  les  Archives 
pour  prouver  ce  droit;  de  le  tems  devra 
nous  apprendre  li  le  cas  de  la  Jurifiic- 
tion  litigieule  venant  à  exiger,  elle 
pourra  réulTîr  à  remettre  ce  droit  en 
exercice  3  foit  en  tout  ou  en  partie. 


î;- 
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DE  l'E- 
5-    M*  Palatin' 


Du  Droit  que  la  Malfon  Palatine  pré- 
tend ^  de  de  ag'.  tj,  Hypo  hc- 
ques  de  l'Emp're, 

PLufieurs  Auteurs  {a)  fondent  ce 
droit  de  rElecteur  Palatin  fur  cer- 
tain privileije  de  l'Empereur  Afax'inii- 
l'en  L  datte  du  Mercredi  après  le  jour 
de  Saint  Denis  1495  ^^  plupart  {h) 
font  cependant  d'opinion ,  que  ce  pri- 
vilège a  été  énervé  &  aboli  par  la  paix 
de  Weftphalie  &  par  les  Capitulations 
Impériales  ^  dans  lefquelles  il  efl;  expref- 
fément  il:ipulé,que  chacun demeureroic 
dans  la  poiïelTion  des  hipotheques  qu'il 
avoit  alors  de  l'Empire.  La  Maifon  Pa- 
latine s'y  oppofe,  &  allègue  les  argu- 
mens  (uivans  : 

I.  Qiie  la  paix  de  WeftpKalie  con- 
fîrmoit  tous  &  chacun  des  Etats  de 
l'Empire  dans  ces  juftes  Droits  ^&  leur 
en  alfaroit  la  po{reiTion5pour  autant  que 
l'on  n'y  avoit  point  fait  de  changement 
P  4  exprès  : 

(rt)  Giovanni  in  Germantà.  Principe  L.  S-  />.  8<>-  & 
les  Aiiteurs  citsz  par  PfeiHnger  eid  Varier.  T.  III. 
p. 917. 

(y)  Co:nme  Smivins  in  Syjl.  J:cr.  Pabl.  p.  8o8. 
Nitchius,  in  Cùinment,  ^d  Cnpit.  T^f  Arc.  z-p.  2.07. 
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De  l*e-  exprès  :  Et  que  comme  il  n'y  avoir  rie  i 
IIlI'jih  ^^  ^^ip^^é  touchant  les  hypothèques  de 
l'Empire ,  relativem.ent  à  la  Maifon  Pa- 
latine ,  il  s'enluivoit  qu'elle  devoii 
continuer  à  joliir  tranquillement  de  fon 
droit  à  cet  égard. 

I I.  Que  cela  étoit  d'autant  plus  in- 
dubitable 5  que  la  Maifon  Palatine  avoit 
été  rétabHe  en  termes  exprès ,  par  la 
paix  de  Weftphalie ,  dans  tous  Tes  an- 
ciens droits ,  à  l'exception  feulement 
de  quelques-uns  qui  fe  trouvoient  nom- 
m.ément  fpécifîez  dans  ledit  Traité  :  Que 
la  Maiion  Palatine  ne  tireroit  pas  grand 
avantage  de  cette  reftitution^  fî  l'on 
avoit  eu  delîein  de  calïer  &  d'annuU 
1er  par  un  article  ,  ce  qui  avoit  été  fti- 
pulé  en  fa  faveur  dans  un  autre. 

II I.  Que  le  Traité  de  Weftphalie  ne 
permettoit  pas  la  confervation  perpé- 
tuelle &c  illimitée  des  hypothèques  de 
l'Empire,  mais  en  accordoit  feulement 
la  jouïflance  jufqu'àce  que  les  Eleéteurs, 
Princes  dz  Etats  de  l'Empire  fuiTenc 
ultérieurement  convenus  à  ce  fujet. 

I V.  Qu'il  en  étoit  de  même  des  Ca- 
pitulations Impériales  j»  ôc  qu'il  en  fal- 
loit  d  autant  moins  douter,  que  l'Elec- 
teur de  Mayence  prétendoit  le  même 
droit  5  quoique  lui ,  aulTi-bien  que  l'E- 
le«5leur  Palatin ,  euffent  concouru  aux 

Capî- 
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Capitulations  Impériales ,  &  qu^ainfî  il  de  t*E- 

palatin 


n'étoit  pas  à  préfumer^  que  ces  Princes  ^^^^* 


eulïènt  voulu  renoncer  à  leurs  droits 
6c  privilèges  par  lefdites  Capitulations. 

§.  16. 

De  U  Prctent'ion  de  la  MaJfon  Eleâo- 
raie  Palatine    fur    le  Bergfirajfe ,  & 

■  particulièrement  fur  le  Couvent  de 
Lorfch, 

THlerrl  Comte  d'Ifenbourg  {a) 
ayantété  élu  Archevêque  deMayen- 
ce  en  1455).  ^^  ^^^P^  ^^i  refufa  la  Con- 
firmation 5  parce  qu'il  n'avoit  pas  vou- 
lu s'engager  par  ferment  ^  tant  pour  lui 
que  pour  Tes  Succeflèurs à  l'Archevêché, 
de  ne  pas  convoquer  les  Electeurs  de 
l'Empire  pour  l'éle6i;ion  d'un  Roi  ,  à 
l'infçu  &  ians  le  confèntement  du  Siè- 
ge de  Rome.  Ce  refus  obligea  ledit 
Comte  Thierrl  d'avoir  recours  à  l'Elec- 
teur Palatin  Freder'c  ,  furnommé  le 
Victorieux,  afin  de  pouvoir  mieux  feire 
lèxQdi  Adolphe  Comte  de  NaiTau,  qui 
avoitété  déclaré  Archevêque  par  le  Pa- 
pe. Il  fit  pour  cet  etfet  en  1453.  un 
P  5,  Traité 

(rt)  Toîner.  TJiJf.  Palat.  p.  69.  é*  •'o.  où    il   ciîÇ 
«n  Maiiufait  des  Archives  Palatines, 
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Dr  vL'  Traité  avec  lui;,  par  lequel  il  promit  d^ 
lALATiN  i^^i'^i^^ct^^^-  ^^  Bergftraffeoù  fe  trou  voie 
St^iïdshcrgy  de  même  que  les  Villes  àc 
Bensheim ,  Heppenheim  y  ôc  Merleii- 
bach  avec  13.  Villages,  &c  de  lui  en 
céder  la  poireiïicn  jufqu'à  ce  que  l'Av- 
chevêque  de  Mayence  eût  payé  à  la 
Maiibn  Palatine  une  iomme  de  12. 
mille  florins  :  En  échange  l'Eleéleur 
Frédéric  s^engagea  d'aifirter  l'Archevê-- 
que  contre  la  Pape  3  contre  l'Empereur 
Frédéric  y  &  contre  le  Comte  de  Nafîài?., 
En  effet  l'Eledleur  Palatin  s'acquitta  fî 
bien  de  fa  promeilè,  quoiqu'il  ïm  obli- 
gé d'hypothéquer  pour  cela  tous  Tes. 
Etats,  que  l'Empereur  ayant  perdu  la 
Bataille  de  Seckheim  {b)  furleNecker,. 
fut  obligé  de  lailfer  l'Archevêque  T}jkr>  i 
tn  repos.  Depuis  ce  tems-là  jufqu'en 
1(^44.  l'Eledeur  Palatin  demeura  tran- 
quille polTèlTeur du Btrgjhajjc  j  (  f  )  mais 
la  m.ême  année ,  l'Elecleur  de  Mayence 
s'en  empara,  &  malgré  toutes  les  ex-;.^ 
ceptions  de  prefcription  &  autres,  que  ; 
la  Maifon  Palatine  allégua ,  il  obthît  par^ 
l'article  IV.  §.  7  Cum  aute?fi,  ôcc.  dv^f. 
Traité  de  Weftphalie,  la  reftitution  des r 

Baillia-' 

(h)  Andréas  Presoyt.  Rathb,  »■»  CÀ^ronjV.  D«fM/» 
'î^ivtir^  ad.  anti.  1^6  2.. 
(c)  Toiiier.  c.  l.  p.  5.9  > 


I£CT. 

Palatik 
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Bailliages  de  Maycnce,  fitucz  dans  le  De  l'E- 
Bcn^jii'dfje  de  hypothéquez  à  la  Mai  Ton 
palatine  ^  à  condition  que  l'Archevêché 
payei'oit  dans  un  certain  rems  les  fur- 
dit  51000.  florins.  Pour  latisfaire  à 
cette  difpofition  du  Traire  :y  i'Eledteur 
de  Mayence  offrit  immédiatement  après 
la  conclufion  de  la  paix  ,  de  payer  la 

.  fomme  mentionnée  j  mais  il  ne  put  s'ac- 
corder avec  l'Elecleiir  Palatin  fur  les 
Bailliages  &  les  endroits  qui  a  voient 
été  hypothéquez ,  &c  dont  la  reftitution 
devoit  fe  Faire»  L'Ele6teur  de  Mayence 

.  prétendoirindiftindement  tout  le  Bergf- 
traffe;  mais  l'Eledeur  Palatin  lui  oppo- 
fa  le  contrad  d'hypothèque  &  le  Trai- 
té de  paix,  ou  il  étoit  feulement  fait 
mention  de  quelques  endroits  firaez 
clans  le  Bergfiralfe  :  Déplus  PEledcur 
Palatin  conrefta  à  PArchevéché  de 
Mayence  quelques  droits  de  ^l'peïio^té:^ 
fous  prétexte  que  fa  Mai  (on  en  avoir 
déjà  été  en  polTeilion  avant  cet  enga- 
gement. Cependant  TElecSleur  de 
Mayence  fe  trouvant  déjà  en  poilèilion 
de  Ber^firap  ,.  PEledteur  Palatin  fevic 
dans  la  neceilité  à'cn  demcurcr-là 
quant  au  poffeiloirej  mais  quant  ait 
pctitoire ,  îes  deux  Parties  convinrent 
le  16.  Septembre  de  13.  Novembre 
1650.  que  tout  ce  qui  avoit  apparteniL 
P  6  àk 


54^   Les   Intérêts   Preskns 
r>E  L*E-  à  la  Maiibn  Palatine  avant  rengagement 
î'ALATiN  P^^'  rapport  aux   fufdits  Bailliages  & 
particulièrement  au  Couvent  de  Lorfch 
ou  ailleurs  dans  le  Bergftrajfeyde  même 
que  tout  ce  qu'elle  y  avoit  acquis  de- 
puis ,  &  qui  avoit  été  reflitué  de  trop, 
lui  leroit  rendu.  C'eft  en  vertu  de  cette 
claufe  que  la  Maiibn  Palatine  prétend 
plufieurs  biens  dans  le  Village  de  Ferth, 
la  Regale  &  le  droit  de  chaife  dans  un 
certain  diftricl,  &  particulièrement  la 
Souveraineté  du   Couvent ^  à  prefènt 
Failliage  de  Lorfch»  Pour  foutenir  la 
dernière  de  ces  prétentions  on  allègue 
les  argumens  fuivans  : 
Raifons       L  Que  les  anciens  Comtes  Palatins 
f^^J'^'    avoient  fondé  cette  riche  Abbaye ,  ain(i 
Jïiiann.    Gue  les  lettres  de  donnation  (d)  du 
Comte  Palatin  Concors^cdc  fa  femme 
Angela  de  Pannée  7(33.  de  770.  en 
pouvoient  encore  fervir  de  preuve  in- 
conteftabie. 

IL  Que  depuis  ce  tems-îà  cette  Ab- 
baye étoit  toujours  dem.eurée  fous  la 
domination  des  Comtes  Palatins >  qui 
en  avoient  été  les  Souverains ,  les  Tré- 
foriers,  les  Diredeurs  ,  les  Protedeurs:, 
comme  il  conlloit  fuiEfamment  par  les 

an- 

(d)  Rapportée  par  Tolner  in  Wfi.  PalatJn  Codlf. 
Diplom,  p^  i. 
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anciennes  Chroniques  de  Laurisheim.  i>e  i'E- 

(e)  ^''^''' 

A*^  ^'  ^  r/  Palatiîî 

III.  Qiie  luppoie  pourtant  que  les 
Comtes  Palatins  n'euffent  eu  aucun 
droit  fur  cette  Abbaye  du  Chef  de  fa 
Fondation^  on  ne  fauroit  diiconvenir 
que  l'Empereur  Frédéric  IL  ôc  Ton  fils 
le  Roi  Henri,  ayant  donné  en  1132. 
(/)  cette  Abbaye  en  pleine  propriété 
à  l'Archevêché  de  Mayence,  le  Comte 
Palatin  Othon  ne  l'eût  conquiie  de 
bonne  guerre  en  1138  (g).  &  n'y  eut 
par  confequent  acquis  un  jufte  Titre, 
s'y  étant  même  maintenu  malgré  toutes 
les  oppcfitions  de  l'.^fchevêché  de 
May  en  ce. 

IV.  Qu'en  cette  conformité  PAbbé 
a:  tous  ceux  du  Couvent  s^toient  tou- 
jours adreilez  à  la  Maifon  Palatine  lorf^ 
qu'ils  avoient  des  griefs  ou  des  plaintes 
à  faire. 

V.  Qu'après  la  ré  formation  Jean 
Carpentaritis  ,  pour  lors  Prévôt  de  l'Ab- 
baye j  avoir  même  cédé  &  donné  en 
1 5 57.  à  l'Eledeur  Palatin  Othon-Henrl , 
le  Couvent  avec  routes  fes  dépendan- 
ces :  Et  que  les  Comtes  Palatins  s'é- 

tcient 

(e)  Tolner  ,  Hijr.  PaUt.  p.  309. 

(f)  Ihiâ.  c.  t.  p.i9S' 

(^)  Aiberi.c,  in  Cbron,  ad  &nn,  12^8, 


3  )  o  L  E  s   Intérêt  ^*  P  r  e  s  r  n  s       ' 
De  i*E-  toient  prévalu  de  cette  donnarîon  ooiir 
p^lItin  ^cailanfer  cette  Abbaye  Ôc  l'ériger  en 
Donîaine. 

VI.  (^'il  ér-oit  exprefïement  ftipule 
par  l'ariicle  V.  §.  i.  Se  14.  du  Trai- 
té de  VVcftphalie  >  que  chacun  de- 
meureroir  dans  la  pollè (l'ion  des  biens 
Ecclefiailiques  dont  il  avoir  jov'i  le  pre- 
mier Janvier  1624  ,  n^importe  à  quel 
titre  qu'il  pût  en  avoir  fait  l^'àcquiii- 
tion  i  Que  cette  difpofition  devoir  don- 
ner le  iTieme  avantage  à  laMaifon  Elec- 
torale Palatine  par  rapport  à  l'Abbaye 
de  Lorfch ,  ^qu'outre  le  droit  d'Iiipo- 
theque  elle  avoit  commencé  en  i  j-57.  de 
la  poiTcdtYJure  froprio. 

VIL  Que  le  Contrad d'hipothequc 
pafTé  par  l'Archevêque  de  Mayencev 
s''accordoii  parfaitement  avec  ceci ,  ou 
qu'il  n^y  étoit  fait  mention  que  de  la 
Charge  de  Jufticier  de  la  Prévôté  de 
Lorfch  •QiiefuivantPbpiniondes  meil- 
leurs Auteurs  qui  ont  écrit  fur  le  Droit 
Public,  il  ne  falloit  entendre  par  ces 
mots  5  que  fîrapîcment  la  Jurifdiction 
Civile  dont  l'Archevêché  de  Ma^^ence 
pouvoir  s'être  emparé  :  Qu'i  i  falloit  donc 
bien  diflinguer  entre  celle-ci ,  &  entre 
la  Prévôté  ou  le  Bailliage  même,  avec 
[es  autres  droits  &  revenus  ,  fartout 
auilî  entre  ladite  Jurifdidion  ôclaSou- 


nus  Puiss.  de.l'Éurope.  Ch,  IIL  3  y  i 
vcraineté   ou    Superioriié    rerriroriale.  de  l'e- 

Au  coiTimencemenr  de  la  préiente  ^^-^■^- 
Diéce  l'Elecleur  Palatin  Charles-LoufS  a  ^       , 
raie  a  tout  ie  ^orps  «jerraanique  de  nou-  cette 
velles  reprelenrations  à  ce  lujec  contre  Fécen* 
rEiedtear  de  îviay ence ,  priant  qu'on  ne  "^'^ 
voulue  point  priver  fa  Mai  ion  des  avan- 
tages qui  lui  avoient  été  li  foleninelle- 
ment  aliurez  par  la  pa  x  d/Oiiiabrug.       f 
Mais  je  ne  fais  pas  aujiifle,  s^il  a  ob- 
tenu là-defTus  quelque  refoîutîon  favo- 
rable y  OU  (1  l'Archevêché  de  Mayence 
s'eft  accommodé  à  l'amiable   avec  la 
Mâifon  Palatine. 

§.  17- 

Des  dJïf&e^df  de  U  Mrjon  Eleàor^tl'e  Fa^ 
Uîhiea-i^ecU  vil  h  de  Doîiavvexrh  au 
'  jhjef  du  MoriapoU  du  SeL 

CEtte  difpute  n'a  commencé  qu'en 
1707.  après  que  la  ville  deDona- 
werth  eut  été  rétablie  dans  Ton  imme- 
diateré&  dans  la  ioiiii^ance  de  tous  Tes 
droits  &  privilèges.  Voici  de  quelle 
r."!aniere  on  rcpreienta  Tatraire  du  côté 
de  l'Eledteur  Palatin. 

Que  A'fa'vind  Duc  de  Bavière  avoit 
accordé  en  1361,  à  la  ville  de  Neubourg- 
dans  le  Hau:-Paktinat  ;,  k  Privilège  du 

Mo- 
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DE  L'E-  Monopole  du  Sel,  &  que  cette  Ville  y 
Palatin  ^voit  été  maintenue  juîqu'au  commen- 
cement du  1 7.  liécle  :  Qu'en  1 6co.  Ma^ 
xlmUien  Duc  de  Bavière  ayant  été  nom- 
mé pour  exécuter  la  Commiiïion  Im- 
périale qui  avoit  été  contre  la  ville  de 
Donawerth  ,  laquelle  s'étoit  révoltée , 
i'avoit  occupée;,  &  en  étoit  demeuré  en 
polIèiTion  juiqu'au  rembourfement  des 
frais  de  l'exécution,  Qiie  pendant  cet 
intervalle  il  avoit  eu  occafion  de  faire 
de  nouvelles  difpofitions  par  rapport 
au  commerce  du  fel  avec  la  Bavière ,  en 
faifant  tranfporter  &  venir  par  la  Ri- 
vière l'Ifer  ,  &  de  la  ville  d'Inn  fur  le 
Danube  ,  celui  que  les  Bavarois  avoient 
acheté  des  habitans  de  l'Archevêché  de 
Saltzbourg ,  ayant  établi  pour  cet  effet 
de  nouveaux  magazins  àStadt-am-Hof, 
Kelheim  &  Ingolftadt ,  pour  faire  n-anf^ 
porter  de-là  le  fel  à  Donawerth  :  Que 
le  Prince  Palatin  Duc  de  Neubourg  avoit 
conftamment  protefté  contre  cette  in- 
novation ,  fans  obtenir  pourtant  aucun 
redrelfement  :  Que  la  dernière  guerre 
ayant  inopinément  changé  l'état  des 
ehofès,  la  Maifon  Palatine  de  Neubourg 
avoit  appris  ex  ^ofi  facto  y  que  la  ville  de 
Donawerth  5  qui  de  Ville  médiate  du 
Cercle  de  Suabe  avoir  été'mife  au  rang 
des  Villes  libres  Impériales ,  avoir  erw 

tre- 
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trepris  de  fe  prévaloir  du  Monopole  Ba-  ^^  ^-'^^ 
varois  qui  y  avoir  été  établi  ci-devant,  5c  p^^atin 
qu'elle  avoir  même  fait  là-deiTus  une 
convention  avec  le  Diredoire  de  la 
Chambre  des  Finances  à  Munich  ,  par 
laquelle  on  avoir  ftipulé  la  Franchi  fe 
des  droits  pour  tour  le  Tel  que  ladite 
Ville  rranfporreroir  par  le  Danube  , 
ôc  fui  palTeroir  àNeubourg  Se  à  Marx- 
heim  :  Que  cela  avoir  porté  Son  Al- 
teiTe  Eledlorale  à  faire  faire  des  re- 
préfentations  là-de(îiîs ,  non  feulement 
à  PAdminiftration  Impériale  établie  à 
Munich;  mais  auili  à  Sa  Ma  jefté  Impé- 
riale même  pour  la  prier  de  vouloir 
bien  lui  accorder  pour  Neubourg  & 

dufelde  Donawerth,  aux  mêmes  con- 
ditions aufquelles  il  avoit  été  accordé 
à  la  fufdite  ville  Impériale  de  Dona- 
werth pour  un  cerrain  nombre  d'années. 
Que  S.  A.E.  croyanr  qu'Elle  obriendroic 
plus  facilement  ce  qu'Elle  avoir  deman- 
dé ,  fi  Elle  étoir  fécondée  par  la  Diète  de 
l'Empire  ,  avoir  fair  remettre  le  18. 
May  17 10.  un  mémoire  (^)  au  Corps 
Germanique ,  pour  le  prier  de  prendre 
là-delTus  ;.  conjointement  avec  S.  M.  Im- 
périale ,  une  réfolution  favorable  ,  & 

de 

(  4  )  Ilcft  dans  le  Sriiats-Caiuz.lej  T.  A'VU.^.  ii.u 
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De  l'E-  de  diriger  les  chofes  en  forte  ,  que  coii- 
^ALATiN  foi'niement  au  Cufdk  ancien  Privilège 
touchant  le  Monopole  du  fel ,  le  com- 
merce que  la  ville  deDonawerth  s'éroit 
arrogé  fut  transféré  fans  plus  de  délai, 
aux  mêmes  conditions  &  avec  les  mê- 
mes avantages  à  Neubourg  ôc  Hochiladt 
ou  Lavingen  ,  demandant  en  même- 
lems  un  Privilège  confirmatoire  à  cet 
égard. 

La  ville  de  Donawerth  y  répondit 

par  écrit  ('  ) ,  Ôc  remontra  :  ^ 

^aifons       Qu^iu-delà  de  mémoire  dliomme  el- 

Dona-      leavoit  conftam.ment  joui  du  Monopo- 

le  du  fel  ,^qui  dependoit principalement 

de  la  Mai  Ion  de  Bavière ,  Ôc  qu'elle  avoic 

que  S.  M.  Impériale  eût  occupé  les  Etats 
de  Bavière  :  Que  PAdminifirationlm- 
pe^-iale  établie  à  Munich  avoit  promis 
là-deiTusà  la  Ville,  par  la  Convention 
f  <;née]?  3.  Août  1705-.  en  confîderarion 
d'une  fbmme  de  90000  florins  qu'elle 
avoit  avancée  en  piufieurs  termes,  que 
ce  Monopole  du  fel  lui  feroir  continué 
comme  auparavant,  ôc  qu'on Py  main- 
tiendroit ,  s'engageant  particulièrement 
qu'on  n'érabliroit  aucun  autre  Mono- 
pole fur  le  Danube  ,  foit  au-deiiûs  ou 

au- 

{!;)  Ihid.  p.  z$z.  EUfla  Juris  FnhL  T.  z./>.  7^;. 
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au-delTous  de  cecce  Ville ,  depuis  Ingol-  d^  ^-'e- 
ftadt  julqu'à  Ulm  ;  mais  qu'elle  reroit  p^^atjn 
feule  dans  tout  ce  Diilrict;  qui  jouïroit  de 
ce  Privilège  :  Qiie  quant  au  Privilège 
qu'on  vantoit  de  la  part  de  Neubourg , 
il  étoit  douteux  s'il  eut  jamais  exifté  : 
Qiie  fuppole  néanmoins  qu'il  y  en  eûî 
un  eiTedivement ,  il  refteroir  encore  à 
prouver  qu'il  eut  jamais  été  mis  en  exé- 
cution :  ce  qui  n'avoit  pu  fe  Faire ,  par- 
ce qu'il  n'avoir  pas  été  permis  au  Duc  de 
^Baviere  de  préjudicier  en  quoique  ce  foie 
aux  Droits  inconteilables  d*une  ancien- 
ne Ville  libre  Impériale  ,  par  un  fembla- 
bîe  Privilège  accordé  à  une  de  fes  Vil- 
les mun?ctp:^l?^;  5r  qu^en  tour  cas  >  ce  Pri- 
vilège devoir  être  cenfé  expiré  ,  ou  vo- 
lontairement abandonné  par  le  non  afa- 
ge  pendant  un  terns  (iconiidérable. 

La  ville  de  Donawertha  répété  tou-  Suite  ac- 
tes ces  reprefentarions  j  non  leuîement  ^,^."^  ^^" 
par  un  mémoire  qu'elle  a  fait  préfènter  ^^^^* 
à  la  Diète  de  l'Empire,  mais  auili  par 
des  Lettres  particulières  3  addrefîees  à 
l'Empereur  &  à  divers  Etats  du  Corps 
Germanique,  les  priant  de  vouloir  con- 
courir à  ce  que  le  droit  de  Monopole 
du  Tel ,  dont  elle  avoir  jouï  ju (qu'alors  , 
lui  fût  continué  &:  confirmé  ;    parce 
qu'autrement  ,  la  plupart   de  fes  habi- 
lans  qui  étoicnt  preîque  réduits  àlab^- 

iace 
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face  par  les  maux  infeparables  de  la 
guerre  3  de  qui  ne  vivoient  plus  unique- 
ment que  de  ce  trafic  ,  fe  trouveroienc 
dans  l'état  le  plus  pitoyable  du  monde  , 
abîmez  dans  une  extrême  pauvreté ,  Se 
abfolument  hors  d'état  de  payer  jamais 
à  l'Empire  Ôc  au  Cercle  les  contin- 
gens  confîderables  aulquels  ils  étoicnt 
taxez ,  ôcc. 

Le  Directoire  du  Cercle  intercéda 
aufïi  fort  efficacement  pour  la  Ville  pai' 
une  Lettre  écrite  à  la  Diète  de  l'Empire 
le  16.  Juin  171  o,  &  s'y  interelîa  d'au- 
tant plus  vivement  ,  qu'outre  la  ville  de 
Donawerth ,  plufieurs  autres  Villes  du- 
C'it  CêrClê  ne  pouvoit  mâilqUCr  d'w 
fouffrir  confiderablement  ;  parce  que 
les  Traitez  faits  avec  la  Bavière  ,  par  l'E- 
vêché  de  Paiîau  ,  par  la  ville  Impériale 
de  Ratifbonne  ,  &  l'Archevêché  de 
Saitzbourgméme,  alloient  êtreemiere- 
m.enf  renverfez  par-là.  Toutes  ces  cir- 
conftances  ont  fait  croire  que  la  Ville 
pourroit  bien  réiiilîr  dans  fa  follicita- 
tion  5  d'autant  plus  que  l'Eledteur  de 
Bavière  ayant  été  rétabli  dans  Tes  Etats 
par  le  Traité  de  Bade  ,  la  Ville  ne  pou- 
voit  manquer  de  l'être  également.  Je  ne 
fais  cependant  pas  trop  ce  qui  en  eft. 


18. 


DES  Puiss.  DE  l'Europe.  CbJlI,  357 

De  l'E- 

S.     18.  «-ECT. 

^  Palatin 

Des  différends  entre  les  Princes  de  laA£tï^ 

fon  Palatine  touchant  la  tu  te  le  d'un 

Electeur  mineur. 

1"^  Rederic  ÎV.  Eledeur  Palatin  étant 
r"  mort  en  1610.  &  ayant  laiiïé  pour 
héritier  Ton  fils  Frédéric  V.  dans  un  âge 
fort  tendre  ,  il  furvint  de  grands  diffé- 
rends touchant  la  tutele  emvejean  Com- 
te Palatin  de  Deux-Ponts ,  qui  avoit  été 
nommé  tuteur  par  le  Teftament  du  dé- 
funt Eledeur,  d<:  Philippe- Louis  ComZQ 
Palatin  de  Neubourg  ,  qui  prétendoit 
étreautorifé  pour  cette  Adminiliration  , 
comme  étant  le  plus  proche  parent  du 
Pupille.  Marquardui  {a)  Freher  ôc Dio- 
n'yfius  Gotbof/ediis  (b) ont  écrit  en  faveur 
du  premier  fur  les  motifs  fuivans  (c), 

I.  Qiie  la  volonté  &  la  dilpoiition  Raifons 
expredè  du  teftateur  excluoit  le  tuteur  deDeux* 
légitime.  ^      ^  ^^^^^• 

IL     Qu'un  père  étoit  préfumé  par  les 

Loix 

(  <t  )  TrAfr.  de  Ttitell  legirimâ,  Heidelberg  l6il. 

(  /<  )  Traf/-.  de  Tutele  Tefiamentarià  ,  &c. 

(<:)ll  a  encore  paru  d'aurres  Traitez  fur  cette 
matière  de  la  part  du  Duc  de  Deux-Ponts  ,  tant  en 
Allemand  qu'en  Latin  ,  dont  on  pourroit  faire  un 
Çros  Volume  ,  en  y  comprenant  les  pièces  publiées 
4e  part  Ôc  d'autre. 
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Loix,  de  connoître  mieux  que  ^arfori' 
nece^qui  convenoitie  plus  àfesenfans. 
liï.  Qiie  perfbnne  n'écoic  ccnfe  fa- 
voir  mieux  dillingucr  un  tuteur  capable , 
d'avec  celai  qui  ne  l'étoit  point,  que  le 
père  du  Pupille  même. 

IV.  Que  chacun  étoit  le  maître  de 
difpofer  de  fa  famille  comme  il  trouvoit 
à  propos. 

V.  Qiie  l'Empereur  Charles  IF.  qui 
parloit  preique  dans  tous  les  Chapitres 
de  la  Bulle  d'Or  ,  avec  tant  de  diflinc- 
tion  des  grands  Privilèges ,  des  Droits , 
&  des  éminentes  prérogatives  des  Elec- 
teurs ,  y  auroiteiFecliivement  beaucoup 
dérogé,  s'il  leur  avoit  retranché  une  li- 
berté qui  compétoit  indiAin  élément  à 
tous  les  Habitans  &:  Sujets  de  PEmpire , 
{avoir  celle  de  donner  des  tuteurs  à  leurs 
enfans  :  Qu'Augufle  Eledeur  de  Saxe 
&  Jean 'George  de  Brandebourg  s'é- 
toient  expliquez  à  ce  fujet  dans  leurs 
Lettres  écrites  à  PEledeur Palatin  le  3 1. 
Janvier  1 586  ,  de  la  manière  fuivante  : 
Qu'il  feroit  diflicile  à  prouver ,  que  la 
Bulle  d'Or  en  conférant  la  tutele  au  plus 
proche  parent  5  eut  voulu  dire  que  dans 
les  Mai  Tons  Eledo raies  ,  les  pères  dé- 
voient avoir  les  mains  tellement  liées  , 
qu'il  ne  leur  feroit  pas  permis  de  nom- 
mer par  leur  Tefbamenc  ou  dernière  vo- 

ion- 
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lonré  pour  la  turele  de  leurs  enfans  en-  Df.  l'e- 
core  plulleurs  perfonnes  ou  iimis  clans  p^^^; 
lefquels  ils  auroient  beaucoup  de  con- 
fîajice  ■>  &ZC, 

VI.  Qu'on  ne  trouvoic  nulle  part  que 
le  {ufdit  Empereur  eiir  exclus  les  tuteurs 
teftamentaires  de  l'Adminiflrarion  des 
Eiats  Ele6loraux. 

VII.  Qii'il  n'y  avoit  pas  non-plus 
aucun  exemple  que  le  contraire  eût  pré- 
valu en  contrad':âo'ire, 

VIII.  Qu'il  étoit  de  notoriété  publi- 
que que  Louis  III.  Eledeur  Palatin,  mort 
en  1436.  avoit  palîe  dans  Ton  Teftament 
Jean  ëc  Etknne  ,  frères  aînez  d'Othoriy 
$c  avoir  nommé  exclufivement  celui-ci , 
:uteur  de  Tes  enfans,  favoir  Louis  ir, 

urnom.mé  le  Débonnaire,  Frédéric  ait 
e  Vidorieux  ,  «S<:  Robert  :  Et  que  ledit 
Othon  avoit  eu  foin  de  la  tutele  jufques 
en  1 441 . & avoitalTifté à  ceticre en  1 459. 
à  leledlion  de  l'Empereur  Albert  IL 

IX.  Qiie  de  même  l'Eie^beur  Lo'tvs 
ir.  le  Débonnaire,  mort  en  14^9  avoic 
nommé  avant  fon  décès  Henri  Arche- 
vêque de  Mayence ,  &  Ulric  Comte  de 
VVirtemberg ,  pour  être  tuteurs  de  Phi- 
lippe fon  (ils  unique. 

X.  QviQ  Louis  VL  Electeur  Palatin^ 
furnommé  le  Facile,  ne  voulant  pas  con- 
fier la  tutele  de  fon  fils  Frédéric  IV.  à 

fon 
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m  l'e-  fon  frère  Jean-Caflmlr  féal  ,  lui  avoit 
^ECT.^  adjoint  par  fon  teftament  de  l'année 
1583.  trois  con-tuteurs  favoir  George-t 
Frédéric  Marggrave  de  Brandebourg  , 
Z><?/i/^  Landgrave  de  Hefiè-Darmeftadt, 
&  //0//ijDucdeVVirtemberg. 

X  L  Que  Chrétien  I.  Eiedeur  de  Saxe , 
avoit  par  fon  teftament  du  30.  Août 
1591.  nommé  outre  Frederk-GulUmne 
Duc  de  Saxe  Altenbourg,  qui  étoit  tu- 
teur légitime  de  Tes  enfans  (  fon  oncle 
Jean-Frederk  qui  comme  aîné  de  la  Mai- 
fon  5  auroit  dû  être  chargé  de  la  tutele 
fc  trouvant  dans  ce  rems-là  prifonniere 
à  Steyer  par  rapport  aux  affaires  de 
Grumbach  )  pour  con  zmeurJean-Geor-- 
ge  Electeur  de  Brandebourg  en  ces  ter- 
mes :  »»  Quant  à  la  curatele  de  fa  Di- 
»  le6tion  (  en  parlant  de  fa  femme  )  & 
»  la  tutele  de  nos  enfans  ,  nous  voulons 
5>  que  le  très-lUuftre  Prince ,  notre  bien 
«  aimé  cou  fin  ,  frère  &  parain  le  Sei- 
»  gneur  Frédéric -Guillaume  Duc  de  Sa- 
»*  xe  5  &c.  (  à  qui  elle  appartient  tant 
tt  en  vertu  de  la  Bulle  d'Or  que  pour 
«  d'autres  raifbns  )  en  ait  TAdminif^ 
»  tration  conjointement  avec  le  très-Il- 
»»  luftre  Prince  le  Seigneur  Jean-Geor- 
»  ge  Marggrave  de  Brandebourg ,  Ar- 
»'  chi-Chambellan  &  Eîedeur  du  Saint 
w  Empire  :  Et  fa  Diledion  ledit  Elec- 
teur 
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w  ceur  de  Brandebourg  ièra  en  même-  de  l'ë- 
w  tems  curateur  de  notre  chère  fem-  i^e'^t. 

Palatix 

«  me  o  . 

XII.  Que  l'Empereur  Rodolphe  mtmz 
avoit  approuvé  &  reconnu  (r/)  /^»i» 
Comte  Palatin  de  Deux-Ponts  en  qua- 
lité de  tuteur  de  Frédéric  V^  Se  de  Louis- 
Philippe  5  fils  de  PEledeur  Palatin  Fré- 
déric If^.  Qu'il  falloit  encore  ajouter  à 
tout  ceci  le  Diplôme  (  e  )  du  Vicariat 
que  ledit  Jeari  de  Deux-Ponts  avoit  pu- 
blié à  Heidelberg  le  21.  Janvier  161 2, 
en  qualité  de  tuteur  du  Pupille  Elecfto- 
tal  après  la  mort  de  PEmpereur  Rodol- 
phe 5  où  il  s'exprimoit  ainu  :  ^  Quoique 
«  nous  ne  doutions  point  que  vos  Di- 
>i  leclioraS  &  vous  ,  ne  foyez  parfaite- 
»,  ment  inftruits  de  ce  droit ,  Privilège  & 
%i  prérogative  qui  compéte  aux  Elec- 
>j  reurs  Palatins  :  Nous  avons  néan- 
*y  moins  y  comme  feul  Adminiltrateur 
9>  légitime  de  l'Eleécorat  ,  confirmée  en 
«  cette  qualité  par  Sa  Majefté  Impériale, 
»>  reconnu  comme  tel  par  tous  les  Elec- 
>j  teurs  de  PEmpire  ,  &  admis  au  Col- 
«  lege  Eieéloral  ;  voulu  faire  connoitrc 

Se 

(  d)  Comme  il  paroît  par  la  déclaration  dans 
Conriiigiiis  ad  Lo-mpadium.  P.  3.  c.  4.  §.  25./».   167. 

(e  )  bans  Londorp.  T.  /.  ASJ:  Publ.  L.  i.c,  Z9' 
f,  101.  ôc  dans  Lunig ,  Part.  Spec.  R.  A,  Cfor.  î. 
4.  Airh.  I.  Abfatz,  f.  4p.  f.  73. 

Tome  XI L  Q^ 
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De  l'e-  „  &  divulguer  en  tous  lieux  par  nos 
ÏAiATiN  "  prerentes  Patentes  ,  que  nous  nous 
»  ibmmes  effedrivement  chargé  de  c^t^ 
*i  te  Adminiflration  &  du  Vicariat  ^  &c. 
»»  Que  dans  le  préambule  de  la  Capitu- 
lation de  l'Empereur  Matthias^  ilétoic 
dit  :  o  Ayant  été  depuis  peu  de  jours 
>j  élevé  &  nommé  par  la  Grâce  de  la 
»i  Divine  Providence ,  à  la  Dignité  d'un 
w  Roi  des  Romains  ,  dont  le  titre  & 
M  l'autorité  nous  a  été  conféré  par  Pé- 
»>  ledion  légitime  des  Reverendiflimes 
»*  &  très-lUuilres ,  JeanSchvvelchart  de 
3'  Mayence  ,  Lothahe  de  Trêves  ,  F(?r-^ 
«  dlnand  de  Cologne  ,  J^;?;^  Comte  Pa- 
»  latin  du  Rhin,  tuteur  (Se  Adminiftra- 
»  teur  du  Palatinat ,  &c.  «  .  Que  la  ii- 
gnature  de  la  réfolution  de  PEmpire  , 
prife  à  Ratifhonne  ,  s'étoit  faite  de  la 
manière  fuivante  :  .>  Au  Nom  &c  de  la 
y>  part  de  Jean  Comte  Palatin  du  Rhin  , 
w  comme  tuteur  de  TEledeur  &  Admi- 
se niftrateur  du  Palatinat ,  ôcc.  Philippg 
*>  Baron  de  Winnemberg ,  &c.  »  , 

Dans  ce  m^ême-tems  /^*î«  Zefchlinus 
(  /  )  5  &  Zachar'te  Friederirekh  (  ^  )  écri- 
virent en  faveur  de  PhiUppe-Louis  Com- 
te 

(/)  I)e  T««/*  f/^^,  légitima.  Lavingat  171 3. 
(g  )  J»  Synopjî  Ctntro'verJÎA  ùTfirelâ^  Adminijff, 
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te  Palatin  de  Neiibourg.  Ilsontcté  fui-  de  l'E- 
vis  psiTi  Af'în^usi  h  ) ,  Befoldus  ,  (  /  )  Die-  "^^;j,^ 
ter/cu •  ( kj  y  Wurmjer  (l) ,  Srephanl 
{m) y  Schoenborn  (n) ,  Qiilrlnus Cuhach 
(0),  Harprecht (p),  Kolck^  (q)^ Rume- 
Ihius  (r^ 3ÔC Limndcus(s), 

Les  fondemens  fur  krquels  tous  ces  Raircn? 
Auteursiniiftent  principalement  font  les  ?*  ^^^* 

r  •  /     \  bourg. 

iLUvans(r). 

I.  La  di(pofition  expreflè  des  princi- 
pales Loix  de  l'i:m[.ire,  lavoir  la  Bulle 
u'Or  de  l'Erapereur  C;}arles/r,  qui  por- 
roit  au  Chap.  VIL  §.  4.  cqs  propres  ter- 
mes :  Si  FrinC'pefn  Electorcm  )  feu  ejus 
primogenirujH  y  aat  piium  jeniorem  Lai- 
mm,  fnoYÏ y  &  luredes  mafculos  legitimos 
Q  2.  LaU 

{h)  Difçurf.  AcAcisiti.  19.  zo.  li.  &  H.  &  ni 
A.  B.  Dire.  4.  §.  10. 

(  i  )Tr.  de  EUa.é'  Snccjf.  Regum  L.  3-  ^^  §,  II, 

(kjAdA.  B.c.  7.Ù.  SI. 

(  /  )  Exercit.  2.  Jur.  P-ilt.  $.  16.  p.    8$.  &c. 

{m)  De  Ji^riJR.  L.  z.  P.re.  I.  r.  s-  §.  «S-  &c. 

(m)  Lib.  2.  Polir,  c.  I4. 

(  aLib.  2.  Jariffr.  Public.  Cap.  31.  §.  33.  ^c. 

(  p)  Difput.  JnIJit.  7.  f.  8.  Part,L  Edic.  z.p.  12$. 

{q)  Vol.  Conf.VI.  §.  z%.  &c. 

(  r  )  Ail  A.  B.  Par:;.  I.  Dijf.  Vil.  $,  i- p.  Ipp.  ubique 
Mylerus  /«  Addit.  p.  202. 

'■(  s  )  Ad  A.  B.  Cap.  7.  §.  2.  Obfenat.  21.  p.  383. 
&c.  Et  Libr.  I.  Jur.  Pub!.  C.  IL  §.130.  &c.  p.  179, 
i^fiq.  &  T.  JV*Addir.  ad.  L.  L  Cap.  IJ.'§.  100. 
f.  122. 

(t  )  Outre  ces  Auteurs  on  publia  cncoiÇ  plu- 
^uxs  pièces  paiticuUexcs  ex  /  rpfefç. 
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Latcos 3  dcfeitiim  tstatls  patientes,  reljn^ 
quere  cont'ger'it  ,•  tune  f rater  fewor  ejufdem 
prlûiogenhl  j,  Tut  or  eorum  à"  Jldmhùjha^ 
îor  ex'ifiat ,  i'onec [cnior  ex  els  leglt'îmam 
dtatem  attJgerlt,  &cc. 

II.  La  Conftitution  de  l'Empereur 
Ojarles  //^.  concernant  le  droit  &  la  fuc- 
celîîon  des  Eledleurs  de  Saxe  datte  à 
Francfort  fur  le  Main  le  lo""'^.  Juin 
1376.  qui  portoit:  SI  al'iquem  ex  e'is 
( Elecior'ibus j,  eorumve  proxwùs  Succejfo^ 
ribus  )  7nodo  pn^jn'ffo ;,  abhac  luce  mJgrare 
cOfitJiigeret,  tnafculi  [exush^rcdes  legitl- 
vios y  Laicos,  pofi  fe  relmqueret y  deb'ttt 
patientes  defectum  £tath;  ex  tune  fenior 
f  rater  i  nepos  y  aut  eonfangnUieus  prox'- 
m'ior  in  Une  à  genitur<fi ,  fi  f  rater  'non  extU 
ter'it  ejufdem  defuncl'i  \  Lai  eus  duntaxat , 
dUtî  pupHli  &  juvews  y  ad  que-m  pr^f- 
cripta  devohentur ,  de  jure  Tutor  effe  de- 
beat  &  Curator  tamd'iu  y  donee  débitant 
pertingat  dtatem. 

III.  La  Bulle  de  l'Empereur  Sig'ifmond 
fur  le  droit  &  la  fuccclTion  des  Elec-' 
teurs  Palatins ,  dattée  à  Aix-la-Chapel- 
le le  8.  Novembre  141 4.  &  à  Baie  le  8. 
Mars  1434,  où  l'on  trouvoit  exprelTe- 
ment  la  même  chofe  3  à-peu-près  dans 
Jes  mêmes  termes. 

IV.  Que  par  ces  Conftitution  s  on 
.avoit  prefcrit  à  la  tutéle  des  Electeurs 

une 


LECT. 

Palatin 
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une  cercaine  forme  conftanrc:,  qui  re  P^^^j-'^ 
p  juvoit  être  changée  par  aucune  Difpo- 
lîtion  contraire  du  Teftateur,  Cumfor- 
mx  àct  ejfe  rei  y  &  ex  forma  rem  cognofca^ 
mus ,  quodfit  rd ,  qtiod  eft:  Qiie  par  con- 
féquent  la  Difpofîtion  d'une  feule  per- 
fonne  ne  pouvoit,  ni  ne  devoit  jamais 
„  dérogera  la  Difpoiition  de  la  Loi,  mais 
au  contraire  devoit  y  être  toujours  con- 
forme :  Qiie  ce  feroit  pourtant  y  déro- 
ger que  d'attribuer  à  un  Electeur  le  pou- 
voir de  donner  à  fès  en  fans  un  autre 
tuteur  que  celui  qui  eft  défîgné  par  les 
Loix. 

V.  Que  la  condition  /bus  laquelle, 
fuivant  les  Loix  alléguées  ci-aefTus  , 
principalement  la  Bulle  d'Or,  un  Prince 
Electoral  mineur  devoit  (ucceder  à  fori 
père,  fa  voir  ut  fib  ttaelâ  prox'mi  agnati 
m^jcremvs ,  juftam  &tatem  a  t'ngaty  ne 
fauroit  être  changée  ni  renverfée  par 
aucun  Teftateur  de  fon  autorité  privée. 

VL  Que  la  fucceiïion  à  PElectorat 
étoit  réglée  par  les  Loix ,  Sz  que  par  con- 
féquent  il  ne  dépendoit  point  de  la  vo- 
lonté ni  du  bon  plaihrdu  Teftateur  ,  de 
laifter  l'Elecuorat  à  fon  fils  aîné  ou  bien 
à  quelqu'un  de  fes  cadets  :  Et  que  de 
même  la  tutéle  Electorale ,  qui  étoic 
adjugée  par  les  Loix  au  plus  proche  pa- 
ïcm,  lui  pouvoir  d'autant  moins  man- 
Q.  3  ^-^y 


LLCI 
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P^  i''^"  q^^i"  3  que  non  feulement  tout  le  Col- 
lège Electoral ,  mais  même  rout  l'Empi-' 
re  étoit  inrereiîe  à  ne  pas  foufFrir  qu'il 
en  fut  privé  par  une  Difpofîtion  Tefta- 
mentaire,  vû-qu^il  ne  lui  devoit  pas  cire 
indifférent  par  qui  le  droit  de  Voix  & 
de  Séance,  la  Souveraineté  ôc  les  autres 
prérogatives  Eledorales  s'exerçoient 
pendant  la  minorité  de  l'Electeur:  Qiie 
tout  ceci  ayant  été  fagement  réglé  en 
faveur  des  Héritiers  préfomptifs  après  la 
mort  des  pupilles,  on  ne  voyoit  poiiit 
comment  ils  en  pourroient  être  frullrez 
par  un  Teftament. 

VII.  Que  les  claufes  inlerées  à  ce 
fujet  dans  lefdites  Bulles  &c  Conftitu- 
tionSjétoient  fort  remarquables  :  Que  la 
Bulie  d'Or  portoit:  {x)  Sratmmusy  & 
Jmperhli  aurhoritate  ypr^fenï  lege ,  per- 
fétu' s  tempoYÏbus  vtiUtu/â  decernrmus  ^ 
&:c.  Que  dans  laConititution  ci-defTus 
mentionnée  de  l'Empereur  Ctjarles  If^. 
de  Tannée  i57<?.  touchant  le  droit  & 
la  fucceiîion  des  Eledeurs  de  Saxe ,  il 
ctoit  dit  (}')  :  Talis  Succeffîo  &  Dévolu- 
tio  5  ne  In  hls  commhtanîur  errores  futur/s 
temporibtisp  débet ,  tit pïmiitthur  in  omnU 

bus 

{x)   Voyez  au  T.  IX.  p.  ijS.  &  15p.  la  Preuve 
.f ff.  [KKKK.]  J^//.  §.3. 
(y  )  IbU.  9.  7. 


desPuiss.de  l'Europe.  O). ///.  31^7 

hiis  &finguris  pYdfcnpîis  fjîe  i?inovatlGne  y  De  l'E- 
'^  perpétua  obfervari  ifivhlabïlher ,  &c.  Et  p^^J^jj^ 
1111  peu  après  :  Nuîll  eîgo  penlths  bomi- 
■fïtém  liceat,  lune  nojhcZ  Pronundatioms , 
Décret  h  Stiitud ,  Dcclarationis ,  SancVio- 
^ih,  yiuthortfat'iGvJs,  Approhat'm'îs 3  Ru- 
t'ficatlonis  &  Conpnmiî'onls paglnam  in- 
fnngere,  aut  cl  ausii  terneydr'o  qt/ollhet 
comr^ney  [uhpocnâ  m'ile  marcarum  atirl 
p:irlj]i}:ii  ^  &:c.  Que  la  même  chofe  fe 
trouvoi:  aufïi  dans  la  Bulle  de  l'Empe- 
reur "Sig'fmo'nd  faire  à  Aix  en  1414.  ôc 
a  Bâîe  en  1434  :  ce  qui  écoic  un  argu- 
ment manifefte  ôc  une  preuve  incon- 
reflable  3  qu'il  n'étoit  permis  à  aucun 
Eleéleur  d'en Fraindre  ces  Conftiturions 
à  moins  que  de  vouloir  être  taxé  de 
contravention ,  ôc  encourir  l'amende  de 
mille  Marcs  du  plus  pur  or  j   furtouc 
puifque  fuivant   la   règle    triviale  du 
Droit  5  pro  lûfedls  habeamur ,  qu^  comra 
jus  fiunt. 

Vin.  Que  l'intérct  des  familles  avoît 
été  parfaitement  ménagé  dans  ces  dif^ 
polîtions ,  vu  qu'ail  ne  feroit  guéres  con- 
venable de  donner  à  un  autre ,  occafîon 
d'apprendre  à  fond  tous  les  fecrets  d'une 
Maifon, 

IX.  Que  pour  cette  raifbn  l'Empereur 

F-odolphe  IL  avoit  écrit  à  Phillppe-Loms 

Duc  de  Neubourg,  qui  fe  plaignoitdéja 

Q^  4  à  cet 
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De  l'e-  à  cet  égard  du  vivant  de  P£le6tcur  Frtl 


lEC 


Taxa  TIN  ^^^^^  ^^'  ^^^  s'exprïiTiant  ainii  :  Sejam 
âîidmn  de  iJiolitiGmhus  lltïs  admonlttmi , 
non  pojfe  non  fater'h  rem  ejfe  pernic'.oft 
exempli  :  { fcHiceî  proxlmutn  agnati.m 
contra  Pureté,  BulU  tenorcm  ^  ah  A  mi- 
nlftraî'ione  tuteU  Elccions  excludU)  & 
Eleclon  Palatlno  minime  CGnz>emerae?n. 
In  tempère  ïgîtUY  occurrendum  y  fie  per 
moram  al  dus  radiées  agaty  quam  ut  evel- 
II  facile  de'nceps  pQJjit.  Hocque  Sua  Ma~ 
jefiatï  pro  tcmpore  vlderl  optimum  confia-  ■ 
llumy  ut  quhn  prhnrm  detoto  hocnegotlo 
edoceanturnon  modoproplnqul  & fanguhie 
conjunàl ,  verùm  et'am  omnes  &  fingull 
îhn  Ecclefiafvicl  j  quhn  Listel  Ele^ores; 
eorum  enlm  omn'um  plurlmùm  interejfe, 
ut  Aure.i  Bulla  farta  teâa  maneat ,  &c. 
Que  Jean  Adam  Eledeur  de  Maïence 
avoit  auiïi  écrit  au  même  Prince  dans 
les  termes  fuivans  :  In  eâfumus  ophmiie, 
Electoris  fortajfè  afilmi-m  non  ejfe  y  ut  ne- 
gllgere  vellt ,  aut  etlam  înfringere  ea  > 
qtt!Z  In  eventum  mortls  y  quam  Deus  longo 
tempore  avertat  y  cum  in  Aurea  Bulla  y 
tu/n  in  aliis  Palatlna  FamUU  Pactis  atque 
'  Conventioniùus  funt  expreffa  ;  Si  quid  au^ 
tem  omnino  controverfî£  Inde  oriatur ,  qiiod 
minime  fperamus,  dubUim  nullum  ejl,  quin 
Càifar  imploratus ,  facturus  fit  offc'um 
fuum  y  &  operam  daturus  ,  tit  &  ilUfa 

riuîneat 
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maneat  Aurea  BulUy  &  pax  atqtie  con-  de  i-'E- 
coïd'ia  propagetur,  ôcc.  Qtie  les  Eledeiirs  ^^^H'^^^ 
Lothaite  de  Trêves ,  Ernefi  de  Cologne, 
ôc  Chrétien  IL  de  Saxe ,  avoient  été  par- 
faitemenr  du  même  ientimenr. 

Quant  aux  palTages  du  Droit  Civil  , 
&:  aux  exemples  tirez  de  l'Hiftoire  , 
rapportez  en  faveur  d'une  libre  Diipo- 
fition  teftamentaire  5  les  mêmes  Auteurs 
tâchent  de  réfuter  les  uns  &  les  autres 
par  les  argumens  fuivans  : 

I.  Qu'il  n'étoit  pas  queilion  ici  de  ce  Reponfe 
qui  s'étoit  fait ,  ni  par  qui  ou  comment  5  ^"j^g^ç* 
mais  de  ce  qui  auroit  dû  fe  faire  con-  Deux- 
formément  aux  Loix.  loms, 

II.  Qiie  dans  la  Bulle  d'Or  il  n'étoit 
fait  mention  que  de  l'aîné  des  plus  pro- 
ches parens;  d'où  il  s'enliiivoit  incon- 
teftablement,  qu'il  n'étoit  libre  à  per- 
fonne  de  choi(ir  un  Tuteur  ,  ou  d^en 
nommer  un  autre  à  la  place  de  celui 
qui  étoit  deligné  par  les  Loix. 

III.  Que  quoique  l'Eledeur  Palatin 
Louis  le  Débonnaire  eût  nommé  en 
1449.  l'Archevêque  de  Maïence  &  IJlrlc 
Comte  de  Wirtenberg,  tuteurs  de  Çon 
fils  Ph' lippe ,  Ton  Frère  Ficder'r:  le  Vic- 
torieux ,  avoit  néanmoins  adminiflré  lui 
feul  la  tutele  Eledorale ,  à  i'excluiion 
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De  l'e-  des  Tuteurs  mentionnez  (z.) ,  conflituez 
lECT.      p^j-  Teftamenr. 

IV.  QiLcJean  Cafim.:r  avoit  prouve  & 
démontré  par  treize  argumens ,  après  la 
mort  de  Ton  frère  TEledeur  Louis  ar- 
rivée en  1583,  qu'en  vertu  de  la  Bulle 
d'Or,  le  droit  de  tutele  fur  fon  neveu 
ne  compétoit  qu'à  lui  feul;  &  que  là- 
deifus  l'Empereur  l'avoit  effedivemeHC 
reconnu  ôc  confirmé  comme  tuteur  lé- 
gitime. 

V.  Que  Frédéric -Guillaume  Duc  de 
Saxe-Altenbourg,  avoit  volontairement 
confenti  à  la  con-tutele de  lEledleurde 
Brandebourg  fur  les  pupilles  Eleéloraux 
de  Saxe  3  par  une  Convention  faite  ex- 
près à  ce  fujet  y  (a)  ôc  fignée  à  Drefde 
le  12.  Novembre  ij5)i.  Qiie  conformé- 
ment à  cette  Tranfadtion  ,  on  setoir 
fervi  dans  les  Dépêclies  de  la  Chancel- 
lerie de  la  formule  fuivante:  »*  Par  la 
9>  Grâce deDieu^nous  Frcdrtc-'jmlUîmîe 
^>  Duc  de  Saxe  3  Adminiftrateurde  l'E- 
«  ledorat  de  Saxe  &  Tuteur,  fàvoir 
9»  faifons  pour  nous,  &  pour  le  très-il- 

"  luftre 

{2.)  Struvius,  Jur.Tuhl.  Dtfjert.  XVh  §.  zS.  p. 
340.  é^  Puhel ,  TraSf.  de  Tut  élis  EleSI:  Prhidp.  alio- 
rurr.que  S.  H.  I.    Statuum  Edit.  Je7îenf.   lépp.   c.  7» 

(<t)  Rapporté  par  Pfeffinger  ad  Vitriar.  T.  J. 
HL 3.  Tit.JL^.  77 i' 
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»>  luftre  Prince ,  le  Seigneur  Jeun-George  De  l'E- 
>j  Marggrave  &  Eledeur  de  Brande- "'^^'" 
t»  bourg  5  notre  très-cher  &:  bien-aimé 
»*  coulin  ;,  ^c.  chargé  conjointement 
»'  avec  nous  de  latutele  des  jeunes  Prin- 
»  ces  du  feuSeigneurOVw'hV;/ Electeur  & 
»'  Duc  de  Saxe.  «>  Qiie  cela  faifoir  voir 
que  ie titre  d'Adminiftrateur  de  l'Eledto- 
rat  de  Saxe  avoit  été  donné  uniquement 
au  fufclit  Duc  Federlc  Guillaume:  Que  ce- 
ci fe  trouvoit  encore  mieux  confirmé  par 
le  formulaire  de  l'hommage  ou  du  fer- 
ment de  fidélité  que  les  Etats  de  PElec- 
lorat  avoient  prêté  à  Drefde  le  1 5?.  Mars 
1592.  (') ,  qui  étoit  conçu  en  ces  ter- 
mes :  »'  Vous  devez  promettre  &:  jurer 
9>  aux  Sereniilimes  &  Très-llluftres  Prin- 
«  ces  &  Seigneurs ,  au  Seigneur  ChreYien , 
«  au  Seigneur  Jean-George  ^  &  au  Sei- 
>*  gneur  Augufi? ,  Ducs  de  Saxe ,  &:c  y 
9J  &  de  leur  part  pendant  leur  minorité, 
»  Se  julqu'à  ce  qu'ils  ayent  atteint  l'âge 
93  compétent ,  au  SereniiTime  &c  Très-ll- 
»>  luftre  Prince  &  Seigneur,  le  Seigneur 
?i  Frederic-GuilLiuin^  Duc  de  Saxe,  &c, 
>'  Administrateur  de  l'Eleétorat  de  Saxe , 
»  chargé  tant  pour  lui,  que  pour  leSe- 
9i  renilEme  &  Très-lUuftre  Prince  & 
Q  6  »  Sei- 

(/»)  Dans  Mulkrus  Annal.  Saxon,  ad  h.  a.f.  207» 
^208. 
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DE  L'E-  w  Seigiiear  ,    le  Seigneur  Jean -George 
^alItin  "  Marggrave  &   Eledeur  de  Brande- 
»'  bourg,  de  la  tuteie  de  leurs  fufdires 
«  AkeiTes  Sereaiiïimes ,  6cc.  »     Qu'il 
écoic  encore  à  remarquer  à  cet  égard , 
que   ledit   Duc   feul    avoic    iigné    en 
1594.  au  Collège  Electoral ,  les  réfoîu- 
tions  prifes  à  la  Diète  de  Ratisbonne 
de  la  manière  fuivante  :  "  Freder'ic-Gwl^ 
j>  iaume  Duc  de  Saxe ,  Tuteur  ^  &  Ad- 
"  miniftrateur  de  PElectorat  de  Saxe  > 
n  Landgrave  de  Thuringe,  Marggrave 
»  de  Viifnie,  &c.  »>    Et  peu  après    au 
Collège  des  Princes  :  »*    Au  nom  &  de 
>i  la  part  de  Freder^c-Gu/iLrume ,  Tuteur 
»y  &  Adminiftrateur  de  l'Eledorat  de 
"Saxe,  ôc  de  Jean  Ton  frère.  Ducs  de 
"  Saxe  5  &c.  pour   leurs  Etats  hèrèdl- 
»>  taires  y  Wolffgang  Spelt  ^  Dodieur  en 
"  Droit  j  &c.  .*  Nonobftant    tout  cela 
??nti-      Pfefviger    eH    du    lentiment ,    que  la 
S»^n-^  régie  connue  du  Droit ,  potiores  regti- 
gcx,         Ur'îer  Turor's  legJthn'  ff.n'  pjrtes  ^  n'eO: 
pas  il  univerfèllc  qu'elle  n'admette  quel- 
quefois des  exceptions ,  ou  qu'il  ne  puit 
fe  y  avoir  des  Cas  où  il  faudroit  pan- 
xher  en  faveui.-  d'un  Tuteur  Teilamen- 
taire  ,  comme  var  exemple  : 

h  Qiiand  le  bien  public  ou  le  pupil- 
le auroit  quelque  danger  à  craindre  de 
h  parc  du  Tuteur  légitime. 

iL 
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II.  Quand  ieTureur  légicime  le  rrou-  de  l*e- 

veroit  en  priion,  ain(î  que  ceia  étoit  "^^' 

'    '  \   \  j      M-i  ^  ^;     /  •      Palatin 

arrive  a  la  mort  de  i  niecceur  Chrétien 

I.  qui  rurvinr  juiteinent  dans  le  rems 

cxitjiian  Fredmc  //.  Duc  de  Saxe-Godia 

étoit  pri  fonnier  à  Steyer. 

III.  Quand  le  Tuteur  légitime  n'é- 
toit  pas  Séculier ,  mais  Eccléliafrique ,  ce 
cas  étant  nommément  excepté  dans  la 
Bulle  de  TEmpcreur  Chayles  de  l'année 
I  576.  &c  dans  celle  de  Sig'fmond de  1 41 4. 
Se  1434,  aind  que  cela  (e  pratiquoic 
encore  chez  les  Princes  Catholiques  Ro- 
mains. 

Vï.  Quand  le  Tuteur  légitime  ne  pro- 
felfoit  aucune  des  Religions  tolérées 
dans  l'Empire. 

V.  Qijand  il  n'étoit  pas  encore  ma- 
jeur lui-même. 

VI.  Qiiand  il  n'y  avoit  pas  de  plus  pro- 
che parent  que  le  Tuteur  Teftamentaire, 

VII.  Quand  il  n'y  en  avoir  point  du 
tout. 

VIIî.  Quand  aucun  des  parens  n'a- 
voi't  reçu  Pinveftiture  éventuelle. 

IX.  Ou  bien,  quand  aucun  d'entre 
eux  ne  pouvoir  prouver  fa  proximité  ou 
fon  droit  fur  la  fuccelTion  par  quel- 
que paclre  de  confraternité,  ou  de  toute 
autre  manière ,  afin  de  prétendre  de  ce 
Gief  à  la  tucele  légitime. 
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X.  Qiie  d'ailleurs  il  n  étoit  pas  encore 
décidé ,  h  ia  Difpoiidon  de  laBulle  d'Or 
àcet  égard  s'érendoit  uniquemenc  fur 
les  grandes  Charges  de  l'Empire  &  fur 
le  droit  d'Eleârion  ;  ou  bien  en  même 
tems  fur  l'adminiftracion  desEtars?  De 
même  que  ^  Ci  en  ce  dernier  cas  elle  re- 
gardoïc  feulement  les  Etats  Elecftoraux 
proprement  dits,  ou  Ci  généralem^ent 
tous  les  Etats  appartenans  au  pupille  y 
dévoient  être  compris  ?  Que  dans  le 
premier  cas  il  pouvoit  yavoir  un  Tuteur 
Teftamenraire ,  auili-bien  qu'un  Tuteur 
légitime  ;,&  qu'alors  on  prétendoit  avec 
raifon ,  qu'il  devoir  être  permis  aux  Elec- 
teurs auiîi-bien  qu'aux  autres  Princes  , 
de  donner  par  Tertament  à  leurs  En- 
fans  3  tels  Tuteurs  qu'ils  voudroient: 
Que  cela  paroi (îbit  même  publiquement 
reçu  3c  approuvé  par  la  teneur  de  la 
réiolution  de  l'Empire  prife  à  Ratisbon- 
ne  en  10^45  laquelle  avoir  été  fîgnéeau 
nom  d'^'berr  Duc  des  deux  Bavieres  3c 
du  Haut-  Palarinat ,  &?.  NB.  comme  Ad- 
miniilrateur  de  l'Eleélorat  de  Bavière, 
par  MaxhnU'ien  Comte  de  Kuer^i  y  3c 
par  Mdximitien  WHîbald  Comte  de 
Wolffegg  y  Grand  Maître  héréditaire  du 
Saint  Empire,  &:c.  Et  enfuite  fous  la 
Rubrique  des  D/fu:(z.  des  Prin^esSeiu- 
Ikrs  :  De  la  part  de  Mariane  DucheiTè 

des 
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des  deux  Bavieres  &ia  Haur-Palacinar,  de  vz- 
&CC.  NB.  Eleclrice  Doiiairiere,  aucori-  p^^^![^xn 
fée  pour  la  Régence  de  la  tutcle  de  Ion 
fils  Ferd':nand'Aîarle ,  Duc  &c  Eleâreur 
de  Bavière,  &c.  pour  les  Duchez  de  la 
Haute  &  de  la  Baflê  Bavière ,  &c.  par 
Hernun  Egon  Comte  de  Furllenberg. 


C  H  A  P  I  T  Pv  E     IV. 

Des  Intérêts ,  Droits  &  Prétentions  de  la 
Maifbn  Ele6lorale  de  Hanovre. 

§.   I. 

Des  Intérêts  de  V Electeur  de  Hanovre, 

LA  fituation  des  Etats  de  cet  Elec-  de  l'e- 
rorat  ne  leur  donne,  pourainfi  dire  "^^Jô-^ 
que  deux  Voifins ,  PEledeur  de  Brande-  vre. 
bourg  Ôc  celui  de  Saxe  ,  avec  qui  des 
liens  fans  nombre  doivent  unir  l'Elec- 
teur de  la  plus  étroite  amitié ,  outre  que 
ces  liens  ont  été  fouvent  fortifiez  par 
des  Traitez  d^alliance,  ou  ont  été  ré- 
glez les  intérêts  refpeélifs. 

Il  faut  pourtant  avouer  qu'il  (emble 
que  des  intérêts  particuliers  s'oppofcnr 
à  la  granJe  harmonie  qui  pourroitfans 
cela  fubfiiler  plus  particulièrement  en- 
tre 
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tre  les  Cours  de  Hanovre  3c  de  Berlin. 
Mais  quelque  puiiiànc  que  foit  le  Roy 
de  Pruîîe ,  l'Eleéteui'  de  Hanovre  n^a  rien 
à  en  appréhender  ,  parceque  ourre  que 
i'Eledeur  ell  en  état  de  fe  défendre ,  il 
peut  compter  fur  de  promcs  fecours  de 
pluiieurs  voiiins  dont  le  véritable  intérêt 
ne  permet  pas  qu'ils  foufFrent  qu'un 
Membre  de  TEmpire  excède  un  autre  en 
forces,  jufqu'au  point  de  pouvoir  Pab- 
fbrber. 

Le  zèle  que  la  Maifon  de  Brunfwik 
a  toujours  fait  paroitre  pour  celle  d'Au- 
triche ,  à  laquelle  elle  eft  alliée  de  Ci 
près  ,  lui  donne  droit  de  prétendre  à  la 
protection  de  l'Empereur  ,  d'une  ma- 
nière particuUere.  Elle  a  les  mêmes  es- 
pérances du  coté  de  la  Saxe,  deHelîè- 
CalTel ,  du  Dannemark ,  &c  du  Hoiftein. 
Enfbrte  qu'il  n'y  a  guéres  de  Prince  dans 
TEmpire,  qui  puiffe  efperer  ;  dans  un 
cas  de  befoin,  plus  de  fecours  que  l'E- 
ledteur  de  Hanovre. 

D'un  aunre  côté  comme  (on  ambition 
fe  borne  à  Tes  Etats,  &  qu'il  ne  cherche 
pas  à  les  aggrandir,  il  ne  peut  fe  faire 
d'ennemis  de  fes  voilins.  Si  l'on  joint 
à  cette  confidération  celle  que  ce  Prin- 
ce eft  Roy  de  la  Grande-Bretagne,  quel 
poids  cette  puiiîante  Couronne  ne  don- 
3:e-t-elle  pas  à  fou  crédit  dans  l'Empire; 

car 
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car  quoiqu'il  foie  certain  que  le  Parle-  de  i-'E- 
meiic  de  la  Grande- Bretagne  n'ell:  pas  ha^Jq^^ 
obligé  de  prendre  la  déFenfe  des  Etats  vre. 
héréditaites  de  Sa  Majeflé  Britannique  , 
il  eil  fort  apparent  que  li  ce  Prince  y 
étoit  attaqué ,  la  Nation  Britannique  ne 
feroit  pas  des  dernières  à  voler  à  (on 
fècours. 

Cette  (ituation  met  l'Eledeur  en  état 
d'avoir  beaucoup  d'influence  dans  le 
"Nord,  fur-tout  depuis  qu'il  polTede  le 
Duché  de  Bremen;  enforte  que  le  Dan- 
nemark,  le  Duc  de  Holfcin  &la  Ville 
de  Hambourg,  ont  intérêt  de  cultiver 
fon  amitié,  &  de  contribuer  de  toutes 
leurs  forces  à  le  maintenir  dans  le  de- 
gré de  PuiiTance  où  il  efl  à  préfent  , 
parcequ'ils  peuvent  en  recevoir  chacun 
en  particulier  des  fecours  qui  fouvenc 
leur  ont  été  néceiraires. 


§.  2. 

D'jf^'rend  de  l'Elecleur  de  Hanovre  par 
raportà  la  D'gn' te  Electorale, 

T  'Empereur  Leo'^oJd  ayant  rc(olu  en 
_j  i6c)i,  de  récompenfèr  les  mérites 
A'Ernefi-Aiiguftc' ,Ty\\c  de  Bruns vvic- 
îianovre_,  (3c  de  lui  conférer  la  Diy^nicé 

Eîecto» 


578  Les  Intérêts  Paesens 

De  l'E-  Eledorale   (a) ,  en    conddération  des 

LECT.DE  pi-ands  fervices  qu'il avoit  rendus  à i'Em- 
Kano-    ^.  .  ^    ^    .  .  „  . 

TRE.  pii'e^  communiqua  les  intentions  au  Col- 
lège Eieéloral ,  &  demanda  fbn  avis  là- 
delïiis.  Les  Electeurs  de  Trêves ,  de  Co- 
logne ,  <5^  Palatin  s^  oppoferent  ;  mais 
ceux  de  Maycnce ,  de  Bavière  ,  de  Saxe 
ôc  de  Brandebourg  y  confentirent ,  quoi- 
qu'il reMt  encore  quelques  petites  Dif- 
jficultez  à  régler  touchant  la  manière 
dont  cela  devoit  fe  faire.  Dans  le  Col- 
lège des  Princes  la  chofe  rencontra  plus 
de  difficulté  :  Munder  ,  Hiliesheim  , 
Saxe-Gotha,  Bruni wic-VVolffembu tel , 
HefTè-CafTel,  Holftein-GlucMadt  , 
Mecklenbourg-Gudrau  :,  Se  pluficurs  au  - 
très ,  refuferent  abfolument  d'y  acquief- 
cer;,  &  rélûlurcnt  de  maintenir  forte- 
îTieiit  la  liberté  des  Princes  ,  formant 
pour  cet  elîet  le  16.  (  z6.  )  Janvier  1^93. 
par  leurs  Kliniftres  àla  Diette  de  Racis- 
bonne  ,  une  étroite  union  contre  ce 
nouvel  Eledorat  (:;). 

Les  raifons  pour  lefquelles  on  contefta 
la  dignité  Electorale  à  la  Maifon  d'Ha- 
novre 5  fe  reduifent  à  ce  qui  fuit  : 

De 


(a)  Le  Traité   eft  dans  Europ,  Herold,  Pan,  I, 
(h)  Ibid.  d.l.f,  31s* 
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Delaparrdes  Eiedleurs  (f)  :  de  i.T^ 

I.  Qiie  le  nombre  des  Eledeurs  avoir  l^fj-"''' 
ctehxe  une  irois  pour  toutes  par  la  Buhe  vre. 
d'Or^,  ôc  que  l'on  devoir  s'en  tenir  là:  oppofi- 
Que  quoique  ce  nombre  eût  été  aug-  tion  des 
mente  par   le    Traire  de  Weftphalie  >  ^^^^' 
l'extrême  neceiTiué  oii  l'on  s'étoir  trouvé 

alors  5  &  le  déplorable  état  de  l'Alle- 
magne 3  ruinée  de  fon.d  en  comble , 
avoir  indifpenlablement  exigé  cette  de- 
marche  :  Que  les  mêmes  raifons  n'exif- 
toienr  point  dans  le  cas  préfenr,  &  que 
de-plus  il  avoit  été  expreiièmenr  ftipulé 
par  le  fuCdir  Traité;,  qu  après  l^'extinciioii 
de  la  Branche  Guillelmine  de  Bavière, 
le  huitième  Electorar  ceiîèroir ,  pour  en 
revenir  au  nombre  preicrir  par  la  Bulle 
d'Or. 

II.  Que  Pauroriré  des  Eledleurs  di- 
minueroir  confiderablemenr  ;,  fi  l'on 
conrinuoit  toujours  à  en  augmenter  le 
nombre  ,  &  qu'il  y  auroit  toujours 
quelques  Princes  de  l'Empire,  qui  alpi- 
reroient  à  la  dignité  Eleélorale,  dès 
qu'on  auroir  une  fois  excédé  le  nombre 
flipulé  par  les  Loix. 

m. 


U)  On  peut  confulter  dans  Thncelius  in  Elecf, 
Jur.  Publ.  c.  2.  p.  4  l'Ecrit  intitulé  Vorjfellung  des 
Hohen  Reichs-Reehtens,  &c.  f-c  Gletle  Dijp.  dcnovcm- 
virAtn,  Ftanckenbcrg  3  d.L  p.  sis- 


380  Les  Intérêts  Presens 
De  l'e-      IIl.  Qiie  loriqu'on  avoir  établi  le 
lECT.DE  huitième  Eledorat  Sa  Majefté  Imperia- 

Hano-      ,  •       r  •  ^  \    • 

VRE.  le  avoit  rait  connoitre  clairement  y 
qu'Elle  fouhaitoit  fort  d'être  difpeii- 
féede  la  création  d'un  nouvel  Electeur; 
témoin  Londorp  Tom.  VI.  Act,  FulL 
pag.  153. 

Oppofi-        Voici  les  repréfentations  qu'on  fît  de 

coîîegt'  ^^  P^^'^  ^^  Collège  des  Princes  del'Em- 

desPnn-  pire  : 

<^es.  I.  Qu'il  en  feroit  fait  de  leur  fplen- 

deur.  Il  on  les  privoit  abfolument  de 
tout  pouvoir:  Qiie  les  Electeurs  ne  man- 
queroient  pas  de  s'emparer  de  toute 
l'autorité,  pour  gouverner  déformais 
les  affaires  de  l'Empire  uniquement  à 
leur  fantailie ,  &  convenablement  à  leurs 
propres  intérêts ,  quand  ils  n'auroient , 
plus  à  redouter  le  crédit  &  les  forces  du 
plus  puilîant  Prince  du  Corps  Germani- 
que :  Que  les  Miniftres  de  Zeil  &  de  Ha- 
novre avoient  été  jufqu'à  préfent  les 
plus  iignalez  antagoniftes  des  Eledteurs, 
èc  que  par  confequent  le  Collège  àcs 
Princes  étoit  d'autant  plus  fènilble  de 
fe  voir  à  la  veille  de  les  perdre  :  Qu'aux 
Diètes  de  l'Empire  ce  n'éroit  pas  tou- 
jours le  nombre  des  Suffrages  ,  mais 
très-fouvent  lecredit&  lapuilTance  des 
Princes  Votans ,  qui  l'emportoit  :  Qu'il 
y  avoic  même  des  occafîons  où  les  plus 

foibles 


DES  Pu  ISS,  DE  l'Europe.  Ch.  ir,  i^^i 
foibles  n'ofoieiit  faire  connoîrre  leurs  î^e  i-'ê- 
vejitables    fentimens  ,    qu'après    que  hTJo-^' 
quelque  Prince  accrédité  les  avoit  pré-  vre. 
cédez,  ôcleur  en  avoit  frayé  le  chemin. 

II.  Que  par-là  on  donnoit  une  nou- 
velle interpietation  à  la  Bulle  d'Or , 
au  Traité  de  Weftphalie ,  &  à  plufieurs 
autres  ConPcitutions  de  l'Empire,  ou. 
plutôt  qu'on  les  renverfoit  entièrement: 
Que  fans  le  confentement  unanime  des 
Etats ,  on  ne  pouvoit  pas  abolir  les  an- 
ciennes Loix  ,  ni  en  établir  de  nou- 
velles dans  l'Empire;  &  que  chaque 
Membre  du  Corps  Germanique  étoit 
obligé  de  faire  tous  Tes  efforts  pour 
maintenir  inviolablement  les  Loix  fon- 
damentales. 

III.  Que  toutes  les  affaires  qui  con- 
cernoient  l'Empire,  au  nombre  des- 
quelles on  devoir  aufii  mettre  l'augmen- 
tation de  l'ancien  nombre  des  Eledeurs, 
comme  étant  une  chofe  qui  changeoit 
notablement  l'Etat  &  la  forme  du  Gou- 
vernement ,  appartenoient  incontefta-» 
blement  à  la  délibération  de  tout  l'Em- 
pire, qui  devoir  donner  Ton  Tuffrage, 
&  prendre  une  réfolution  là-dedùs:  Que 
fuivant  l'Article  8.  §.  Gaudeantàu  Trai- 
té de  Weflphalie ,  la  pluralité  des  Voix 
ne  ruffifoit  même  pas  pour  terminer  un« 
affaire  de  cette  importance. 


581  Les  Intérêts   Presens 
De  t'E-       IV.   Qiie   PEmpereur    Ferdhhwd  //, 
Ua^(>^  avoic  déclaré  lui-même  ,  qu'il  n'étoic 
vRt.        p^s  au  pouvoir  d'un  Empereur  Romain 

d'établir  un  nouvel  Eleélorar,  fans  le 

confentement  gênerai  de  tous  les  Etats 

de  l'Empire. 

V.  Que  le  huitième  Eledorat  avoir 
^       été  établi  de  l'aveu  non  feulement  des 

Electeurs,  mais  en  même  tems  de  celui 
de  tous  les  Membres  du  Corps  Germani- 
que 3  comme  il  pr.roilioit  par  l'Article  4. 
§.  Qj-od  ad  domum  Palattnam  de  la  Paix 
de  WeRphalie. 

VI.  Que  ce  n'étoit  que  pour  la  form.e 
&  après  coup  j  fi  l'on  faifoit  femblant  à 
prélent  de  vouloir  confaiter  là-delTus 
les  Princes  de  l'Empire  ,  &  qu'une  Dé- 
claration de  non  frAJuc.lcando  Itiftiturum^ 
feroit  d'un  foible  feconrs  four  repa- 
rer la  brèche  faite  à  la  liberté  Germia- 
nique. 

VII.  Qu'on  rendoit  volontiers  jufti- 
^eaux  mérites  &:  aux  grands  fervices  de 

laMaifon  d'Hanovre  5  mais  en  tout  cas, 
û  l'Empire  avoit  encore  befoin  d'Elec- 
teurs 3  on  ne  manquoit  pas  de  Prin- 
ces qui  avoient  acquis  tout  autant  de 
gloire  par  les  fervices  iîgnalez  rendus  à 

opK»-   la  Patrie. 

tion  de        La  Maifôn  de  Wolffenbutel  objeda 

buteu^"  particulièrement  ; 

x« 
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I.  Que  cet  honneur  lui  étoit  dû  pré-  '^^  ^'^' 
ferablement  à   la  Maifon   de    Hano-  h\no-^ 
vre ,  la  Branche  de  WolfFenbutel  étant  vre. 
Taînée. 

II.  Que  par-là  le  Senlorat  introduit 
dans  la  Maifon  ,  &  obrervéjufqu'àpré- 
fent,  fe  trouveroic  entièrement  aboli 
dans  la  principale  Branche. 

La  Maifon  de  Hanovre  repondit  à 
tout  ceci  {à)  ^  {avoir  aux  Eiedleurs  : 

Au  I.  Qiiela  Bulle  d'Or  faifoit  men- 
tion de  fept  Electeurs,  parce  qu'il  y  en 
avoit  juflement  autant  dans  ce  tems-là  ; 
mais  qu'il  n'éuoit  fli^-ulé  nulle  part^ 
qu'il  ne  devoit  jamais  y  en  avoir  davan- 
tage :  Qu'au  Chapitre  XXV.  de  la  Bul- 
le d'Or  il  étoit  réglé  à  la  vérité  ,  qu'on 
ne  partageroit  point  un  Electorat  en 
deuxj  mais  que  cela  s'éioit  fait  pour 
prévenir  le  préjudice  qu'un  femblable 
partage  feroit  au  luftre  &  à  la  puiHàn- 
ce  d'  s  Eledleurs ,  &  pour  empêcher  les 
Maifbns  Xleâ:orales  de  prendre  trop 
d'autorité  Tune  fur  l'autre,  &:  d'abufer 
de  la  pluralité  des  fufHvges  dont  elles 
fèroient  alliirées  :  Que  l'abolition   du 

huitie- 

{d)  Confultez  l'Ecrit  intitulé  ,  Anfjvort  uni 
Réfutation  uber  die  Vorflellung  ,  &c.  dans  Thucelius 
in  EteB.  Jur.  Puhl.  c.  2.  /^.  83.  Gletle  in  Difp,  d.   * 

ïrancltenberg  PAn.  /.  Z'.  3 16, 3 17. 


3S4  Les  Intérêts  Presens 
De  l'e.  huitième  Eledorat  ir avoir  point  été  fti- 
LECT  DE  pyi^e  p^i-  [q  Traité  de  Weftphalie  dans 
VRE.  le  dellein  de  rétablir  par-là  l'ancien 
nombre  de  lept  (  puifqu'en  ce  cas-là  on 
auroit  auHî  naturellement  dû  régler  ^ 
que  fi  quelqu'autre  Maifon  Electorale 
venoit  à  manquer  la  première,  cet  Elec- 
torat  feroit  éteint  en  même  tems  )  mais 
parcequ'on  avoit  établi  deux  Eleârorats 
dans  une  même  Maifon  contre  la  teneur 
cxprefTe  de  la  Bulle  d'Or:  Qiie  quant 
au  preflant  befoin  qui  avoit  donné  oc- 
cafion  à  l'étabUifement  du  huitième 
Eledorat  ,  le  danger  où  l'on  fe  trou- 
voit  aéluellement  par  rapport  à  la  guer- 
re contre  les  Turcs  &  contre  la  France , 
étoit  infiniment  plus  preflant:»  &  que 
ce  n'étoit  qu'à  condition  d'obtenir  le 
Chapeau  Electoral  que  la  Maifon  de 
Hanovre  avoit  fourni  des  fècours  iî 
'  coniiderables  en  argent  ôc  en  troupes. 

Au  If.  Que  l'autorité  des  Eledeurs 
ne  fauroit  fouffrir  par  l'augmentation 
du  Collège  Eledtoral ,  princip^alement  fi 
cet  honneur  étoit  conféré  à  des  Mai- 
fonsqui  avoient  d'ailleurs  beaucoup  de 
crédit  3c  de  pouvoir  dans  l'Empire. 

Au  ÎII.  Que  ce  que  l'Empereur  Fer- 
dinand avoit  fait,  ne  pouvoit  point 
préjudicier  à  l  Empereur  d"'aujourd'hui  j 
à  qui  il  étoit  libre  de  faire  tout  ce  qui 

ne 
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ne  lui  étoit  pas  incerdic  par  la  teneur  df  t'ï- 
de  fa  Capitulation  &  par  la  Bulle  à'Ou  h^Jô!"" 

Voici  ce  qu'on  répondit  au  Collège  -vre. 
des  Princes  : 

Premièrement  en  gênerai  :  Que  tout 
comme  on  ne  pouvoit  pas  empêcher  les 
Princes  de  recevoir  quelque  nouveau 
Membre  dans  leur  Collège  (vu  que  fans 
cela  le  Collège  des  Comtes  au  r oit  eu 
ibuvent  grand  fujet  de  (e  plaindre  ,  de 
ce  que  beaucoup,  &  même  les  plus 
puiflàns  d'entre  eux ,  avoient  été  agré- 
gez au  Collège  des  Princes  )  de  même 
ils  ne  fauroient  trouver  à  redire  ^  lor A 
qu'il  plaifoit  aux  Electeurs  d'augmen- 
ter leur  nombre.  Et  Spécialement  : 

Au  I.  Que  l'augmentation  du  Collè- 
ge Electoral  par  un  ieul  Membre  de 
plus ,  ne  derogeoit  en  rien  aux  droits  du 
Collège  des  Princes ,  vu  que  pour 
prendre  une  refolution  générale  à  la 
Diète ,  on  ne  coniideroit  point  le  nom- 
bre des  fuffrages,  mais  le  refultat  des 
Collèges  5  &  qu'au  bout  du  compte  c'é- 
.toit  la  même  choie  s'il  y  avoit  eu  fept  ou 
neuf  voix  dans  le  Collège  Electoral  ; 
enfbrte  que  le  refultat  du  Collège  des 
princes  ne  perdroit  rien  de  fa  valeur, 
quand  même  le  Duc  d'Hanovre  n'y  vo- 
teroir  plus  :  Que  le  poids  que  donnoit 
^ux  affaires  le  fuffrage  de  la  Maifon 

Tome  XIL  R        Duca- 
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X)Ê  t'E-  Ducale  de  Biimfwic ,  ne  pou  voit  pas 
hano-^  non  plus  apporter   aucun  préjudice  au 
VUE.        Collège  des  Princes,  parceque  le  droit 
de  voter  aux  Diètes  de  l'Empire,  n''avoic 
rien  de  commun  avec  l'autorité    que 
quelques  Mailons  pou  voient  avoir  d'ail- 
leurs j  à  plus  forte  raifbn  que  le  fufFrage 
de  chacun  des  Etats  ,  fiiffifoit  fans  au- 
tre fecours ,  ëc  avoir  pro  rata  la  force 
de  conclure  &  de  décider  :  Que  ce  pré- 
texte meritoit  d"'autant  moins  d^atten- 
tion ,  que  le  nouvel  Eleéteur  ofFroit  par- 
deilus  tout  cela,  de  demeurer  dans  le 
Collège  des  Princes ,  qui  au  refte  étoir 
beaucoup  plus  coniiderable  que  celui 
des  Eledeurs  ,  foit  par  rapport  au  nom- 
bre ou  aux  forces  de   les  Membres, 
ayant  non  feulement  été  augmenté  de 
plufieurs  Princes  qui  n'étoient  aupara- 
vant que  des  Comtes  -,  m.ais  ayant  aufît 
pour  Collègues  deux  puilîans  Rois,  Sa- 
voir le  Roi  d'Efpagne  ôc  celui  de  Suéde, 
qui  y  avoient  Séance  pour  certaines 
Provinces  j  &  que  de-plus  la  Maifon 
d'Autriche,  qui  fans  com.pter  plufieurs 
autres  Etats  ,  poflèdoit  les  Royaumes 
de  Hongrie  ôc  de  Bohême  >  y  avoir  le 
Direâ:oire  conjointement  avec  l'Arche- 
vêque de  Saltzbourg. 

Au  II.  Que  l'interprétation  authenti- 
que des  Loix  appartenoit  à  la  vérité  à  k 

Diétç 
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Biéte  5   mais  non  pas   l'interprétation  de  t*E- 
ufuelle  &  dodrinale.  "^^^-^^ 

Au  m.  Qull  n  étoit  pas  aufTi  évident  vre. 
que  Pon  croyoit,  que  l'étabnifement 
d'un  nouvel  Eledtorat  fut  moins  du  reA 
fort  de  S.  M.  Impériale  &  du  Collège 
Eledtoral  ,    que  de  celui  de  tous   les 
Etats  de  l'Empire  j  parceque  fuivant  le 
Chapitre  XII.  de  la  Bulle  d'Or,  &  l'Ar- 
ticle VI.  de  la  Capitulation  Leopoldine , 
il  étoit  permis  aux  Eledteurs  de  traiter 
&  de  régler  feuls  avec  l'Empereur,  fans 
la  concurrence  des  autres  Etats ,  toutes 
-les  atlaires  qui  concernoient  particuliè- 
rement les  Droits  &  les  Prérogatives  du 
Collège  Eledtoral  :  Que  l'ufage  &  les 
exemples  temoignoient  qu'il  n'étoit  pas 
bcfoin    du  con  lentement   gênerai   de 
tout  le  Corps  Germanique  pour  la  créa- 
tion d  un  nouvel  Ele6l:orat  :  Que  l'Em- 
pereur Charles-Quint  avoit  fait  occuper 
parMâuriceDucdeSaxe,  la  place  de  l'E- 
\ç:Ckt\xvJean-FredertcJ^Q.\x\Qn\Qm  de  l'aveu 
&  en  préfencedesEledteurs  ;  &c  que  l'Em- 
pereur Mitximit'ien  I.  s'étant  propofé  de 
conférer  la  dignité  Electorale  au  Prince 
de  Tranfilvanie ,  ne  s'en  étoit  ouvert 
qu'au  Collège  Eleiftoral  :  Qii'on  oppc- 
foit  vainement  à  tout  ceci  l'Article  VIIL 
§.  Gaudcant  du  Traité  de  Weftphalie  , 
puifqu'on   n'avoit  pas  eu  defièin   de 
R  2  priver 
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DE  l'E-  priver  par-là  l'Empereur  Se  le  Collège 
HANo^^  Ele6loral  des  Droits  &  des  Prérogati- 
VR£.       ves  dont  ils  avoient  jolii  auparavant  > 
ôc  que  par  confequent  le  pouvoir  de 
créer  Ôc  de  conférer  de  nouvelles  digni- 
tez,  étoit  demeuré  à  S.  M.  Impériale  : 
Qu'on  aVançoit  auili  fans  aucun  fon- 
dement 5  que  Tétat  &c  la  forme  du  Gou- 
vernement de  TEmpire  fouffroient  par 
l'augmentation    àe$;  Electeurs  :   Que 
quoique  le  Collège  Eledtoral  fût  eflèn- 
tiel  à  la  forme  de  l'Empire,  le  nombre 
de  ies  Membres  n'y    faifbit   pourtant 
rien,  comme  étant  purement  acciden- 
tel ôc  arbitraire  :  Que  il  cependant  il  ne 
devoit  pas  être  permis  aux  Electeurs  de 
changer  le  nombre  de  leurs  Collègues 
iàns  le  confentement  des  autres  Etats , 
il  n'auroit  pas  été  libre  non-plus  au  Col- 
lège des  Princes  de  recevoir  fans  le  con- 
fentement gênerai  de  nouveaux  Mem- 
bres pris  d'entre  les  Comtes  de  l'Empire, 
Au  IV.  Que  ce  que  l'Empereur  Fer- 
dinand avoir  dit ,  ne  pouvoit  fèrvir  d'ar- 
gument contre   l'Empereur  d'aujour- 
d'hui 5  les  droits  duquel  ne  dépendoienc 
point  du  caprice  &  des  raifbnnemensde 
ïès  PrédecefTèurs  ;  mais  qu'il  pouvoit 
faire  librement  tout  ce  qui  lui  étoit  permis 
par  fa  Capitulation  &  par  la  Bulle  d'Or. 
Au  VI.  Que  iuppofë  même  que  le 

confèn- 
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confentement  de  tous  les  Etais  fur  requis  De  l'E- 
pour  l'établiUemeiit  de  ce  nouvel  Elec-  ^^^'^f' 
torat;,  il  ne  s'enfuivroit  pourtant  point ,  vre. 
parceque  les  Princes  n'avoient  pas  été 
invitez  dès  le  commencement  pour  con- 
courir à  une  femblable  affaire  par  rap- 
port à  laquelle  les  loix  n'ordonnoient 
rien  poiitivement ,  &  fur  laquelle  on  n'é- 
toit  pas  encore  d'accord, qu^ils  n'avoient 
plus  d'autre  reiîource  à  préient  que  de 
s'y  oppofer,  Ibit  en  détruifant  par  eux- 
mêmes  l'autorité  fuprême  de  l'Empereur 
&  les  prérogatives  du  Collège  Eleàoral, 
foir  en  appellant  au  fecours  ceux  qui  fè 
feroient  une  maligne  joye  de  renverfèr 
non  feulement  les  loix  fondamentales  de 
^Empire  ;  mais  auiïî  de  détruire  tout  le 
Corps  Germianique  :  Que  les  Droits  des 
Princes  feroient  fuffifammentadurez,  fî 
Sa   Majefté  Im^periale  confentoit    que 
l'affaire  fut  portée  à  préfent  aux  Collè- 
ges de  l'Empire,  pour  demander  là- 
deffus  l'avis  de  tous  les  Etats  :  &  que 
toutMembre  impartial  devoitacquiefcer 
à  la  pluralité  des  voix  dans  cetteafFaire, 
d'autant  plus  que  c'étoit  un  ufage  conf^ 
tamment  pratiqué  aux  Diètes  de  l'Em- 
pire, de  fe  conformer  à  la  pluralité  des 
luifragesdans  toutes  les  affaires  qui  con- 
cernoient  le  bien  &  la  profperité  de  tout 
le  Corps  Germanique. 

R   3  Voici 
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Voici  enfin  ce  qu'on  répliqua  aux  oh- 
jedions  delà  iMailbn  de  WolfFenbutel : 

Que  Sa  Majeftt  Impériale ,  en  créant 
ce  nouvel  Eleàorat  y  n'avoit  pas  eu  en 
vue  de  rccompenfer  les  mérites  de  toute 
la  Mailon  de  Lunebourg  en  général  ; 
mais  feulement  les  fervices  de  laBranche 
de  Hanovre  en  particulier  :  &  que  les 
Conventions  &  Pades  de  famille  con- 
cernant \q  Senior at  ^  n'avoient  rien  de 
commun  avec  cette  affaire. 

Quoique  ce  nouvel  établifîement  ren- 
contrât 5  comme  on  vient  de  voir ,  beau- 
coup d'obflacles ,  Sa  Majefté  Impériale 
ne  ^y  arrêta  point  ;  mais  cédant  à  la 
force  des  motifs  qui  la  faifbient  agir, 
elle  procéda  cffeélivement  le  9  (19) 
Décembre  de  Pannée  1693.3  l'inveftiture 
iolemneîle  du  fufdit  neuvième  Eleàorat, 
&  les  Minières  Plénipotentiaires  du  Duc 
E'tiejl-Augufie  reçurent  des  mains  de 
PEmpereur  le  nouveau  Chapeau  Eleéto- 
ral  avec  toutes  les  cérémonies  ordinai- 
res. Les  Miniftres  des  Princes  ci-delïus 
.mentionez ,  &  ceux  de  quelques  autres 
Etats  Eccléiiaftiques  &  (eculiers  de  l'Em- 
pire, iniinuerent  le  4.  (14)  Février  1695. 
une  Déclaration  de  nullité  (e)  àlaCom- 
miiïîon  Impériale  à  Ratifbonne;  Et  quoi- 
que 

{e)  Rapportée  par  Prankenberg  >  <i.  /.  /».  318. 
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que  le  Duc  Erneft-Augafie  eût  reçu  l'in-  de  i'e- 
veftirure  Impériale  ,  obtenu  par- là  la  ^^^'^,^ 
dignité  &  le  Titre  d'Eleéleur ,  il  ne  lui  vre. 
fut  pourtant  pas  polfible  de  parvenir 
fi- tôt  à'Pexercice  de  Tes  droits  dans  leCol- 
lege  Electoral;  parcequ'on  ne  cciîoirde 
protefter  contre  ion  élévation  à  la  Diéce 
de  Ratifbonne  ^  <Sc  l'animoiité  des  Etats 
qui  lui  étoient  oppofez^,  allcit  juiqu'à 
menacer  de  ne  plus  coinpr:roître  aux 
Aflèmblées  ^  ii  Von  entreprcnoit  de  l'In- 
troduire dans  le  Collège  Electoral.  Le 
nouvel  Eledeur  ne  voulant  pas  qu'on 
pût  lui  reprocher  une  fcifiion  ouverte  & 
le  retardement  des  délibérations  nccei- 
iaires,  jugea  à  propos  de  renoncer  pour 
quelques  tems  à  l'exercice  de  Tes  Droits 
à  la  Diète  de  l'Empire ,  &  de  ne  plus 

feigne ,  en  attendant  des  conjondures 
plus  favorables  pour  faire  valoir  Tes  pré- 
tentions à  cet  égard ,  foit  à  l'occafion 
d'une  Paix  générale  ,  ou  lorfque  l'intro- 
dudion  du  Roy  de  Bohême  iè  feroic 
(/).  Enfin  la  chofe  réiiiTit  à  fouliait: 
Rodolphe- Augafte  Duc  de  Wolffenbutel 
renonça  folemnellemeut  à  Tes  Droits  par 
une  Convention  faite  en  1703.  avec 
George-Guillaume  Duc  de  Zell;,  &  recon- 
N  4  nut 
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De  l'E-  nut  l'EletTceur  de  Hanovre  en  cette  nou- 
Ha"o^^  velle  qualité  ,  fur  lesaflurances  qiill  re- 
YRi.  çut,  tant  de  cet  Elefteur ,  que  du  Duc 
de  Zell  y  qu'ils  employeroient  conjoin- 
tement tous  leurs  foins  &:  feroient  tous 
leurs  efforts  poureffeduerque  laBranche 
Ducale  de  Wolffenbutel  fût  reçue  à 
linveftkure  éventuelle  de  PEleclorar. 
Planeurs  autres  Princes  fe  lalTerent  pa- 
reillement de  traverfer  le  nouvel  Elec- 
teur ;  &  enfin  ce  différend  fut  ajuilé  en 
Î708.  par  une  réfolution  générale  pri(e 
le  3.  Juillet  par  les  5.  Collèges  de  l'Em- 
pire ,  dont  voici  la  teneur  :  »  Qii'on  re- 
»  connoîtrcit  la  dignité  Eleélorale  que 
"  l'Emoereiir  Leopoldawoii  conférée  à  la 
»  Maiion  de  Hanovre  ,  fuivant  l'ordre 

»  de  primogeniture  y  à  condition  né^» 
-,-. — wriiuirrs^  r[uc  5-11   cmi-xt^u  ^^'il  .^^^  icjflât 

»j  plus  aucun  héritier  Catholique  de  la 

"  xViaifon  Palatine ,  foit  de  la  Branche 

$r  Rodolphe  ou  GuUlelmïne  ^  pour  fucce- 

»  der  à  l'Ele<5lorat  Palatin ,  &  que  ce- 

»'  luirci  fût  dévolu  à  un  Prince  Protef- 

"tant,   fauf  toutes  la  préférence  due 

fi  aux  defcendans  de  la  Maifon  Eleéto- 

"  rale&  à  tous  les  Princes  de  la  Maifon 

»  Palatine  ;  &  fi  fuivant  les  Décrets  im- 

»  pénetrables  de   la  Providence  ,   ces 

»>  deux  cas  exiHoienteffedivementdans 

"  le  tems  que  la  fufdite  Maifon  Eledo- 

»  rai  c 
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»  raie  de  Hanovre  lublifteroit  encore  :  de  i'E- 
,>  alors  on  accorderoit  aux  Cadioli-  hTno-^ 
»  ques  en  échange  de  la  dignité  Eledo-  vb.e. 
»»  raie ,  conférée  à  la  Maifon  de  Brunf- 
»  wic-Hanovre ,  un  fuffrage  furnume- 
*>  raire  dans  le  Collcge  Eledoral,  ainfî 
»>  que  par  la  préfente  cela  leur  étoiteffe- 
»»  âivemenr  adjugé  pour  jamais  au  nom 
»  de  tout  l'Empire  ^  ôc  dans  la  meilleure 
>»  forme  que  cela  fe  pouvoit  :  QLie  ce  fuf- 
»'  frage  ieroit  donné  fans  aucune  oppoiî- 
»j  tionni  empêchement^fbusquelprctexte 
"  que  ce  pût  être ,  par  celui  des  Ele6leurs 
»*  Catholiques,qui  prérideroit,après  qu'il 
»'  fe  feroit  dûëment  légitimé  à  cet  égard , 
>'  Ôc  qu'il  voteroit  à  toutes  les  Diètes  de 
»>  l'Empire  &  d'Elec'^ionjdemêmequ'aux 
»  AfTembiées  Collégiales ,  de  députation 
"  &  autres j,  fuivant  la  réfolution  que  les 
»*  autres  Eledreurs  Catholiques  auroient 
"  prife  par  pluralité  ,  ou  telle  autre  ma- 
"  niere  qu'ils  pourroient  s'entendre  en- 
>'  femble  là-dellùs  :  Qii'on  llipuloit  néan- 
»  moins  &qu'oniérércrvoit  expredémenc 
»>  par  la  pré(ente,de  convenir  ultérieure- 
>.  ment  ci-après  par  rapport  à  la  fubftitu- 
w  tion  réciproque ,  demandée  de  part  & 
w  d'autre  y  touchant  laquelle  on  encame- 
M  roit  les  délibérations  néce(Iaires  pour 
M  tâcher  de  prendre  un  réfolution  fàtis- 
»  fadoire  iur  la  queflion  5  fî  Ôc  comment 
R  5         w  rafFaire 
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i>E  L'E-  „  l'affaire  pourroit  être  redée  :  Que  s'il 

lect.de  •        •   -^         \  .  *=*  .     /      ^". 

hano-  "  arrivoit  après  avoir  termine  entiere- 
VRÊ.  »  ment  tout  ce  qui  regarde  cette  matière, 
>»  que  la  poderité  mâle  de  la  Maiion  Ele- 
»'  (Siorale  deHanovre  manquât  avant  l'ex- 
yy  tindion  des  deux  Branches  Palatines 
»>  fufmentionnées,  ou  fi  l'Eledlorat  Pala^ 
»  tin  venoit  à  écheoir  dans  la  fuite  à  un 
»  Succeffeur  Catholique  ^  ou  bien  enfin  fî 
»  la  Mai fon  Electorale  deBrunfwick  fe 
»,  trou  voit  entièrement  éteintejcomme  il 
»>  eft  dit  ci-deiïus  :  alors  le  fuffrage  lur- 
«  numéraire  adjugé  aux  Catholiques  par 
M  la  préfente  ;,  uniquement  pour  le  cas 
sy  fpecifié  plus  haut ,  n^auroit  pas  lieu  ; 
w  mais  feroit  aboli  &  ceiferoit  de  foi- 
j'même^&c. 

En  confequence  de  ceci  l'introduc- 
tion dePEleàeur  de  Hanovre  au  Collè- 
ge Eledoral  fe  fit  enfin  le  6,  Novembre 
de  la  même  année. 


§.5" 
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DE    L'E- 
^  LtCT.DE 

>•    ?•  Hano- 

vre. 

Des  Droits  de  la  Mai  fort  de  Hanovre  fur 

la  Préfecture   de  Hohenfteln  en 

Tburlnge. 

LEs  anciens  Comtes  de  Hohenftein 
en  Tharinge  poiTedoienc  autrefois 
les  Préfedures  de  Hohenîlein ,  Lolire , 
Klettenberg  &c  autres ,  qui  toutes  enfem- 
ble  portoient  le  nom  de  Comté  de  Ho- 
hxcnftein.  Les  deux  dernières  de  ces  Pré- 
fectures font  depuis  long-tems  au  pou- 
voir du  Roy  de  PrufTe  ,  comme  poiîèf^ 
leur  de  l'Evêché  ou  de  la  Principauté  de 
Hâlberfradt  ;  mais  il  y  a  près  d'un  fiécle 
&demi  que  les  Maifons  de  Saxe  &  de 
Brunfwick  fe  font  difputé  la  Souverai- 
neté de  la  première. 

La  Maifon  de  Brunfwick-Lunebourg  ^^'}f^^^ 
allegue  principalement  :  ^ick, 

.  L  Qu'elle  avoit  été  invertie  par  PEm- 
pcreur  &l  l'Empire ,  de  la  Maiion  de 
îlohenftein,  avec  toutes  Tes  Regales, 
Droits  &  prérogatives ,  &  qu'on  en  pou- 
voit  encore  produire  une  Lettre  d'in- 
veftituredel^année  1420. 

I L  Que  la  Maifon  Ducale  de  Brunf- 
wick ayant  à  fon  tour  conféré  cette  Pré- 
fedure  en  arrière- Fief  aux  Comtes  de 
R  6        Hohen- 
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dk  t'E-  Hohenftein ,  &  enfuice  à  ceux  de  Stolî- 
i^^y'o^  berg  5  qui  i'avoiem  acquife  des  premiers 
ya£,  "     à  un  Dire  onéreux  &  la  podèdoient  en- 
core ,  témoins  les  Lettres  d'inveftiture 
des  années  i5'04>  "^5^9  y'^5S5*  &pi'in- 
cipalement  ly^o  ;  (/j;)  on  ne  pouvoic 
douter  que  ladite  Maifon  n'en  eût  con- 
fervé  la  Souveraineté. 

1 1 L  Que  les  Comtes  n*avoient  pu  y 
apporter  aucun  préjudice,  ni fefoumet- 
tre  de  leur  chef  à  quelque  autre. 

IV.  Qiie  la  Maifon  de  Brunfwick 
avoir  conframment  maintenu  cette  Sou- 
veraineté &  l'avoit  aflurée  en  partie  par 
la  Convention  faite  à  Nordhaufen  en 
1668.  avec  l'Eledeur  de  Saxe. 

V.  Que  depuis  ce  tems-là  on  avoir 
renoncé  de  la  part  de  Saxe  à  la  préten- 
due Souveraineté,  &  lailîe  la  Maifon 
de  Brunfwick  dans  la  paifible  jouïilan- 
ce  de  fes  droits. 

i^.fïiibns  Mais  il  faut  confîderer  en  échange  : 
S.AÇ,  j^  Qu'il  y  a  dans  l'Empire  Germani- 
que plufieurs  Fiefs ,  directs  ou  immé- 
diats 5  qui  font  fîtuez ,  aufïi-bien  que 
des  Fiefs  médiats  >  fous  la  Jurifdidbiou 
d'un  autre. 

IL  Que  d'un  coté  ce  qu'on  avance 

de 

{a)   DansLunig,  R.A.Tart.  Spet.  Cont.lL^». 
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Je  la  part  de  Bmnfwick  touchant  l'in-  De  t'E- 
veftiture  Impériale  de  la  Préfedure  de  "<^t  de 
Honenflem  &  de  toutes  les  Regales ,  vre. 
n'eft  point  du  tout  conforme  aux  Let- 
tres d'inveiliture  iufmentionnées  ;  &c  que 
de  l^autre ,  les  inveftitures  fe  donnent 
toujours  dans  l'Empire  p/z/<?  7//r^  teniL 
IIJ.  Qii'anciennement  le  Landgra- 
viat  de  Thuringe  s'étendoit  jufqu'à  la 
Sachfe7î-Warte  au-delà  à'Ulrick^y  ainfî 
que  la  Maifon  de  Brunfwick   même 
n'avoit  pu  en  difconvenir  dans  la  tran- 
fadion  de  Tannée  1608,  &  preuve  de 
cela,  avoit  accordé  à  la  Maifon  Eledo- 
raie  de  Saxe ,  le  droit  de  fe  faire  efcor- 
ter  jufqu'aux  endroits  mentionnez. 

IV. 'Que  la  Préfcdure  &  la  Maifon 
de  Holienftein  eft  ktuee  dans  ces  limi- 
tes 5  &c  par  conféquent  dans  le  Land- 
graviat  de  Thuringe. 

V.  Que  le  Landgraviat  de  Thuringe 
efc  un  Territoire  clos,  ôc  comprend 
fous  fa  Souveraineté  toutes  les  Comtez 
es:  Seigneuries  qu'il  renferme  ,  tellement 
que  les  limites  du  Landgraviat  de  Thu- 
ringe ne  diflférent  point  de  celles  de  la 
Province  de  ce  nom  ,  ainii  que  cela  a 
été  démontré  par  pîufieurs  argumens 
très-folMcs  3  mis  au  jour  à  Toccahon 
des  dilrérends  de  la  Maifon  Eledo- 
raîe&  Ducale  de  Saxe  avec  les  Comtes 
de  Schwartbourg.  YI, 
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De  l'e-      V I.  Que  le  Landgraviat  de  Thurin- 
incT.DE  ^g    ^g|      .jlj  ^j.Q-^  Jqj.^  ^g  jpQj^  écabliife- 

VR£.  ment,  a  eu  entr  autres  pour  Sujets  ,  les 
Comtes  de  Holiendein ,  qui  furent  don- 
nez aux  Landgraves  pour  être  mis  au 
nombre  des  Officiers  héréditaires  de 
leur  Cour  (b). 

V 1 1.  Qiie  les  Comtes  de  Hohenftein, 
fè  trouvent  nommément  fpecitiez  parmi, 
ceux  qui  le  fournirent  en  1 349.  (  ^r  )  au 
Marggrave  Henri  furnommé  V Eclaire  , 
ôc  le  reconnurent  pour  leur  légitime 
Souverain  Se  Seigneur. 

V 1 1  ï.  Qiie  les  Comtes  de  Hohen- 
ftein  ont  comparu  N  B.  indiftindement 
à  toutes  les  AiTemblées  des  Etats  de  Saxe, 
rendu  hommage  à  la  Maifon  de  Saxe 
pour  tous  leurs  Biens ,  exécuté  dans  la 
Préfedure  de  Hohenftein  les  Reglemens 
Eledoraux  touchant  la  Monnoye&  au- 
tres, &  renvoyé  aux  Tribunaux  fuprê- 
mes  de  PElcdorat  de  Saxe  les  habitans 
de  la  fufdite  Préfecture,  ain/î  que  tout 
cela  confie  fulfifamm^ent  par  les  Docu- 
mens  que  la  Maifon  Ducale  de  Saxe- 
Weimar  a  fait  publier  dans  VAppendtx 

joint 

{h)  Témoin  une  ancienne  Chronique  de  Thu- 
ringe ,  dont  l'Extrait  eft  dans  Dedullio  Vinarienps 
sontra,  Sch-vvartz.ÙHrg  Arn/fadt Lit.  C. 

(<•)  Les  Patentes  font  dans  Lunig ,  R.  A'  Fart, 
£fe£.Cont.Il.  f.  J77. 
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joint  à  fa  dédu£lion  du  droit  de  fait  df-  i-'E- 
contre  Schwartzboarg-Arnftadt.  Hano^^ 

IX.  Que  les  Comtes  de  Stollberg  ,  vrl. 
comme  polie  îlèurs  de  la  Pré  redure  de 
Kohenftein ,  ont  donné  en  i  j  8  y .  à  i'E- 
ledeur  Augufle  ;,  un  Renveriàl  portant 
qu'ils  ne  conteftcroient  plus  à  Pavcnir 

à  la  Maifon  Electorale  de  Saxe  le  droit 
de  fuperiorité  fur  la  Préfedure  de  Ho- 
henftein,  non-plus  que  lur  leurs  autres 
Fiefs  étrangers, 

X.  Que  la  Maifon  Eledorale  de  Saxe 
s'eft  conftamment  maintenue  dans  fa 
Souveraineté  fur  la  Préfedurede  Hohen- 
ftein  5  par  des  immiflions  ôc  plufîeurs 
autres  ades  de  Supériorité  dont  on 
trouvoit  un  grand  nombre  fous  les  Elec- 
teurs Augujie  5  Chretîeu  J.  &  Chrerien  IL 

XI.  Que  la  Convention  de  Nordhau- 
fen  n'cfl:  qu'une  limple  tranfadion  pro- 
vifionelle  ^  &  qu'on  y  a  expreffémenc 
ftipulé  que  cette  Convention  provi- 
fionelie  en  vertu  de  laquelle  l'Eledeur 
de  Saxe  aufli-bien  que  la  Maifon  de 
Brunfwic,  dévoient  conferver  l'exerci- 
ce de  la  Supériorité  dans  tous  les  en- 
droits de  la  Préfedure  de  Hohenilein  , 
dont  chacune  des  fufd ires  Parties  con- 
tradanres  étoit  pour  lors  aduelîemenr 
en  pcfleHion ,  ne  pourroit  leur  donner 
plus  de  droit  qu'ils  n'en  av  oient  eu  an- 
para- 
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De  l'e-  paravant,  ni  préjudicier  ou  déroger  ea 

vf^^^  aucune  manière  à  leurs  anciens  Titres. 

VRE.  XII.  Que  depuis  ce  tems-Ia  la  Maiion 

Eledoraie  de  Saxe  a  fbuvent  iniifté  fur 

un  accommodement  plus  décifif ,  fans 

avoir  pu  rien  obtenir  à  cet  égard  de  la 

Maifon  de  Brunfwick. 

XilL  Que  cette  dernière  s'^ed  (ouvent 
écartée  dans  la  fuite  elle  même  de  cette 
Convention  proviiionelle ,  Se  a  par  con- 
féquent  dilpenfè  par-là  la  Maifon  Elec- 
torale de  Saxe  Je  s'y  conformer  de  Con 
coté. 
fent^'^"  ^^  ^^  évident  par  ce  détail  que  la 
Maifon  Eledliorale  de  Saxe  eft  très-fon- 
dée à  prétendre  le  Droit  de  Supériorité 
fur  la  Maifon  &  la  Préfecture  de  Ho- 
henftein.  Nonobftant  cela  le  défunt  Roy 
de  Pologne  voulant  conferver  la  bonne 
intelligence  avec  Sa  Majefté  Britanni- 
que, lui  céda  en  171  f.  ce  droit  par  une 
Convention  exprelîè.  On  avoir  cruqu^a- 
près  cette  démarche  il  n-^y  aiiroit  plus  de 
di.fférends  à  régler  :  mais  ri  furvint  bien- 
rôt  de  nouvelles  difputes  fur  les  limites 
de  la  Préfecture  mentionnée.  La  Mai- 
fon Electorale  d^f  lanovre  prétendoit  que 
le  grand  chemin  de  Nordhaufen  bor- 
noit  fon  Territoire  du  côté  des  Pi'éfec- 
tures  de  Heringen  & deKelbra,  &  vou- 
loit  le  prouver  par  les  Lettres  d'invefti^ 

turc 
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ture  accordées  ci-devant  aux  Comtes  g^^ï^^jE 
de  Stollberg  par  la  Maifon  de  Brunf-  Hano- 
wick  :  mais  la  Maifon  Electorale  de  Sa-  ^^'^'    . 
xe  rejetta  cette  prétention  par  d'autres 
argumens  beaucoup  plus  folides;,  &  fît 
céder  par-là  cette  nouvelle  querelle  qui 
ne  fut  pas  l'unique  qui  iurvint  à  cet 
égard, 

§.  4. 

"De  la  Prétention  de  l'Electeur  de  Ha7io* 

vre  coimne  Duc  de  Brème  fur  U 

Ville  de  ce  nom, 

IL  y  a  plufieurs  fiécles  que  cette  Ville 
a  eu  prefque  toujours  quelque  choie 
à  démêler  avec  fes  Archevêques  ,  fous 


de  Droit  qu'il  ne  leur  competoit.  Ces 
différends  augmentèrent  confiderable- 
ment,  lorfque  la  ville  entra  au  i6.(iecle 
dans  la  Ligue  de  Smalcalde ,  &  les  cho- 
fes  allèrent  fi  loin ,  que  Sa  Majefté  Impé- 
riale fut  obligée  d'interpofer  fon  auto- 
rité ,  &  d'enjoindre  au  Magiftrat  en 
1550.  de  s'accommoder  avec  l'Archevê- 
que (4).  Mais  comme  il  n'y  avoir  pas 
moyen  de  faire  cefîer  l'animofité  des 
deux  partis,  ni  par  conféquent  d'en  ve- 
nir 

(  4  )  Voyez.  Sleidan ,  I,.  2 . 
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pE  t'E-  nir  à  un  accord  ,  on  pourfuivit  de  part 
6C  d'autre  fa  caufeen  Juftice  à  la  Cham- 
bre Impériale  de  Spire.  Ce  fut  en  1639. 
que  l'Archevêque  comm.ença  à  contefter 
à  la  Ville  le  titre  de  Ville  libre  Impe- 
le  qu'elle  avoit  porté  jufqu'alors  ;  & 
quoiqu'on  parvînt  enfin  le  4  06lobre 
de  ladite  année ,  à  faire  une  Conven- 
tion à  Stade ,  la  difpute  touchant  l'im- 
mediateté  ne  ceiTa  point  pour  cela  ,  & 
i'on  fe  réferva  à  cet  égard  fes  droits  de 
part  &  d'autre  (  i  ),  La  Ville  ayant  été 
invitée  là-de{îus  en  i^^i.  à  la  Diète  de 
l'Empire  {:)  ^dc  en  1645.  au  Congrès 
ademblé  pour  la  Paix  de  Weflphalie , 
cette  affaire  fut  pouffée  avec  plus  de  vi- 
gueur que  jamais  (  ^  ) ,  &  l'on  publia 
dc^  Eciit»  Je  cùLtî  oc  a  auiic  puui  uc- 

montrer  la  jafticede  (à  caufe. 

De  la  parc  de  l'Archevêque  ,  qui  pré- 
tendoit  la  Souveraineté  y  on  allégua  {e)  ; 

I.  Qiie  la  Ville  étoit  iituée  fur  le  Ter- 
ritoire de  l'Archevêché. 

IL 


(b)  LimnnEHS,  T.  ^.Addit.  ad  L.  7.  Jur.  Publ.  c.  7. 
fo.  197.  ou  Ton  rapporte  cette  tranfaftion. 

(c)  Londorp,  T.  $■  J^.  Publ.  L.  i.c.  50. 

(d)  Knichen,  Op.  Polit.  L,  2.  Part.  3.  SeH:  4.  c, 

X-  /'•477- 

(  e)  LimnjEUS  ,  d.  L  p.  Z03.  ICnipfchild  ,  de  Jure 
Civit.  L.^.c.  6.  Merckelback  ,  T.  i.  Conf.  14.  «.  2, 
Burgolds  s.à  IrtHram.  paç.  Difçrt.  13.  $.  3» 
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IL  Que  lors  (le  la  fondation  de  TE-  de  t'E- 
vêché  de  Brème ,  la  ville  avoit  non  feu-  "ct.de 
lemcnt  été  deftinée  pour  fervir  de  Ré(i-  vre.  ' 
dence  &  de  Siège  aux  Evêques ,  ce  qui 
emportoit  nécelïàii-ement  la  fujetion  de 
l'une  &  la  Supériorité  de  l'autre  ;  mais 
que  de-plus  elle  avoit  été  particulière- 
ment concédée  aux  Evêques. 

III.  Que  la  Ville  avoit  été  accou- 
tumée ci-devan:  de  prêter  Foi  5c  Hom- 
mage à  l'Archevêque. 

i  V.  Que  dans  le  Formulaire  du  Ser- 
ment de  Fidélité ,  &  dans  plufieurs  au- 
tres écrits ,  la  Ville  donnoit  à  l'Arche- 
vêque le  Titre  de  Souverain  Sc  de  Sei^ 
gneuv:,  Sec.  d>c  qu'en  échange,  celui-ci 
avoit  qualifié  les  Habitans  de  Brème 
de  Sujets  ouélfjdns, 

V.  Que  les  Evêques  avoient  confir- 
mé les  privilèges  de  la  Ville. 

V I.  Que  les  les  Archevêques  avoient 
toujours  entretenu  un  Oliicicr  dans  la 
Ville,  pour  y  exercer  la  JuriiHiétion 
civile  &c  criminelle. 

VII.  Que  les  Bourguemaîtres  &  le 
Magiftrat  mêmes  avoient  reconnu  les 
Archevêques  pour  leurs  légitimes  Sou- 
verains ,  &  que  lorfqu'on  avoit  porté 
quelque  part  ailleurs  àts  plaintes  con- 
tr'eux,  ils  avoient  demandé  que  l'af- 
faire fût  renvoyée  aux  Archevêques  ^  & 

incer- 
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De  l'e-  iiiterpofé  des  exceptions  déclinatoires 
lECT.DE  contre  l'incompétence  d^un  Juse  étran- 
Hano-  ^       \     xa     -n.  •     j 

VRE.       gcî*'  Qps  l^  Magiltrat  avoit  de  memet 

obtenu  de  l'Empereur  Henri  F",  un  pri-i 
vilege  (/)  5  en  vertu  duquel  la  Villes 
pouvoit  recufer  tout  autre  Juge  dès* 
qu'elle  vouloit  fe  Tourner tre  à  la  Jurif.» 
didlion  de  l'Archevêque  ;  que  de-plus, 
toutes  les  affaires  qui  pourroient  occa- 
fîonner  ou  fomenter  une  iedirion,  dé- 
voient, en  vertu  de  la  Tranfadion  fi- 
gnée  à  Verden  en  1568.  être  portées  à 
la  connoifiànce  de  l'Archevêque. 

VIII.  Que  le  Magiflrat  comparoiA 
foit  aux  Affemblées  des  Etats  du  Païs  , 
envoyoir  des  Députez  au  Confeil  Au- 
lique  ôc  aux  autres  Tribunaux,  &  étoic 
compté  entre  les  Etats  libres  de  l'Ar- 
chevêché. 

IX.  Que  la  Ville  avoit  fourni  à  la 
Caiiïe  générale  de  l'Archevêché  le  con- 
tingent qu'elle  devoit  contribuer  aux 
Taxes  de  l'Empire  de  du  Cercle ,  ôc 
qu'elle  s'étoit  même  engagée  de  payer 
fa  portion  aux  dettes  générales  de  l'Ar- 
chevêché. 

X.  Que  par  le  renverfal  que  la  Ville 
avoit  donné  en  1246.  à  l'Archevêque 
Gérard  II,  elle  avoit  reconnu  la  Souve- 
raineté 

(/)  Dans  Limnae.  d.  l.  p.  275. 
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raineté  Archi-Epilcopale ,  ôc  promis  de  De  i'e- 
ne  rien    entreprendre  qui  put  y   être  "^t.de 
contraire.  vre.  ' 

X I.  Que  dans  la  matricule  de  l'Em- 
pire de  l'année  1511.  on  avoir  joint 
enfemble  la  Quote-part  de  rArchevé- 
ché  &  celle  de  la  Ville. 

XII.  Que  l'Empereur  Charles-Qiiint 
avoir  aboli  le  11.  May  1544.  divers 
privilèges,  que  la  Ville  avoit  eu  l'a- 
drefïè  d'obtenir  au  préjudice  de  l'Ar- 
chevêché ,  &  que  l'Empereur  Maximi- 
lien  IL  avoit  réitéré  cette  cailàtion. 

XIII.  Qii'avant  l'année  1641.  la 
Ville  n'avoit  jamais  été  invitée  aux 
Diètes  de  l'Empire. 

XIV.  Que  les  Droits  de  l'Archevê- 
que avoient  été  efficacement  maintenus, 
à  confirmez  par  la  convention  Faite  à 
Stade  en  1639.  (^). 

D'un  autre  côté  la  Ville  repreienta  Raifons 
pour  maintenir  fa  liberté  {g)\  ^^j^ 

I.  Qu'elle  jouïlloit  d'un  Gouverne- 
ment libre  dans  toutes  les  affaires ,  foit 

Eccle- 


(^)  Linina:.  T.  IV.  Addie.  ad  L.  7.  Jnr.  Publ.  f.7. 
f.  197- 

(g)  Dans  un  Ecrit  intitulé  ,  Aferran'o  Libert, 
Brem.  1641.  Dans  Gaftel ,  dt  Sratu  puhl-  Eurof).  c, 
32.  ^.  1054.  Prodrom.  oder  iJortrab  Grundlichen  Wahr^ 
hxfftigen  Berichts ,  ô:c.  dans  Londorp  y  T.  IV.  SupfjL 
l>.z.c.  33. p.  jii.Vimnxus  ,  Knipfchild,  d.  L 


4o6  Les   Intérêts   Presens 

pE  LE-  Ecclefîaftiques  ou  Politiques  ;  qu^elîe 
hano-  conlhcuoit  des  Magiitrars  félon  qu  elle 
vRE.  le  jugeoit  à  propos;  qu'elle  éliloit  des 
Bourguemaùres ,  conferoitdes  Charges , 
demandoit  compte  aux  Ofticiers,  exa- 
minoit  &c  liquidoit  leurs  comptes ,  ad- 
miniftroit  les  revenus  publics ,  admet- 
toit  des  Bourgeois,  s'en  faifoit  prêter 
ferment ,  publioit  des  Edits  3c  des  Re- 
glemens ,  exerçoit  le  merurn  ôc  mixtum 
Jmperhim ,  avoit  foin  des  Fortifications 
de  la  Ville;,  pourvoyoit  aux  befoins  de 
TArfenal ,  éc  exerçoit  enfin  pluiieurs 
autres  Droits  iemblables. 

II.  Quelle  tenoit  àcs  Empereurs 
plufieurs  Droits  Régaliens ,  non  feule- 
ment dans  le  Plat-Païs,  mais  aulTî  fur 
le  Wefer  ;  comme  par  exemple ,  la  Ju- 
rifdidion  &  la  proreâ:ion  des  grands 
chemins  de  l'un  &  de  l'autre  bord  de 
ladite  Rivière  depuis  la  Ville  jufques 
à  la  Mer ,  le  Droit  de  battre  Monnoye 
d'or  &  d'argent  au  coin  de  l'Empire, 
&  d'y  prendre  le  titre  de  République 
de  Brème  \  comme  auffi  le  d.roit  de 
Douane  ,  celui  d'Etape  &  de  Convoi, 
&  généralement  toutes  les  autres  Préro- 
gatives qu'on  accordoit  pour  l'ordinai- 
re aux  Villes  libres  Impériales. 

III.  Que  la  Ville  n'étoit refponfabîe 
en  Juftice  qu'à  la  Chambre  Impériale  , 

foie 
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ioit  en  première  ou  en  féconde  înftance.  de  i'e- 

IV.  Que  la  Ville  étoic  nommément  Jj^^^J^^^ 
fpécifiée  dans  les  Matricules  de  l'Em-  vre. 
pire  des  années  143 1.  1467  ('^)  1471, 

(  t  )  &  dans  plufieurs  autres  encore. 

V.  Qu'elle  avoit  été  régulièrement 
invité  ci-devant  aux  Diètes  de  l'Empi- 
re ,  Se  avoit  eu  Voix  &  Séance  au  Col- 
lège des  Villes  Impériales. 

VI.  Qii'elle  avoit  payé  imm.édiate- 
ment  les  Contributions  de  l'Empire. 

VII.  Que  l'exécution  des  Sentences 
de  la  Chambre  Impériale  avoit  été  con- 
férée plufieurs  fois  à  la  Ville  conjoin- 
tement avec  d'autres  Etats  de  l'Empire. 

VIII.  Qii'elle  avoit  contracté  des 
Traitez  &:  des  Alliances  tant  avec  l'Ar* 
chevêque  même ,  qu'avec  d'autres  Etats 
du  Corps  Germanique. 

IX.  Qu'en  1551.  elle  avoit  (igné  la 
paix  de  Religion  à  Nurenberg  aulïî- 
bien  que  tous  les  autres  Etats  de  l'Em- 
pire. 

X.  Que  les  Empereurs,  Princes  Se 
Etats  de  l'Empire  lui  avoient  en  tout 
tems  donné  le  titre  de  Ville  libre  Im- 
périale. 

XL 

(  *  )    Lehman  ,    Chroniq.  ie  Spire  L.  4.  f.  S*  /'«i» 
(t)   Ibid.L.7.c.ilZ.p.$63„ 
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De  l'e-      XL  Que  la  préfbmption  devoit  tou- 
rano^^  jours  être  en  faveur  de  fa  liberté,  juf^ 
VRE.       qu'à  ce  que  le  parti  oppofe  eût  prouvé 

le  contraire. 
Reponfe      Voici  cc  que  la  Ville  répondit  aux 
fons^e^'  ^i'8^"^^"s  de  l'Archevêque  (h)  : 
l'Arche-       Au  L  Qu'on  nioit  que  la  Ville  fût 
vêque.    iîruée  fur    le   territoire  de  l'Archevê- 
ché; mais  qu'il  étoit  vrai  que  le  terri- 
toire de  la  Ville  y  éioit  enclavé ,  de 
même  que  les  Villes  de  Cologne  Se  de 
Spire  l'étoient  dans  les  Evêchez  du  mê- 
me nom. 

Au  I  L  Que  le  Siège  Epifcopal  n'é- 
toit  pas  toujours  une  marque  certaine 
de  la  Jurifdidion  civile  :  QLi/ourre  que 
cela  n'étoit  point  efîentiel  à  la  Dignité 
Epifcopale ,  Cologne ,  Strafbourg ,  Ra- 
tilhonne ,  Spire ,  Wôrms:,  Ôc  d'autres 
Villes  Impériales ,  ferv  oient  de  réfîden- 
ce  aux  Evêques  de  ce  nom ,  mais  qu'el- 
les ne  leur  étoient  pas  fujettes  pour  ce- 
la. Qu'on  ignoroit  que  la  JurifHidtion 
ôz  la  fuperiorité  de  la  Ville  de  Brème, 
elTent  jamais  été  Ipécialement  concédées 
aux  Evêques  :  Que  dans  le  privilège  de 

fonda- 


(h)  Voyez  les  Auteurs  citez  ci-deffus ,  en  y 
ajoutant  Burgoldens ,  ad  infir.  Pac.  Part.  IIL  Dif> 
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fondation    &    de    donnation    ()   de  de  lT- 
l'Empereur  Charlcmag-ne  ^  il  n'en  étoit  ^-ect.de 
pas  fait  la  moindre  mention  :Qpe  d'aiU  vre!°' 
leurs  les  Ecclefîaftiques  de  ce  tems-Ià  ne 
s'étoient  pas  encore    beaucoup    mêlez 
des  affaires  politiques  &  de  gouverne- 
ment :  Qu'en  1 1 00.  les  Princes  de  Sa- 
xe s'étoient  appropriez  cette  Ville  ^  & 
en  avoient  été  encore  long-tems  après 
les  protedeurs. 

Au  m.  Qiie  la  fîmple  preftation 
d'Hommage  ne  prouvoit  point  de  fu- 
jetion  5  ainfi  qu'on  le  voyoit  par  l'e- 
xemple de  Hambourg,  de  Spire  &  de 
plufieurs  autres  Villes  :  Qu'on  pouvoic 
urtout  alTurer  ceci  de  la  ville  de  Bré- 
mc,parce  que  l'Hommage  qu'elle  prêtoit, 
étoit  très-ditferent  de  celui  des  autres 
Villes.  Qii'on  y  prometroitaux  Arche- 
vêques feulement  la  fidélité ,  mais  poinc 
>'obeilTance(Sc  lafoumiffion  :  Que  d'ail- 
leurs toutes  la  Bourgeoifie  en  Corps 
ne  juroit  point  d'obferver  cette  pro- 
meflè;  mais  que  deux  des  plus  anciens 
Confeillers  de  la  Ville  la  confirmoient, 
en  donnant  fimplement  la  mainj  & 
que  cela  ne  fe  faifoit  qu'après  que  l'E- 

vêque 

(  /  )  Dans  Crantz  /w  S^xon.  I.  2.  c.  i  S .  (^  in  Me^ 

tropot.  L.  1.  c.j. 

Tome  Xll  S 
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De  l'e-  vêque  avoit  promis  que  cela  ne  préjii- 
mNo- ^  dicieroit  en  rien  aux  lmmunitez5Droirs:> 
VKE.        PrivilegeSjStatuts^UfageSj&c.de  laVille- 
Au  IV.  Que  le  Prédicat  de  Souve- 
rain ôc  de  Seigneur  ,  dcc .  étoit  un  fim- 
ple  titre  qui  ne  faifoit  rien  à  l'affaire, 
ni  ne  pouvoit  tendre  en  aucune  maniè- 
re au  préjudice  ,de  l'Empire  -,  ôc   que 
cette  qualité  avoit  été  donnée  aux  Ar- 
chevêques, non  pas  par  rapport  à  la 
Ville  même  ,  m.ais  en  confidération  des 
biens  qu'elle  pofîedoit  dans  le  territoi- 
re de  l'Archevêché. 

Au  V.  Qiie  la  Concefïion  Se  la  Con- 
firmation de  quelques  privilèges  n'étoic 
pas  d'abord  une  preuve  de  la  fuperio- 
rité  territoriale  ,  vu  l'exemple  de  la 
Ville  de  Spire ,  des  Villes  Anfeatiques 
&  plu  fleurs  autres  :  Que  les  privilèges 
accordez  parles  Archevêques  à  la  Ville 
regardoient  feulement  fes  biens  fitucz 
dans  l'Archevêché  :  Qu'au  refle  c'étoit 
des  Empereurs  Romains  que  la  Ville 
avoit  obtenu  la  plupart  de  fes  privile-^ 
ges ,  Se  que  ces  derniers  n'avoient  ja- 
mais été  confirmez  par  les  Evêques; 
mais  qu'avant  la  prefîation  d'Homma- 
ge, ceux-ci  avoient  donné  à  la  Ville 
un  renverfal  pour  Taflurer  qu'ils  l*en 
kilîèroient  jouir  tranquillement. 

Au 


VKE» 
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Au  V I.  Qu'on  ne  convenoit  point  de  l'E. 
que  le  Baillif  eût  quelque  Jurifclidion  i-ect.de 
civile  ou  criminelle  dans  la  Ville.  Qu'il 
étoit  vrai  que  quant  aux  affaires  civi- 
les ,  il  avoit  ci-devant  donné  certains 
Arbitres  à  ceux  qui  lui  avoient  adreilë 
leurs  plaintes^ôc  que  de  la  décifion  de  ces 
Arbitres ,  on  avoit  appelle  au  Magiftrat, 
mais  qu'il  y  avoit  fort  long-tems  que 
cela  n'étoit  plus  en  uiage  :  Que  tout  le 
droit  qui  lui  compétoit  dans  les  affai- 
res criminelles  5  étoit  d'avoir  commu- 
nication de  la  Sentence  prononcée  par 
le  Magiftrat  avant  que  de  la  notifier  au 
Criminel  3  comme  aullî  d'être  préfent 
lorfqu'on  demandoit  à  celui-ci  avant 
Texécution,  s'il  perfiftoic  encoie  dans 
fa  confefTion  ?  Que  fi  le  Crirr;inel  ré- 
pondoit  affirmativement  ,  c'étoit  au 
Eaillif  d'ordonner  a  l'Exécuteur  de  fai- 
re fon  devoir  3  conformément  à  laSen* 
tence  du  Magiftrat  :  Mais  qu'au  cas 
que  le  Criminel  defavouât  le  fait,  le 
Eaillif  en  devoit  faire  rapport  au  Ma- 
giftrat, qui  alors  ordonnoit  de  recon- 
duire le  Criminel  en  prifon,  ou  bien 
fuivant  les  circonftances ,  de  paffer  ou- 
tre &  d'exécuter  la  Sentence,  écc.  Qu'au 
refte  le  fufdit  Officier  n'avoit  abfo- 
lumen:  rien  à  dire  5  ni  par  rapport  au 
S  2.  prG« 
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procès  5  ni  par  rapport  à  la  prononcia- 
tion de  la  Sentence ,  ni  par  rapport  en- 
fin à  ^exécution  même. 

Au  VIL  Q^ue  quelques  Membres  du 
Magiftrat  avoient  à  la  vérité  reconnu 
la  Jurifdidion  de  l'Archevêque  dans 
un  tems  de  troubles  &  de  divifion,  mais 
que  la  plupart  y  avoient  protefté  Se 
oppofédes  exceptions  déclinatoires:Que 
TEmpereur  lui-même  ,  qui  avoit  ren- 
voyé l'affaire  à  la  déci/îon  de  l'Arche- 
vêque, avoit  révoqué  dans  la  fuite  cet- 
te démarche  :  Que  le  privilège  de  l'Em- 
pereur Henri  F,  étoit  plutôt  favorable 
que  défavantageux  à  la  Ville ,  parce 
qu'il  n'auroit  pas  été  befoin  de  privi- 
lège,  fi  l'Archevêque  avoit  été  le  Juge 
naturel  &  compétant:  Qiie  laTranfac- 
tion  fignée  à  Verden  n'avoit  jamais  été 
obfervée  ni  mife  en  pratique  :  Que 
d'ailleurs  elle  avoit  été  conclue  dans 
des  conjonétures  turbulentes ,  &  dans 
un  tems  où  il  étoit  impoflible  de  pe- 
fer  fi  fcrupuleufement  la  valeur&  toute 
la  force  des  termes  ;  &  enfin  que  le 
Magiftrat  n'avoit  été  autorife  de  rien 
accorder  au  préjudice  de  l'Empire  &  de 
la  Ville ,  &  que  pour  peu  qu'on  voulue 
faire  attention  aux  paroles  mêmes ,  on 
en  pouvoit  plutôt  inférer  une  Jurifdic- 
tion  ordinaire.  Au 
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Au  VIII.   Que  la  comparition  aux  de  l'E- 
Aiïèmblécs  des  Etats  &  la  Députation  ha?o^' 
aux  Tribunaux  &  aux  Collèges ,  ne  re-  vre.  j 
gardoit  que  les  biens  de  la  Ville  fituez 
dans  le  Territoire  de  l'Archevêché. 

Au  IX.  Que  les  Contributions  que 
la  Ville  avoit  payez  à  la  Caille  géné- 
rale du  Païs ,  n'avoient  été  que  le  Con- 
tingent qu'elle  avoit  dû  fournir  pour 
ces  mêmes  Biens  aux  taxes  de  l'Em- 
pire &  du  Cercle.  Que  c'étoit  pareil- 
lement par  rapport  aufdites  terres 
que  la  Ville  avoit  concouru  à  l'amor- 
tiiîèment  des  dettes  publiques  i  mais 
qu'elles  avoit  toujours  payé  immédia- 
tement à  la  Caille  de  l'Empire  ^  fbii 
propre  Contingent  dans  les  Contribu- 
tions générales. 

Au  X.  Qu'on  ne  trouvoit  pas  dans 
les  Archives  le  moindre  vellige  des 
renverfaux  dont  on  faifbit  mention  ; 
mais  que ,  quand  même  ils  y  leroient , 
ils  n'obligeroient  plus  à  rien  ,  parce 
que  le  contraire  s'étoit  déjà  pratiqué 
depuis  fort  long-tems. 

Au  XI.  Que  la  conjon6tion  men- 
tionnée ,  s'étoit  faite  par  abus  dans  la 
Matricule  de  l'Empire  de  l'année  i  y  1 1 . 
vu  que  dans  les  autres ,  la  Ville  avoit 
été  nommée  féparément  3  Se  que  cette 
S  5  corn- 
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combinaifon  qui  s^étoît  faite  à  Pinfçu  & 
pendant    l'abfence  clts  Députez  de  la 
Ville,  n^avoit  point  préjudicié  à  la  pof^ 
felTion  &  à  la  liberté  de  Brème.  Qiî'il 
y  avoit  des  Matricules  où  l'Archevêché 
&  la  Ville  fe  trouvoient  enfemble ,  fous 
la  Rubrique  des  Archevêchez ,  de  que 
dans  les  mêmes  Matricules  on  trouvoit 
la  Ville  feparément  nommée  fous   la 
Rubrique  des  Villes  Impériales  :  Que  de 
femblables  conjondlions  s^étoient  fai- 
tes 5  non  feulement  par  rapport  à  Brè- 
me, mais  aulïi  à  l^égard  de  pluiieurs 
autres  Villes  ,  &  qu^on  voyoit  par  di- 
verfes  autres  Matricules ,  qu'on  y  avoit 
joint  enfemble  des  Etats  qui  ne  dépen- 
doient  abfolument  pas  l'un  de  l'autre  : 
Que  par  exemple ,  on  avoit  combiné 
dans  la  Matricule  de  l'année  1500.  l'E- 
vêché  de  Halberftadt  avec  l'Archevê- 
ché de  Magdebourg ,  Ôc  l'Evêqhé  de 
Munfter    avec  l'Archevêché  de  Brè- 
me, dcc. 

Au  XII.  Qu'il  étoit  vrai  qu'on  avoit 
aboli  en  1544.  quelque  privilèges  de 
la  Ville  ;  mais  que  celle-ci  n'avoit  pas 
été  citée  ,  n'y  entendue  auparavant  là- 
deffus.  Qu'en  1554.  l'Empereur  l'avoit 
folemnellement  rétablie  dans  tous  fes 
Privilèges  j  Droits  de  Régales,  qui  par 

après 


lect.de 
HanO' 
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après  lui  avoieiit  écé  de  nouveau  confîr-  De  i'e- 
mez  par  (es  fucceileurs. 

Au  XIII.  Qii'on  ne  fauroit  prouver 
qu^elle  n'eût  été  appellee  aux  Diéres  de 
l'Empire  avant  l'année  1641.  Qu''au 
contraire  la  Ville  pouvoit  démontrer  , 
que  non  feulement  elle  y  avoit  été  fou- 
vent  invitée,  mais  même  qu'elle  avoir 
été  admile  à  l'exercice  du  droit  de  Voix 
&■  Séance. 

Au  XIV.  Que  la  convention  de 
Stade  n'a  voit  dérogé  en  rien  à  l'immé- 
diateté  de  la  Ville  ,  parce  que  celle-ci 
n'y  avoit  promis  autre  chofe,  iînon, 
que  fuivant  la  teneur  du  Formulaire 
d'hommage  &  fuivant  celle  des  lettres 
de  confirmation  ,  elle  reconnoî'troic 
l'Archevêque  comme  ion  gracieux  Sou- 
verain &  Seigneur  ,  en  fè  re(e^'vant 
néanmoins  expreilement  fon  ancienne 
liberté ,  fes  Droits  y  les  Privilège^  & 
généralement  routes  les  Prérogatives 
dont  elle  avoit  jolii  fous  les  précedens 
Evêques.  Qu'à  cette  occaHon  les  Mi- 
niftres  de  Dannemarck  avoient  allure , 
qu'on  ne  prétendoit  point  priver  la 
Ville  de  fes  Droits  j  mais  qu'au  con- 
traire ils  lui  demeureroient  toujours  in- 
violablemcnt  ,  d'autant  qu'on  n'étoit 
pas  en  droit  de  faire  ce  tort  à  l'Empire  : 
S  4  Que 
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Qtie  les  Dépurez  de  la  Ville  avoieiit 
aulTî  publiquement  prorefté  &  déclare 
devant  Notaire  &c  témoins ,  aulli-bien 
qu^en  pleine  aiïemblée  y  en  s^addref- 
fant  particulièrement  aux  Miniftrcs  im- 
périaux, que  ce  n'étoit  que  dans  le  fens 
ci-deflus  mentionné  qu'elle  ibufcrivoîc 
audit  article  de  la  convention. 

Après  bien  des  débatS;,ce  différend  pa- 
rut enfin  terminé  par  une  déclaration 
que  PEmpereur  Ferdinand  I IL  fit  en 
1646.  portant  que  la  Ville  de  Brème 
étoit  une  ancienne  Ville  libre  &  immé- 
diate de  l'Empire  {'O  •>  ^  l'o'i  ci'ut  avoir 
tout  réglé  par  la  paix  d'Ofnabrug  (  /  ) 
où  on  lui  avoit  arfiiré  fa  liberté  par  la 
claufe  fuivante  ,  qui  fut  ajoutée  à  la 
ceiTion  que  l'on  fit  de  l'Archevêché  de 
Brème  à  la  Couronne  de  Suéde  :  Clvi' 
tatî  vero  Bremenjl ,  eiufque  tenitorîo  & 
fuhdhis  y  prafns  fuas  ftatus  Jura  &  pn- 
vllegia  in  Ecclefiaftlcis  &  PoLïtic'iSyfine 
impediîîone  reiinquantur.  Si  qu£  autem 
Ipfî  cum  Epifcopatu  feu  Ducatu  aut  Ca- 
phuUs  fint  y  aut  in  pofterum  enafcantur 
controverfu  y  €<&  vel  componantur  ami- 

cahï- 

(O  Le  Diplôme  eft  dans  Limna».  d.  l.  p.  210. 
Gaftel.  de  Statu  Publ.  Europ.  c.  32    p.  1070. 

(  /  )  Artic.  X>  §.  8.  Tom.  VUJ.  aux  Preuves. 
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cahlliter  ,  veL  jure  termlnentur ,  falvâ  de  l'E- 
interlm  cuique  parti  fuâ  quant  okJnet  p^J^^ji^ 
pojfeffione.  Mais  les  Suédois  interprétè- 
rent cet  article  tout  autrement ,  &c  fup- 
poferent  vivement  ,  lorfque  la  Ville 
voulut  prendre  en  1 65  3.  Voix  Se  Séan- 
ce à  la  Diète  de  Ratifbonne.  Ils  pré- 
lenterent  divers  Mémoires  (m)  par 
lefquels,  auili-bien  que  par  d^autres 
Ecrits  5  ils  tâchèrent  d'appuyer  leurs 
prétentions  fur  la  Souveraineté  de  la 
Ville. 

Voici  à  quoi  ie  reduifbient  princi- 
palement  les   Argumens  du  Roy   de  Ralfons 

^'^^'^'^''K  ,       ,,,        .     .  cou':  de 

I.  Que  lors  des  Négociations  pour  suedc. 

la  paix  de  Weftphalie ,  la  Couronne  de 
Suéde  avoit  demandé  tout  l'Archevê- 
ché de  Brème,  qui  lui  avoit  aulïi  été 
cédé  Se  effedivement  remis  avec  tous 
fes  droits  Se  dépendances  ,  Se  avec 
toutes  fes  Prérogatives  foit  Ecclefiafti- 
qucs  ou  Séculières  j  fur  le  même  pied 
Se  de  la  même  manière  que  les  der- 
niers Archevêques  en  avoient  jouï. 

S  S  II. 

(m)  Londorp,  T.  VIL  A7.  PnhL  L.  6.  c.  x-j9» 
Z96. 

(n)  Tirez  d'un  ïcrit  qui  eA  dans  Thentr.  £m- 
rc^.  ad  ann.  1653.  p.  3*3» 
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IL  Que  les  Miniflres  Impériaux  ayant 
voulu  exempter  la  Ville  de  Brème  lors 
àes  Négociations  pour  la  paix  d'Ofna- 
brug,  &  la  miCttre  au  rang  des  Villes 
Impériales ,  ceux  de  Suéde  s'y  étoient 
oppofez ,  en  reprefentant  qu^elle  avoir 
toujours  été  une  Ville  Provinciale  & 
Municipale  de  l'Archevêché  j  &  que 
ià-dellus  on  avoit  ftipulé  que  la  Ville 
demeureroit  dans  l'état  où  elle  étoit 
alors  (  in  pràtfentîftaîw^  )  Que  cet  Etat 
prefent  n'avoit  pas  été  celui  dont  la 
Ville  s^étoit  formé  des  idées  chiméri- 
ques :,  fondées  fur  une  prétendue  pof- 
fefTionjmais  celui  qui  étoit  conforme 
aux  Droits  des  Princes  de  l'Empire^ 
aux  Ades  d'abolition  des  Empereurs  j, 
&:  à  la  pofTefïion  notoire  de  l'Archevê- 
que ou  du  Souverain  \  Se  que  c'étoit-là 
le  fens  que  Sa  Majefté  Suedoife  y  avoit 
toujours  attaché  3  ôc  qu'Elle  y  attachoit 
encore. 

III.  Que  le  Diplôme  que  la  Ville 
avoit  fecretement  obtenu  de  l'Empe- 
reur en  1646.  durant  les  Négociations 
pour  la  paix,  concernant  fon  immédia- 
teté,  ne  fauroit  préjudicier  en  rien  à 
k  Couronne  de  Suéde  ,  vu  que  cela 
s'étoit  fait  à  Ton  infçu  ,  ôc  qu^^elle  n'a- 
voit  point  été  écoutée  auparavant  là« 

delTus  > 
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deffus,  quoique  principalement  mteref-  De  Vt< 
rée  dans  cette  aftaire  :  Qii'auili-tôt  que  "ct.de 
que  la  Reine  Chriftine  en  avoit  été  yre,  * 
informée  après  la  conclufion  de  la  paix, 
elle  y  avoir  fait  protefter,  non  feule- 
ment à  la  Diète  de  Ratifbonne,  mais 
aufli  à  pluiieurs  Cours  d'Allemagne  : 
Que  d'ailleurs  ce  Diplôme  avoit  été 
donné  privativement  par  l'Empereur  , 
àc  qu'il  étoit  notoire  que  Sa  Majefté 
Impériale  ne  pouvoit  créer  aucun  nou- 
vel Etat  de  l'Empire ,  fans  le  confen- 
tement  de  tout  le  Corps  Germanique  : 
Qu'outre  cela  il  étoit  à  remarquer  y  que 
dans  le  même  Diplôme  ^  le  dernier  Ar- 
chevêque avoit  été  déclaré  coupable  &C 
condamné  par  contumace ,  quoiqu'il 
n'eût  jamais  reconnu  la  compétence  de 
ces  procédures  ^  &  n'y  eût  été  cité^  fî 
bien  qu'on  ne  l'avoir  pas  écouté  du 
tout. 

On  répliqua  de  la  part  de  la  Ville  \l^^f^ 
de  Brème  {0)  \  •  ville. 

Au  I.  Qu'en  demandant  l'Archevê- 
S  6  ché 

(  c  )  Dans  l'Ecrit  intitulé  Brevis  aùnmh-atio  Sta." 
tm  Ci'vita.tis  Bremenjîs,  &c.  rapporté  par  Lon- 
<lorp  r.  VII.  AEb.  Publ.  L.  6.  c.  364.  &  Gaftel  de 
Statu  Publ.  Europ.  c.  32.  p.  1051.  Londorp.  d.  l.  c^ 
335.  Burgold.  ad  In  fi  mm.  Pac.  Part.  III.  Uijen.  ij. 
J.  3.  Francif.  Irenic.  ad  Buncld.  p.  137» 


410  Les  Intérêts  Prèsens 
pE  L'E-  ché  de  Brème  :,  la  Suéde  n'avoit  pu  y 
lfct.de  comprendre  la  Ville  de  ce  nom,  parce 
vR£.  qii  elle  avoïc  leulement  exige  pour  la 
fatisfadion ,  ce  qu'elle  occupoit  effec- 
tivement 5  &  que  la  Ville  n'avoit  ja- 
mais été  en  Ton  pouvoir  :  Que  les  Sué- 
dois avoient  parfaitement  bien  fçu  que 
Brème  étoit  une  Ville  libre  Impériale , 
&c  qu'ils  Pavoient  eux-mêmes  reconnu 
comme  telle  :  Que  le  Roi  Guftave  AdoU 
phe  lui  avoit  donné  le  titre  de  Ville 
immédiate  dans  une  Lettre  qu'il  lui 
écrivit  le  16.  Décembre  1619.  Qii'il 
avoit  même  fait  avec  elle  des  Traitez 
d'Alliance^  &  Tavoit  affurée  5  qu'à  la 
future  paix  il  ne  feroit  dérogé  en  rien 
à  fes  Droits  &  Privilèges  :  Qu'après  la 
mort  du  Roi  Guftave  Adolphe  ^  la  Plei- 
ne Chriftine  avoit  invité  la  Ville  de 
Brème  5  auiîi-bien  que  d'autres  Villes 
libres  de  l'Em^pire,  par  une  lettre  très- 
gracieufe,  aux  Négociations  entamez, 
&  pour  aififter  aux  Délibérations  y  ÔC 
que  la  Ville  y  avoit  été  admife  par 
toutes  les  Parties  contradantes  :  Que 
le  droit  que  les  Archevêques  avoient 
prétendu  autrefois  fur  la  Ville  ;,  étoit 
anéanti  par  la  fécularifation  de  l'Ar- 
cnevèché  :  Et  que  comme  la  Couronne 
de  Suéde  en  avoit  obtenu  la  polTeilîon , 

non 
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non  pas  à  ticre  de  iacceiîion ,  mais  par  De  l'e- 
une  ceiTion;,  elle  ne  pouvoir  s'arroger  "ct.de 
pius  de  droit  qu  on  ne  lui  en  avoit  vre. 
exprefTément  cédé  :  Que  lî  les  Suédois 
avoient  eu  delfein  de  priver  la  Ville 
de  ion  Immédiateté ,  &c  de  l'incorpo- 
rer au  Duché ,  ils  auroient  dû  s'en  ex- 
pliquer clairement ,  entendre  aupara- 
vant ce  que  la  Ville  auroit  pu  alléguer 
contre  cetre  prétention,  &  délibérer  mû- 
rement là-deflus  avec  les  Etats  de  l'Em- 
pire :  Mais  qu'on  n'avoit  rien  fait  de 
tout  cela,  &  que  la  Suéde  même  ne 
fauroit  difconvenir  que  l'Empereur 
n'eiit  nettement  reiiifé  de  lui  céder 
cette  Ville  :  Que  de-plus  on  avoit  ex- 
preilem.ent  refervé  à  la  ville  de  Brème 
Ton  ancienne  liberté,  par  une  claufe 
inférée  au  Traité  ,  laquelle  commen- 
çoit  par  la  particule  adverfative  &  dit 
tinélive  vero;  c'eft-à-dire,  fnais. 

Au  II.  Que  la  Ville  ne  favoit  rien 
des  Remontrances  faites  aux  Miniftres 
Impériaux  par  ceux  de  Suéde ,  qui  d'ail- 
leurs ne  s'accordoient  point  avec  l'Hif- 
toire  des  tems  pafïez  :  Que  les  mots  , 
in  pid}nn  Jhtu  qu'on  avoit  inférez 
au  Traité  ,  favoriix)ient  la  liberté  & 
l'imm.édiateté  de  la  Ville ,  parce  qu'a- 
lors elle  s'en  étoit  trouvée  aduellement 


en 


412.  Les  Intérêts  Presens 
De  l'e-  en  pofTciïion  ;  $c  qu'on  ne  fauroit  doa- 
Hano^'^  ter  que  ce  n'eût  été  là  l'intention  des 
\KE.  Parties  contradantes ,  loriqu'on  faifoic 
attention  aux  mots ,  fine  Impedltlone  , 
qu'on  y  avoit  ajoutez  :  Qiae  fi ,  fuivant 
la  prétention  des  Suédois  ^  les  mots  Jn 
prafentî  fiatu  dévoient  être  entendus  da 
tems  pailé,  &  de  l'état  où  la  Ville  s'é- 
toit  trouvée  fous  le  dernier  Archevêque, 
c'efl-à  dire  j  d'un  état  de  controverie  , 
alors  les  mots  fine  hnpedhtonj  y  fèroient 
contradiéloires  ,  parce  qu'un  état  de 
controverfe  ne  pouvoit  jamais  être  fans 
obftacles  ni  ernpêchemens  :  Que  non 
feulement  la  Chancellerie  de  Mayence 
atteftoit  que  les  '  Miniftres  de  Suéde 
auifi-bien  que  ceux  de  l'Empereur,  l'a- 
voienr  entendu  ainG:,  mais  que  de-plus 
les  quatre  Miniftres  Impériaux  le  té- 
moignoient  par  une  Atteftation  donnée 
Séparément  le  i8.  Février  1647.  qui 
portoit  :  •>  Que  les  Miniftres  Impe- 
»  riaux  ayant  abfblument  infifté  fur  la 
w  confèrvation  de  l'immédiateté  de  la 
w  Ville  3  les  Miniflres  de  Suéde  leur 
«  avoient  repondu,  qu'ils  n'envioient 
>,  point  à  la  Ville  la  liberté  qu'elle 
w  avoit  acquife,  &:  qu'ils  ne  la  luicon- 
*>  tefteroient  point;,  quoiqu'ils  y  fufîenc 
*?  obligez  par  leurs  inflruàionSj  to.  »> 

Qu'à 
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Qiî'à  tout  cela  011  pouvoit  ajouter :,  que  de  t*E- 
les  Députez  que  la  Ville  de  Brème  avoit 
envoyez  en  1 649.  après  la  concluhon 
de  la  paix  à  Stokholm  ,  avoieiit  été 
traitez  à  l'Audience  du  Roy  par  le 
Chancellier  d'Oxen-ïiern  d'Ambafla- 
deurs  de  la  F'ille  Impcr'ale  de  Brème. 

Au  1 1 1.  Que  le  Diplôme  de  l'Em- 
pereur n'avoit  pas  été  tenu  recret;,puii^ 
que  fans  produire  d''autres  témoigna- 
ges, la  Régence  Suedoife  de  Brème  Sa- 
voir notifié  elle-même  par  une  Lettre 
addrellée  au  Plénipotentiaire  Suédois  à 
Ofnabrug  en  datte  du  27.  d'Odobre 
1647.  que  ce  Diplôme  avoit  été  intimé 
à  la  Chambre  Impériale  de  Spire  ;  & 
fuppofe  que  ce  Diplôme  n'eût  pas  été 
communiqué  aux  Plénipotentiaires  de 
Suéde ,  on  n'auroit  pas  railon  de 
s"*en  plaindre,  puifque  la  Couronne  de 
Suéde  navoit  jamais  été  en  podeflion , 
n'i  n'avoit  eu  aucun  droit  fur  la  Ville: 
Que  l  Empereur  avoit  fort  bien  pu  ac- 
corder de  Diplôme  à  la  Ville,  en  vertu 
de  fa  feule  Autorité  Impériale  :  Que 
les  prétentions  de  l'Archevêque  alloient 
celfer  par  la  fécularifation  :  Qu'outre 
cela  la  Ville  avoit  été  allez  aliurée  de 
fa  liberté  à  la  paix  d'^Ofiiabrug ,  fans 
que  ce  Diplôme  eut  été  necedàire. 

L'Em* 


414  I-ES  Intérêts  Presens 
De  l*e-      L'Empereur  fît  communiquer  cette 
hTJo-^  affaire  aux  Etats  de  l'Empire ,  &  de- 
VRE.        manda  leur  fentiment  ,  qui  fut    (p) 
Suite  de  ^u'on  ^ccoïdât  Seatice  &  FIjIx  à  la  Fille, 
tette  af-  S.  M.  Impériale  rendit  un  Décret  le  i8. 
faue.       Pevrier  1 654 ,  par  lequel  la  Ville  fut  ad- 
mife  dans  le  Collège  des  Villes  Impéria- 
les m  pojfejjione  vel  qtufi  fefjlonls  &  vo^ 
îl\  de  en  confequence  il  fut  ordonné 
au  Maréchal  de   Pappenheim;,  par  le 
Dire6toire  de  Mayence ,  d'avertir  pour 
Tavenir  la  ville  de  Brème ,  comme  les 
autres  Villes  Impériales ,  pour  compa- 
roître  aux  délibérations  de  l'Empire  (q); 
èc  quoique  les  Minières  Suédois  pro- 
teftaiïènt  (r) ,  on  alla  cependant  Ton 
chemin ,  de  l'Empereur  accorda  encore 
par  furabondance  un  Proteéloire  à  la 
Ville  (f).  Les  Suédois l'afïiegerent  (f  ), 
ôc  malgré  tous  les  mandcmens  &c  prohi- 
bitions 

(f?)  L'Avis  de  la  Diète  eft  dans  Gaftel ,  de  Statu 
Europie.  c.  32.  p.  1071.  ^  in  Diar.  Europ.  Pa.rt.XIV. 
m  App.  p.-ji. 

(q)  Comhiolog.  Ra,tisb.  de  anna  1654.  p.  172. 
Limnx.  T.  F.  Addit.  ad  L.  7.  c.  j.  p.  115. 

(r)    Londorp  ,    T.  VIL    Aa.    Publ.  1.6.^.410. 

473- 

(/)   Londorp  ,   d.  L  c.  3  $0-  Diar.  Europ.  d.  l. 

(f)  Puf?endorf,  Hifi.  Suec.  L.  26.  §.  14.  15. 
Thuldenus  Cont.  Hifi.  U/iiverf.  p.  105).  Londorp  ,  «f» 
i.  lé'  7.  c.  $0.  ibid,  jL.6.  c,  613. 
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bidons  de  l'Empereur  («)  ?  ils  la  prei^  dk  l'e- 
ferenc  iî  vivement  y  que  fans  pouvoir  at-  hano- ^ 
tendre  les  Troupes  auxiliaires  des  Cer-  vre. 
clés  de  Weitphaiie  &z  de  la  Bade -Saxe, 
elle  fut  obligée  de  capituler  le  24.  No- 
vembre 16 54.  (Selon  fit  à  Stade  un  ac- 
commodement (  X  ) ,  par  lequel  la  Ville 
céda  à  la  Suéde  quelques  Places  &  plu- 
iieurs  droits ,  &  promit  de  faire  l'hom- 
mage fur  l'ancien  pied  ^  cependant  Sdl- 
v)  'mmedktiit'iS  ftdtiî.  On  y  convint  en 
même  tems  ,  que  la  difpute  fur  Pimmé- 
diateté  feroit  remife  jufques  à  d'autres 
Traitez,  fans  préjudicier  pourtant  aux 
droits  réciproques. 

Cette  atf  lire  relia  dans  cette  fituation 
jufqu'à  l'an  1660.  que  la  Ville  fit  faire 
par  fon  Sindic  hommage  à  Sa  Majefté 
Impériale  à  Vienne ,  par  fes  ordres  ex- 
près (>')•  Les  Suédois  ne  fe  donnèrent 
pas  alors  beaucoup  de  mouvemens; 
mais  lorfqu'enfin  la  Ville  voulut  prendre 
en  1 66  3 .  Séance  &  Voix  à  la  Diére,  nou- 
vellement établie  à  Ratifbonne ,  les  Sué- 
dois s'en  plaignirent  vivement  au  Direc- 
toire 


[: 


[u"  Dans  le  Dînr.  FAirop.  d.  l.  p.  i2r. 

[x)  Cette  Tranfaftion  eft  dans  Londorp  ,  T.  7X 
Ad.  Puhl.  L.  10.  c.  96.  Ôc  dans  Gallel  d.  L  c.  jz. 
f.  sj.  j).  lojz.  &c  dans  divers  autres  Auteurs. 

(y)  Piar.  Earop.  d.  l.  p.  loi.  &  fe<i. 


41^  Les  Intérêts  Presens 
De  l'e-  toire  de  Mayence  ,  êc  demandèrent 
Ka?Ô^^  qu'on  renvoyât  la  Ville ,  puifqu'il  avoir 
VRE.  été  ftipalé  dans  le  Traité  de  Stade,  que 
tout  rederoit  in  fiatu  qtio  y  jufqu'à  ce 
que  cette  affaire  fut  entièrement  termî- 
^  née;,  &  qu'en  attendant  la  Ville  n'en- 
treprendroit  rien  au  préjudice  du  Roi 
de  Suéde ,  cvc.  &  ils  délivrèrent  éven- 
tuellement une  Proteftation  ,  en  cas  que 
la  Ville  Rit  admife  à  prendre  Séance  & 
Voix  (?:.);  mais  comme  nonobftant 
tous  ces  mouvemens ,  la  Ville  co\-\Çt\:vci 
fa  feance  6^  fon  (ufFrage ,  les  Suédois 
cherchèrent  à  la  réduire  d'une  autre  ma- 
nière y  ils  lui  intimèrent  par  une  Lettre 
en  datte  du  5. Décembre  1 664.  d'envoyer 
fes  Députez  à  Stade  le  24.  Février  i66j. 
pour  y  faire  l'hommage  en  confequence 
du  Traité  de  Stade,  &  pour  y  donner 
fatisfaâ:ion  au  fujet  de  certaines  contra- 
ventions (  r.  ).  La  Ville  y  repondit  : 
Qiie  la  Lettre  P^oyale  qu'on  lui  avoit 
addreiîée  ,  contenoit  plufieurs  choies  à 
fon  préjudice ,  puifqu'elle  y  étoit  nom- 
mée Ville  Royale ,  &  les  Bourgeois  des 
Sujets  du  Roi  :  Qu'on  y  exigeoit  auilî 

l'hom- 

(2:;   Londorp,  T.VIII.  À^.  FM.  L.  9.  c  zzi» 
f.  s-  DtAr.  Etirop.  d.  l.  />,  8l. 

(a)   Londorp,  T.  iX  L.  lo.  c.  9^.  &  fef. 
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Phommage  fîmpiement  ,  quoique  la  df.  l'E- 
Ville  l'eut  toujours  fait  avec  la  claufe  de  J^ect.oê 
refter  fidèles  &  afîedionez  :  Qu'elle  ne  vre. 
fe  fouvenoit  d'aucune  contravention, 
6^c.  &  qu'elle  fupplioit  les  Commilîaires 
du  Roi  de  vouloir  s'expliquer  plus  clai- 
rement là-delliis.  Les  Commiifaires  ne 
prenant  cela  que  pour  des  défaites  :,  eu- 
rent encore  quelque  commerce  de  Let- 
tres avec  la  Ville  fur  ce  fujet ,  &  en  fi- 
rent enfuite  leur  rapport  à  S.  M.  Sue- 
doife;  ce  qui  furpendit  cette  négocia- 
tion, &  donna  occaiion  au  Roi  de  fe 
préparer  à  un  nouveau  ficge  (y).  Pour 
le  détourner  5  la  Viiîc  offrit  d'accorder 
tout  ce  qui  lui  feroit  poilible  {c)  \  mais 
comme  les  Suédois  infilferent  entre  au- 
tres choies  fur  la  renonciation  à  i'Immé- 
diateté ,  &  fur  la  reconnoifTmcc  de  la 
Jurifdidtion  Seigneuriale  du  Roi  de  Sué- 
de fur  la  Ville  {d)'^  les  Députez  de  Brè- 
me remaontrerent ,  que  ces  conditions 
étoient  trop  dures,  &  qu'il  n'étoit  pas 
dans  leur  pouvoir  de  fe  defiiler  de  l'im- 
médiateté  fans  le  confentemenc  de  l'Em- 
pire 

(è)  Diar.  Europ.  Part.  XjL  p.  p.  &  fiq.  &  f.  321. 
fart,  XlII.  p.  zz  .&  fe<i. 

{c)    Jbid.  d.  L 

(d)  Voyez  les  Propondons  du  Chancelier  dans 
Londorp  ,  r.  IX.  JL.  10.  c.  11  j. 


4i8  Les  Intérêts  Pb.esen^ 
pire  {e)  dcc.  Le  Roi  fît  afîieger  la  Ville 
en  1666.  {/)  j  mais  le  liege  fut  levé  par 
la  médiation  des  Princes  voifins  y  Tous 
les  conditions  fuivantes.  i.  Que  la  Vil- 
le s'abftiendroit  de  la  Séance  &  Voix 
dans  les  AiTemblées  de  l'Empire,  jui- 
qu'à  Tan  1700.  avec  cette  referve  ex- 
prefle  pourtant ,  qu'on  n'en  tireroit  ni 
les  coniequences  d'une  prefcripdon ,  ni 
d''autres  fuites  préjudiciables  pour  la 
Ville  ;  mais  qu'après  l'écoulement  de  ce 
terme ,  elle  feroit  maintenue  daris  ladite 
pofïèilion  de  Séance  ôc  Voix  dans  les 
Diètes  de  l'Empire ,  h  en  attendant  on 
ne  convenoit  pas  autrement ,  foit  à  l'a- 
miable ou  par  les  voyes  de  droit.  1.  Que 
la  Ville  ne  prétendroit  ni  ne  prendroit 
Séance  &  Voix  dans  les  Diètes  du  Cer- 
cle,  jufqu'à  ce  qu'on  en  fût  convenu 
autrement.  3.  Qie  fuivant  le  Recès 
de  Stade ,  la  Ville  refberoit  dans  la  poi^ 
feiïion  de  Tes  autres  droits  d'îmmédia- 
teté  &  dans  Tes  droits  territoriaux  fur 
les  quatre  Gohem  ôc  les  Jurifdidions  qui 
y  appartiennent ,  jufqu'à  ce  qu'on  en 
convînt  autrement,  foit  amiablement 

ou 

(<î)   Londorp ,  d.  l.  c.  5)8.  Sprenger  in  Lmerntt 
f,  1087. 

(/)  Puifendorf,   Hijf.  Braudenh.  L,  IX.  §.  iz. 
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OU  par  voye  de  droit.  4.  Que  la  Ville  d^  t'E- 
demanderoit  pardon ,  à  caule  des  for-  ^^^^^^ 
tifications  qu'elle  avoit  fait  faire  fur  le  vre, 
territoire  du  Roi ,  &  que  fi  à  l'avenir  il 
étoit  neceflaire  d'en  faire  d'autres  ^  elle 
en  demanderoit  la  permilïion  &c  en  don- 
neroit  fatisfaétion.  5.  Que  la  Ville  ne 
fè  ferviroit  pas  envers  S.  M.  Suedoifè 
du  titre  de  Fille  libre  Impériale^  jui^ 
qu'à  un  accommodement  amiable  ou 
judiciaire.  6.  Que  la  Ville  feroit  hom- 
mage ,  comme  elle  avoit  fait  aupara- 
vant 5  aufli-tôt  que  cette  convention 
feroit  ratifiée  \  que  cependant  elle  ne 
prêteroit  pas  le  ferment  avant  que  S. 
M.  Suedoifè  eût  gracicufement  confenti 
à  la  démolition  de  la  Citadelle.  Sa  M. 
Suedoifè  promit  de  fon  coié:,  qu'Elle 
laiflèroit  joiiir  la  Ville  de  tous  fes  Pri- 
vilèges tant  Eccléfiaftiques  que  civils. 
Par  rapport  à  l'Immédiateté  il  fut  ar- 
rêté 3  que  s'il  lurvenoit  des  inconve- 
niens  fur  ce  fujet,  on  ne  viendroit  pas 
aux  voyes  de  fait,  mais  qu'on  tacheroit 
de  les  terminer  à  l'amiable  {g). 

Depuis 

(^)  Londorp,  d.  l.  Dmr.  Europ.  Contin.  XV.  in 
Append.  p.  181.  Gaftel  de  Statu  Publ.  Europ.  c -zz.  f, 
1087.  Burgoldenf.  U  Infir.  Pac.  Part.  III.  Dijf.  13. 
§3. 
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De  l'e-  Depuis  ce  tems  la  Ville  a  fait  tout 
hano^^  Ton  poilîble  pour  obtenir  l'abolition 
VUE.  des  Parles  qu'elle  a  fait  avec  la  Suéde, 
Se  elle  a  eu  auilî  quelque  efperance  de 
Pobtenir  (  ^  )  ;  mais  cependant  fans  au- 
cun effet  (/*),&  quoique  le  terme  de 
Pan  1700.  foit  écoulé  depuis  long-tems, 
la  Ville  n'a  pourtant  pu  venir  jufqu'à 
préfent  à  Ton  but  d'être  admife  à  la  Séan- 
ce &  Voix  dans  le  Collège  des  Villes 
Impériales  ,  la  Couronne  de  Suéde  s'y 
étant  toujours  oppofé  (kj'  Le  tems  ap- 
prendra fi  elle  fera  plus  heu reufe  fous 
Li  Maifon  de  Hanovre  5  ôc  fi  celle-ci  ne 
pouffera  pas  Ces  autres  prétentions  qui 
lui  ont  été  dcja  adjugées  par  quelques 
Auteurs  avant  qu'elle  eût  fait  l'acqui- 
fition  du  Duché  de  Brème.  Elles  con- 
fiflent  en  ceci  :  Que  la  Ville  avoit  déjà 
été  afîiijetie  l'année  1 100.  à  la  domi- 
nation des  Princes  de  Saxe 5  qui,  non- 
obilant  des  contradidtions  des  Archevê- 
ques 5  y  avoient  toujours  confervé  leur 
droit  de  protedion  (  /  )  :  il  paroit  en- 
core 

(h)  ?nSenà,L.XlII.HiJÎ.  Brand.  §.  sj.  &  L- 
15. §•  S. 

0)  Ihid.  d.L 

(^)  Franckenberg,  Europ.  Herold.  Part.  I.  p. 74.6. 

(/)  Crantzius,  L.^.Sax.  c.  10.  Klock.  T./. 
Cofif.  14,  n,  77, 
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core   que  cette  Ville  eft  refiée  à  H^nri  ^^^  ^-'E- 
le  Lion  5  après  même  qu  ilavoit  ete  déjà  haiso- 
mis  au  Ban  de  l'Empire  ,  puifque  dans  vre. 
le  partage  que  Tes  fils  ont  fait  entre  eux 
l'an  12053  les  villes  de    Stade  &  de 
Brème  cum  pa^hientiis  ,  ont  été  appro- 
priées à  l'aîné  des  Ducs  j  Henri.  Depuis 
ce   tems-là  Otbon  i' Infant ,  neveu   de 
Henri  y  a  eu  des  difputes  avec  la  Ville 
au  fujet  de  ce  droit  de  protedion  ,  & 
la  Ville  prétend  {m)  ,   qu'il  s'efl:  con- 
tenté d'une  fomme  d'argent  qu'on  lui 
a  payée  ;  mais  la  Maifon  de    Bruns- 
wick n'en  convient  point. 

§.  5. 

Des  Prétentions  de  l'Eleâeur  de  Hanovre , 

comme  Duc  de  Brème  fur  U  Comté 

de  Deimenhorfi. 

LE  Comte  Othon  II,  fit  bâtir  le  Châ- 
teau de  Deimenhorfi;  l'an  1247^ 
&  la  Ville  fut  bâtie  par  le  Comte  Othon 
IIL  (a)  y  elle  fut  érigée  enfuite  en 

Comté , 

(m)  Giovanni  Germ.  PrincepsL.  6.  c.  3.  f .  5.  Staat 
ion  Eraunfchweigy   p.  iz6. 

(a)  Chytrae.  in  Saxon.  L.  2.  p.  î5.  37.  Spener  in 
SjfUo^.  Genedl.  p-  m.  1 12> 
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De  t*E-  Comté  3  &  tomba  en  partage  à  Chre'- 
HAN(i- ^  ^^^^  y  '^Is  puîné  du  Comte  Je.m.  Le  fils 
vRE.  de  ce  Chrétien ,  Othon  le  Simple ,  fit  Pan 
1360.  du  confentement  de  Ton  frère 
Ckret'en  IL  une  Tranfadtion  avec  Ton 
-  coufin  Conrad ,  Comte  de  Oldenbourg , 
en  conformité  de  laquelle  il  ne  feroit 
permis  à  periqnne  d^aliener  la  moindre 
chofè  des  biens  de  la  famille.  Cepen- 
dant Othon  le  Simple ,  fils  de  Chrétien  II, 
nonobftant  cette  Tranfadion  ,  affigni 
la  Comté  de  Delmenhorft  à  l'Archevê- 
ché de  Brème ,  au  cas  qu'il  ne  rembour- 
f?tpas  les  3000.  marcs  5  pour  laquelle 
fomme  la  Comté  devroit  déjà  avoir  et  î 
engagée  auparavant  à  l'Archevêché ,  & 
en  cas  que  ion  fils  N'coUs  fut  élu  Ar- 
chevêque de  Brème  {b),  NhoUs  ohtmi 
en  effet  la  dignité  Archiépifcopale  ; 
mais  étant  obligé  de  vivre  continuelle- 
ment en  troubles  &  en  guerre  avec 
les  Brunfwicois  ,  les  Frifons  &  avec 
d'autres  voifins ,  il  s'en  démit  volon- 
tairement 5  &:  fe  retira  à  Delmenhorft. 
Il  y  trouva  deux  documens  entre  les  pa- 
piers de  Ton  père  (  f  )  ,  &  par  tous  les 

deux 

(b)  Chytraî.  ^. /.  Spener  ,  d  l.p.iiz^ 

(c)  Ils  font  dans  Lunig  R.  A-  fub.  Doonm.  Holjar» 
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deuxilconftoit,  que  la  Comte  deDei- 
menhorft  étoit  une  mouvance  de  l'Ar- 
chevêché de  Brème ,  &  qu'elle  lui  avoic  vre, 
été  engagée  pour  trois  mille  marcs  va- 
leur de  Brème ,  le  marc  à  deux  florins 
de  Rhinj  ce   que   P Archevêché   avoic 
payé  peu-à-peu  au  Comte ,  &  qu'en 
cas   que   ladite  dette  ne  fut  pas  rem- 
bourfée  ,    l'Archevêché    en    pourroic 
prendre  polTeiïion  félon  fon  bon  plai- 
iir.  L'Evêque  Nicolas  voulut   ignorer 
ceci  5  &  fît  drelTer  un  Adle  par  un  No- 
taire, auquel  il  déclara  fous  ferment, 
que  quoique  ce  Contrad:  portât  fon  nom 
à  la  tête ,  il  n'en  avoit  pourtant  jamais 
eu  aucune  connoillànce  ;  qu'il  n'avoir 
non-plus    entendu   de  fa  vie   que  la 
Comté  de  Delmenhorft  eût  jamais  re- 
levé de  Brème ,  ni  qu'aucun  Archevê- 
que eût  prêté  de  l'argent  fur  cet  hypo- 
thèque 5  &  que  ce  Contrat  étoit  faux 
&  controuvé  ;  que  l'obhgation  de  trois 
mille   mai'cs  ne   provenoit  que  de  ce 
que  fon  père  >  quoiqu^à  fon  infçu,  t\i 
avoit  voulu  acheter  pour  lui  la  dignité 
Epifcopale,  &  que  puifque  c'ctoit  un 
Contradus  Simon  acus  pa'Uiattis  &  illi^ 
€itusy  qui  étoit  préjudiciable  à  ion  hon- 
neur 5  6l  revocable  exceptione  rei  non 
Jic  y  fed  aliter  gejh ,  outre  qu'il  étoir 
encore  rempli  de  plulieurs  fauilès  exprefl 

Tome  XIL  T  £cns. 
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TE  l'e-  fions  &  circonftances  5  il  ledéclaroit  psr 
LfCT.EE  celui-ci  3  nul  &  de  nulle  valeur  5  ce  donc 
VK£.  '  le  Notaire  a  été  obligé  de  lui  donner 
Ade.  Au  contraire  il  confirma  les  pre- 
miers pactes  de  fam.ille  ^  il  réunit  la 
Comté  de  Delmenhorll:  avec  celle  d'Ol- 
denbourg 3  il  annulla  le  Traité  que  Con 
père  avoit  fait  avecl'Evêché  de  Brêm.e, 
ôz  il  inftitua  (d)  encore  de  Ton  vi- 
vant le  Comte  Theodoric  le  Fortuné 
d'Oldenbourg ,  pour  Ton  héritier  dans 
la  Comté  de  Delmenhorft  ,  &  celui-ci 
s'en  mit  en  poflefïion  l'an  1435.  ap^es 
la  mort  de  Nicolas  ;>  dont  il  acquitta  les 
dettes  (e). 

Ce  Ikeodork  eut  pour  fucceiTeur  dans 
^ette  Comté  Ton  fils  puîné  Maurice  ^  Sc 
celui-ci  Ion  fils  mineur  J^f^«^^  5  fous  la 
turéîe  de  Ton  oncle  paternel,  le  Comte 
6'c;7'/wr^  d'Oldenbourg  (/)  :  ce  Com.te 
Gerb.^.rdrendiz  tous  les  chemins  peu  fijrs 
par  Tes  violences  &  par  Tes  rapines  y  ce 
qui  ayant  obligé  les  Evêchez  de  Brè- 
me de  de  Munfter,  conjointement  avec 
ks  villes  voifines  de  Ham.bourg,  Lu- 
bec  :f.  Brème  j  Lunebourg  &  autres  ^  de 

fe 

(d)  Spcnex  ,   d.Lp.iii.  Imhof,  lior.  Troc,  L. 
4.  f.  p.  $•  3- 

(e)  Imhof  ,  à.  L  §.  4. 

(/)  Haiiiebiiann  cU  fMail.  Etnon-  L.  1.  p-  ip.  îc 
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fe  liguer. enfeaible  contre  lui,  enlevé-  ^^  ^*^- 
rent  l'an  1481.  {g)  la  Comté  de  Del-  hano-^ 
menhorft.,  fur  laquelle  PEvêcbé  de  vre. 
Brème  ayant  encore  des  prétentions  à 
caufe  du  Traité  qu'elle  avoit  fait  au- 
trefois avec  Othoyi  le  S'mple  :,  Se  lefdits 
deux  Evêchez  de  Brème  &  de  Munfrer, 
ayant  dans  ce  tems-là  un  mêmeEvéque, 
PEvêché  de  Brème  tranfporta  Tes  pré- 
tentions à  celui  de  Muniîer  (/;),&  la 
Comté  y  fut  incorporée.  Cela  refta  dans 
cet  état  jufqu'à  l'an  1538,  que  le  Com- 
te Antoine  d'Oldenbourg  &c  Ton  frère  ^ 
réclamèrent  de  l'Evèché  de  Munfter 
cette  Comté,  comme  ayant  appartenu 
à  leur  grand-pere ,  &  obtinrent  de  la 
Chambre  Impériale  de  Spire  un  mand^t-^ 
tî'.m  reft'nuîi  rlum  \  ce  qui  ayant occaiion- 
né  une  guerre  entre  eux  ,  qui  pourtant 
fut  bien  tôt  terminée  ,  il  fut  décidé  y 
qu'on  finiroit  cette  affaire  judiciaire- 
ment j  m.ais  avant  que  le  procès  fut  en- 
tièrement terminé  ,  le  Comte  Antoine 
d'Oldenbourg  obtint  l'an  1547.  la  per~ 
railTion  des  Commilfaires  impériaux  > 
de  s'emparer  par  force  de  la  Comté  :  ce 
fiu'il  exécata;>&  il  fortifia  le  Château  (  i  J  5 

T  t  fa     • 

{^)  Chytrx.  d.l.  p.  $9-  <So. 

(h)   Spreagcr  ,  Liuer.  Star^  Imp,  p>.  66.z^ 

(  i]   Chiux.  5c  Soener  d.  l. 
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4)É  l'E-  fa  pofterité  en  eft  reliée  en  pofîèlïioiî 
hTno- ^  fans  interruption  jufqu^à  l'an  1 6^67.qu'el- 
VRE.  le  échut  avec  la  Comté  d'Oldenbourg 
aux  Rois  de  Dannemarck  &  aux  Ducs 
de  Holfiein  (kj,  L'Evcque  de  Munfter 
s'adrelîà  à  la  Chambre  Impériale  de 
Spire,  &  y  intenta  une  aâ;ion  de  Spolia 
(/),&  le  Chapitre  de  Brème  recom- 
mença à  pourfuivre  fès  vieilles  préten- 
tions (fn)',  cependant  le  Roi  de  Suéde 
s'étoit  deliiîc  de  cette  prétention  l'art" 
1658.  dans  le  Traité  de  Rorfchild  (n) 
&  Pan  î66o.  dans  celui  de  ÇoppenhiJ- 
gue  (0).  Eniin  l'Evêché  de'MunRer  a 
été  débouté  en  1670.  de  toute  préten^ 
tion  à  la  charge  de  la  famille  d'Olden- 
bourg (p). 


(kj  Pfanner /7//?.  Prmç^c  11, /«.s 47.  Spener  ita 
nifl.  Infign.  5.  15.  "' 

(/)    Gaflei  as-  Sc'atu  Publ.  Europe  t.  6.  »..  14.6.. 

(m)  Ibid.  d.  l.  n.  147.  />,,  253. 

(n)    Art.  XIII. 

(o)   An.  XVIII. 

(y)  Spener  ,  ^-,  /.  §,.  1 5.  Imhof  ».  d^.L 


Fin  du  dou^ims  TomCo, 
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